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QUESTIONS ECRITES

Enseignement supérieur et posthacculauréat (établissements : Doubs).

23140. — 22 novembre 1982 . — M . Christian Bergelin rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que le Centre de linguistique
appliquée (C . L . A .) de Besançon jouit d ' une réputation nationale et
internationale bien établie qui contribue au rayonnement de la Franche-
Comté. En formant chaque année 2 600 étudiants et stagiaires, français et
étrangers de toutes professions et ayant des préoccupations très variées, le
personnel du C . L . A . a acquis la maîtrise de l ' apprentissage rapide des
langues propres à différents types d'activité . Le Centre constitue donc
indiscutablement un élément important du développement économique par
son aptitude à favoriser l'adaptation aux mutations des échanges
commerciaux . En outre, les 300 professeurs étrangers formés chaque année
à l' enseignement du français témoignent de l ' impact culturel du C . L . A . et
de sa large contribution à la diffusion de la langue française dans le monde.
Toutefois, cette double mission de service public est compromise par la
grave menace qui pèse sur le personnel . L ' intégration de ce personnel sur
des postes d'état n 'ayant pas été effectuée, c ' est l ' université qui doit assurer
(sans parler des frais de fonctionnement) sa rémunération au moyen des
ressources provenant des droits d ' inscription des stagiaires . Cette pratique
apparaît pour le moins paradoxale pour un centre qui est partie intégrante
de la faculté des lettres et sciences humaines . N 'ayant reçu du ministère de
l 'éducation nationale, pour 1982, ni les postes budgétaires indispensables, ni
une subvention d'équilibre suffisante, l'université n'est plus en mesure
d 'assurer le paiement des salaires . Elle vient de prélever, sur des fonds
normalement affectés à d ' autres missions, 250 000 francs pour payer la
totalité des rémunérations d ' octobre, mais il lui sera impossible de verser les
traitements de novembre et de décembre, alors que le Centre a en charge la
formation de plusieurs centaines d ' étudiants étrangers qui se sont inscrits
pour l ' année . Il lui demande en conséquence que dans un premier temps des
mesures soient prises de toute urgence afin que le paiement des salaires
puisse être assuré et que, d ' autre part, un programme d ' intégration
progressive des personnels soit clairement établi dés 1983 . Il est à souligner
que d ' autres dépàrtements ministériels pourraient coopérer au financement
de l ' activité menée par le C . L . A . en raison même des différents buts de
formation dispensée (ministères des relatians extérieures, de la coopération,
du commerce extérieur, de la recherche et de l'industrie, de la culture . . ).

Handicapés (allocations et ressources).

23141 . -- 22 novembre 1982 . — M . Vincent Ansquer rappelle à
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que la loi de finances pou. 1982 (n' 81-1160 du 30 décembre 1981) prévoyait
en son article 113 certaines modifications quant aux conditions
d'attribution de l'allocation d'éducation spéciale aux mineurs handicapés
placés en internat, notamment en ce qui concerne les versements pendant les
périodes de présence au foyer . D'après certaines indications données à
l'époque, le paiement du complément A . E .S . (première et deuxième
catégorie) serait effectué pour des périodes non consécutives de trente jours
et incluerait désormais les fins de semaine où l'enfant retourne au foyer . Les
allocations au titre de ces périodes seraient versées annuellement et en une
seule fois . II semble qu'aucun texte d'application ne soit venu préciser les
dispositions de l'article précité . Il lui demande quand paraîtra le texte en
cause .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des persions).

23142 . — 22 novembre 1982 . — M . Vincent Ansquer rappelle à
M. le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement qu'aux termes de la loi n' 65-555 du 10 juillet 1965, des
personnes ayant exercé à l'étranger une activité professionnelle salariée ou
non salariée ont la faculté d'acquérir des droits aux prestations d'assurance-
vieillesse moyennant le versement de cotisations afférentes à ces périodes.
Par ailleurs, certaines périodes durant lesquelles les bénéficiaires de la loi
précitée se sont trouvés empêchés d'exercer une activité salariée par suite de
circonstances d'origine militaire ou motivées par des troubles à l'ordre
publics sont assimilées à des périodes d'activité salariée et validées
gratuitement, sans qu'il soit nécessaire d'en effectuer le rachat . (cf. décret
n ' 45-0179 du 29 décembre 1945, modifié par le décret n° 66-303 du 13 mai
1966 et décret n' 80-960 du 27 novembre 1980) . II appelle à ce sujet son

attention sur le cas des jeunes Français qui, à partir de 1963 . ont fait un
séjour de plusieurs années dans un pays étranger au titre de l ' aide au tiers-
monde et sous l'égide de l ' Association française des volontaires du progrès.
L ' action menée par ces jeunes relève expressément du bénévolat puisque
l ' association en cause est régie par la loi de 1901 . Il lui demande si . par
assimilation avec les dispositions réglementaires rappelées ci-dessus,
dispositions appliquées entre autres aux appelés du contingent pendant le
temps du service légal, le bénéfice de la validation gratuite de la période
effectuée dans un pays du tiers-monde par les jeunes gens concernés ne
pourrait être envisagé . Une telle mesure, qui répondrait à un souci de
logique et ( .' équité, permettrait d ' autre part de reconnaître l ' ouvre méritoire
accomplie bénévolement par des Français dans le cadre de l ' assistance aux
pays en voie de développement.

Enseignement (fonctionnement).

23143. -- 22 novembre 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
préoccupante de l ' éducation artistique qui ne cesse de s 'aggraver . Pourtant,
l'importance d'un enseignement de l'art, rénové et suivi, de la maternelle à
l ' université, n 'est pas discutable . Or, des dizaines de milliers d 'enfants sont
privés d ' éducation artistique, pourtant obligatoire ; trop souvent, on
supprime dans les états horaires affectés aux lycées et collèges des heures
d'éducation musicale et plastique ; des professeurs des disciplines artistiques
sont menacés d' enseigner des matières pour lesquelles ils n ' ont reçu aucune
formation, tandis que l ' inverse existe aussi sous prétexte de nécessité de
services . Cette situation ne peut durer . II lui demande donc s ' il ne considère
pas nécessaire dans un premier temps : 1° de faire respecter la loi et honorer
ies heures d'éducation artistique prévues aux programmes ; 2° de titulariser
les maîtres auxiliaires qui ont fait leurs preuves ; . 3° de pourvoir à la
formation des autres ; 4° d ' approfondir la formation pour les professions
artistiques ; et ce qu ' il compte entreprendre pour réorganiser et rénover
l'éducation artistique de la maternelle à l'université.

Etahli.ssements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

23144 . — 22 novembre 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre de la santé : 1° s'il lui est possible de lui faire
connaitre les prévisions de coût de la réforme portant suppression des lits
privés à l ' hôpital public, résultant de la loi n° 82-916 du 28 octobre 1982;
2' sur quel budget seront imputées les indemnités compensatoires versées
aux médecins concernés pour leur régime de retraite C . A . R . M . F . ;
3' l ' incidence financière de la suppression des prix de journée du secteur
privé sur les recettes d 'exploitation des hôpitaux publics, et les solutions
adoptées pour compenser leur diminution de ressources.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

23145 . -- 22 novembre 1982. M. Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale : 1° quelles mesures il envisage de prendre pour clarifier la lettre-
clé K de la nomenclature des actes professionnels qui désigne
indifféremment des actes chirurgicaux et non chirurgicaux ; 2° s ' il ne lui
semble pas indiqué, au vu des nombreux éléments statistiques déjà
accumulés par la C . N . A .M . depuis plusieurs années, de dissocier cette
lettre-clé en K chirurgical, et K d'explorations fonctionnelles, actes qui
s' opposent point par point ; 3 ' si la valeur respective de ces deux nouvelles
lettres ne doit pas être réappréciée, en fonction des différents éléments qui
entrent dans la réalisation des actes ainsi redéfinis.

Parlement (relations entre le parlement et le gouvernement).

23146 . — 22 novembre 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté signale
à M . le ministre délégué chargé des relations avec le Parlement
qu'il est appelé, de plus en plus fréquemment, semble-t-il, à pallier dans les
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débats législatifs l 'absence ou le départ du (ou des) ministre chargé de
soutenir la discussion d ' un texte . II a, par exemple, assumé cette fonction de
suppléance lors du récent examen du projet de loi portant diverses mesures
re{anses à la sécurité sociale . Lorsque le cas se produit . les députés qui
participent à la discussion ne manquent pas de rendre courtoisement
hommage à la compétence du vicaire, mais aussi de remarquer que cette
compétence ne saurait être égale à celle du ministre spécialisé (le contraire
serait d ' ailleurs inquiétant) . II leur est généralement répondu que le ministre
n ' est pas un o frère ignorantin » et qu ' il connaît bien le sujet . ce dont nul ne
doute, mais ce qui n 'est peut-être pas tout à fait suffisant . Afin, tout à la
fois, de mesurer l ' encyclopédisme des connaissances d ' un membre du
gouvernement, mais aussi une certaine dégradation du débat parlementaire,
il lui demande de bien vouloir lui fournir la liste des débats législatifs de
l'As,emhlée nationale dans lesquels, depuis !e début de la législature, il a
exercé la suppléance décrite plus haut.

Politique extérieure (U .R.S .S . ).

23147. - 22 novembre 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté constate
avec intérét et relève comme significatif que six semaines n ' ont pas suffi à
M . le ministre des relations extérieures pour répondre à sa question
n° 20073 du 20 septembre 1982, par laquelle il lui demandait si, à son avis,
l ' U . R . S . S . était un Etat totalitaire . II lui adresse donc à nouveau cette
question .

Relations extérieures : ministère (personnel).

23148 . -- 22 novembre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur le
problème financier auquel se trouve confronté le personnel des ambassades
du fait de la baisse permanente du franc par rapport aux monnaies
étrangères (dollar, mark, franc suisse, etc .) . C ' est ainsi qu 'aux Etats-Unis,
le personnel français estime avoir perdu, par rapport au dollar, 36 p . 100 de
son pouvoir d ' achat . Il lui demande si cette perte importante est compensée
par d ' autres rvantages (primes . . si des mesures particulières sont prévues
pour régler cette situation qui, en raison de la conjoncture économique
française, risque fort de se prolonger, voire de s ' aggraver .

Police f /onrnurtm nuvu 1.

23151 . 22 novembre 1982 . M . Charles Haby attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur e st de la
décentralisation, sur l ' urgente nécessité d ' accroître les effectifs des
fonctionnaires de police• et plus particulièrement des policiers en civil, afin
d ' assurer la sécurité des citoyens . II lui expose que les policiers en civil
effectuent des missions qui, en raison de la qualification judiciaire
nécessaire pour les accomplir et de leur spécificité, ne peuvent Mtre confiées
même partiellement, à la police en tenue . II lui rappelle que pour l 'année
1982• les effectifs de policiers en civil n ' ont augmenté que de 1,5 p . 100, soit
seulement 292 créations d 'emploi, alors que la seule réduction des horaires
de travail en aurait exigé plus de 1500, et qu ' il apparaît alors vital de
recruter en nombre suffisant des inspecteurs de police . De plus, il apparait
nécessaire de créer 150 emplois d'enquêteurs principaux dans le but de
permettre de donner un déroulement de carrière plus juste à ce corps de la
p lice nationale, d ' autant que cette mesure n ' entraine aucune incidence
majeure au niveau du budget . Enfin, il lui rappelle l 'engagement qu ' il avait
pris ès qualité de transformer 129 postes d ' inspecteurs en postes
d ' inspecteurs divisionnaires, et ce dans le but de respecter les pourcentages
de répartition dans les grades au sein du corps des inspecteurs de police . Il
lui demande alors les suites qu ' il com p te donner à ces trois revendications.

Sécurité .curiale« c'onsutiun.sl

23152. - 22 novembre 1982 . --- M . Yves Lancien expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
seuls les concierges qui sont dans l ' impossibilité de se livrer à aucune
besogne lucrative voient leurs cotisations de sécurité sociale calculées sur la
hase de leur rémunération réelle, augmentée de la valeur des avantages en
nature, ceux qui peuvent exercer une activité annexe cotisant sur des hases
forfaitaires extrêmement faibles, et lui demande : 1° quelles sont les raisons
qui ont conduit à l ' institution de cette hase forfaitaire alors que la
rémunération réelle était retenue à l 'origine ; 2° à quel montant on peut
estimer le manque de recettes résultant pour la sécurité sociale de l ' existence
de ce forfait ; 3° s' il n' estime pas le moment venu de renoncer à cette facilité
afin que les employeurs de concierges et gardiens d ' immeubles soient soumis
aux mêmes obligations que l 'ensemble des employeurs.

Voirie (auto- p utes : Moselle).

Partis et groupements politiques «majorité).

23149. -- 22 novembre 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté croit
devoir transmettre à M . le Premier ministre la question suivante, qui lui
a été posée à de très nombreuses reprises depuis la mort de Pierre Mendés-
France : comment se fait-il, alors que le Président de la République et le
Premier ministre ont rendu un solennel hommage aux qualités d ' homme
d ' Etat de l 'ancien président du Conseil, qu ' à aucun moment, du 21 mai 1981
jusqu ' à sa mort, le nouveau pouvoir n' ait fait appel à sa collaboration, ou.
font a ns moins, à ses conseils?

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

23150 . — 22 novembre 1982 . -- M . Charles Haby attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et da la solidarité nationale
sur le projet du gouvernement de procéder au remboursement de
l ' interruption volontaire de grossesse par le biais de la sécurité sociale . Il lui
rappelle qu ' un décret du 29 janvier 1981, publié au Journal officiel du
1 `r février 1981, rend applicable en France le pacte international relatif aux
droits civils et politiques, qui garantit sans aucune restriction le droit à la
vie . Dans ces conditions, la loi française autorisant l'I .V .G . ainsi que tout
texte ultérieur tel que celui qui aboutirait à l ' obligation pour les cotisants de
la sécurité sociale de financer automatiquement la destruction d 'enfants à
naître, sont d ' ores et déjà contraires à ces dispositions nouvelles et
essentielles de notre droit, puisqu'elles sont en contradiction avec les
articles 6-1° et 5-2° d ' un pacte ratifié par la France, qui s ' impose à ses
gouvernants, et que tout citoyen peut évoquer dans les recours qu'il aurait à
entreprendre pour s ' opposer aux viols de conscience dont il serait ainsi
menacé . Il lui demande alors s'il ne lui paraîtrait pas plus opportun de
développer une vraie politique familiale, dans un esprit de solidarité
nationale, qui assurerait la protection de tous ces enfants nés et à naitre, et
qui permettrait en particulier aux mères et futures mères d'avoir les moyens
matériels et moraux de faire face à leurs difficultés et de pouvoir mettre au
inonde et élever leurs enfants ; il le remercie par avance pour l'opinion gr.'il
exprimera à ce sujet .

23153 . - - 22 novembre 1982 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'en réponse à une
de ses questions relati' es au préfinancement par le département de la
Moselle de la section du contournement autoroutier B 32 qui coïncide avec
la route de Guerre de Peltre, il lui a indiqué qu ' une clé de répartition 30-70
serait utilisée pour ventiler la dépense entre les collectivités locales et l ' Etat.
Compte tenu d ' ce que le tronçon concerné est situé en majeure partie en
dehors du périmètre d ' agglomération, il souhaiterait savoir s ' il ne serait pas
plus logique de prévoir une clé de répartition 15-85 pour toute la portion
située hors agglomération et une autre clé de 45-55 pour la portion située
dans le périmètre de l ' agglomération . Cette solution ne modifierait pas
substantiellement la répartition globale des crédits et permettrait localement
de faciliter la prise en charge de la part des collectivités locales.

Fonctionnaires et agents publies (rémunérations).

23154 . - - 22 novembre 1982 . M. Jean-Louis Masson r. npelle à
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, que le gouvernement a annoncé récemment
qu ' il envisageait de plafonner les primes dont bénéficient les fonctionnaires.
Une telle mesure est susceptible de porter directement atteinte au pouvoir
d ' achat des personnes concernées et, afin d 'éviter une injustice grave en la
matière, il souhaiterait qu' il lui indique si les modalités d ' un éventuel
écrêtement ne pourraient pas tenir compte de la situation familiale des
agents de la fonction publique.

Voirie (autoroutes : Moselle).

23155. -- 22 novembre 1982. M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que la réalisation de
la bretelle de contournement entre Mey et Vantoux à l'est de Metz, figure au
cahier des charges de la S . A . N . E . F . Toutefois, cette société a bénéficié de
dérogations successives pour différer systématiquement la mise en oeuvre
des travaux . Compte tenu de l'intérêt de ce dossier, il souhaiterait savoir s'il
ne serait pas possible de faire étudier une solution prévoyant une



22 Novembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

participation simultanée au financement des travaux de la part de l ' Etat, de
la société d ' autoroutes et des collectivités locales . En echange de cette
participation, il serait alors envisageable de demander à la société
d ' autoroutes de renoncer à instaurer un péage sur cette courte section.
Dans la mesure où une telle solution pourrait être étudiée par les ser v ices du
ministère des transports, il lui demande s ' il serait possible de faire réaliser
rapidement les travaux concernés.

Lait et produits laitiers (laid.

23156 . — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de l 'agriculture que le lait U . H .T . est actuellement
traité pour être conservé durant une longue période . Toutefois, les qualités
de ce produit sont quelque peu altérées lorsque la conservation dure trop
longtemps . II souhaiterait donc qu ' elle veuille bien lui indiquer s ' il ne serait
pas possible de demander aux fabricants de préciser sur chaque emballage la
date de production.

Matériels électriques et électroniques (recherche scientifique et technique).

23157 . — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur le fait que le Conseil des ministres du 2 s juillet dernier a
annoncé la mise en vigueur d ' un Plan d 'action filière électronique
(P . A . F . E . ), incluant un programme de financement sur cinq ans (1982 à
1986) de 140 milliards de francs . Compte tenu de ce plan, il lui demande s' il
peut lui indiquer le montant des autorisations de programme qui seront
allouées au Plan d ' action filière électronique en 1982, ventilé pour chacun
des grands ministères concernés par le P.A .F . E . (recherche et industrie,
P .T .T ., défense, éducation nationale, formation professionnelle, économie
et finances), et pour chacune des grandes sociétés nationales concernées
(C . G . E . , Thomson, C . 1 . 1 . -N .B ., Matra), en précisant la part des
dotations en capital qui seront affectées à ces quatre grandes sociétés
nationales .

Par :ers et cartons (emploi et activité).

23158. — 22 novembre 1982 . — M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur les difficultés actuelles de l ' industrie papetière française.
celle-ci devant faire face au renchérissement constant de ses
approvisionnements, notamment sur le plan des achats de pàte . libellés en
dollars . Afin d'endiguer la crise qui règne dans ce secteur, il lui demande s'il
compte prendre des mesures allant dans le sens des regroupements
d 'entreprises, comme il en avait été question à plusieurs reprises . II lui fait
remarquer, en effet, que le maintien en survie des deux grands groupes
papetiers — La Rochette-Cenpa et la Chapelle-Darblay — s'il n'est pas
accompagné de véritables mesures de redressement et intégré dans un plan
« papier », risque fort de ne pas être viable à long terme : et les fonds publics
engagés à cet effet, dépensés en pure perte.

impôt sur les grandes fortunes (champ d 'application).

23159 . — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui donner
réponse au problème suivant : Dans le cadre de l ' impôt sur les grandes
fortunes, afin qu ' un contribuable puisse bénéficier de l 'abattement prévu au
titre de l'outil de travail, doit-on prendre en considération dans le calcul du
seuil de 25 p.100, permettant le bénéfice de cet abattement, les actions
détenues dans une société, par les contribuables ascendants ou descendants
nus-propriétaires, lorsque ces derniers votent dans les assemblées générales
extraordinaires .

Machines-oc'ids (emploi et activité).

23160, — 22 novembre 1982. — M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie, sur les difficultés qui semblent concerner la mise en place de la
société « la Machine Française Lourde » qui doit réunir un pôle fraiseuses
lourdes, regroupant les activités des sociétés T . M .I . et L . 1 . N . E . S. A . et
un pôle gros tours, reprenant les activités des sociétés Berthiez et Saint-
Ettenne Machines Outils . Si cette opération présente indiscutablement des
possibilités de synergie industrielle et commerciale, l'ampleur des sommes
qui doivent être engagées par l'Etat (700 millions de francs) auxquelles
viennent s'ajouter des apports en fonds propres de plusieurs sociétés
nationales, impose aux pouvoirs publics d'élaborer un plan cohérent et
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réaliste qui assure à ternie, le développement de la socicte dan, des
conditions normales d ' exploitation . II serait en effet dommageable pour la
collectivtc publique que cc plan qui prévoit l ' injection d ' un milliard de
francs pour sauvegarder 1 509 emplois, ne consiste qu ' à maintenir dans un
état de survie artificielle, une entreprise qui n ' aur,o pas lait les et toits
nécessaires à son redressement . II lui demande en conséquence de lui
préciser si la cohérence des productions sera bien assurée et si la gamme des
produits répondra aux demandes des industriels français et étrangers . dans
un secteur ois la balance commerciale française est tragiquement dclictare.

Pro/e'sslonc e! OeNrites enech('a/es t Jrnrislrv

23161 . 22 novembre 1982 . M . Pierre Raynal appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
professionnels libéraux et plus particulièrement . parmi ceux-ci, des
chirurgiens-dentistes . Les intéressés . et plus particulièrement ceux d ' entre
eux installés depuis peu, font état de ce que, d ' une part le blocage
permanent de leurs honoraires par le biais de revalorisations tarifaires
toujours en retard par rapport au calendrier prévu et par rapport a
l ' inflation (quand elles ne sont pas purement annulées), d ' autre part
l ' augmentation démesurée des fiais de fnctionnement, des coûts de
structures et des charges fiscales et sociales, amènent ce secteur d ' activité
libérale à un point limite. pouvant mettre en cause la survie même de
certains cabinets . II apparait donc impératif que des dispositions soient
prises à l ' égard des professionnels libéraux, et des jeunes chirurgiens-
dentistes en particulier, si on ne veut pas, l ' impôt tuant l' impôt, transformer
cette source d ' embauche, d ' initiative, de qualité de service et de revenus
pour l ' Etat et les collectivités locales, en pépinière d ' assistés et de chômeurs.
Parmi les mesures souhaitées à court terme, figurent notamment : 1° la
déductibilité des assurances d'indemnités journalières et de pertes
d 'exploitation ; 2° la modification de la taxe professionnelle, dont la charge
rejoint parfois celle de l ' impôt sur le revenu ; 3° l ' au . .ptation de l ' imposition
de l ' outil de travail par le truchement de l ' impôt sur la fortune . tenant
compte de la valeur de la « clientèle », valeur attachée exclusivement à la
présence du professionnel libéral et périclitant très rapidement en cas de
maladie, d ' accident ou de décès . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son opinion sur ces justes désidérata et sur les possibilités de leur
prise en considération.

Politique extérieure (Afghani.stan).

23162 . — 22 novembre 1982 . -- M . Edmond Alphandery remarque
que, saisi d ' innombrables questions de parlementaires de l ' opposition
relatives à l ' invasion, depuis prés de trois ans, du territoire afghan, au
mépris de sa souveraineté et des droits les plus élémentaires de ses citoyens,
M . le ministre des relations extérieures a répondu que le
gouvernement coopérait activement aux progrès en faveur d ' un règlement
politique d ' ensemble de la question afghane (« Journal officiel Assemblée
nationale 7 septembre 1981) . qu ' il était « préoccupé par les graves dangers
que représente pour la détente la prolongation de cette crise » qu ' i l
« partageait la réprobation exprimée » (7 juin 1982), qu ' il « ne restait pa
indifférent aux épreuves de la population afghane » (21 juin 1982), ni aux
« conséquences dramatiques d ' une intervention militaire qu ' il n 'a jamais
cessé de condamner » (28 juin 1982), et qu ' il „ partageait l ' emotion qui
anime tant de res compatriotes » (K février 1982) . Sensible au fait que
! ' ee i gence du retrait des troupes soviétiques de l ' Afghanistan était la
première des 110 propositions présentées comme le programme de
gouvernement de l ' actuelle majorité, il lui demande où en sont les efforts
que « la France ne devait pas ménager pour apporter sa contribution à la
r echerche d 'un règlement » (24 août 1981) et où en sont les études que « les
services du ministère des retenons extérieures mènent actuellement (7 juin
1982) pour accroître et diversifier le concours de la France ».

Politique extérieure (Afghanistan).

23163. -- 22 novembre 1982. — M . Loïc Bouvard se félicite de la
position exprimée par la Fraucc aux Nations Unies où, par la voix de son
représentant à la tribune de la 36` Assemblée générale, elle a . aux côtés de
115 pays, exigé le retrait immédiat des troupes étrangères, l'autodétermina-
tion du peuple afghan et le retour de l ' Afghanistan à un statut non aligné
authentique et il espère que la résolution n° 462 pourra être appliquée . II se
réjouit que M . le ministre des relations extérieures, « qui a
vigoureusement condamné l'intervention soviétique et maintes fois déploré
les souffrances qu ' elle impose quotidiennement à la population » (Journal
officiel Assemblée nationale 23 août 1982), ait reconnu que « les résistants
afghans manifestent leur présence à travers tout le pays, portent des coups
sensibles au corps expéditionnaire, réduisent à néant les efforts de leurs
adversaires pour imposer un régime vassal, s ' organisent et nie . lisent des
régions de plus en plus vastes », affirmant ainsi « une imme•

	

aspiration à
la libération nationale » (8 février 1982) .

	

Il l'approuve d'avoir,
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conformément à «l' .̂Ciauve des Dix » . lancé des « appels à une solution
négociée qui ' :trantirait le retrait des troupes soviétiques et la
reconnaissance du droit du peuple afghan à vivre en paix », et d ' avoir
rappelé « le droit imprescriptible du peuple afghan au libre choix de son
destin » (23 août 1982) mais il lui demande pourquoi, alors qu ' il a reconnu,
dans un cas analogue, que « l ' opposition au Président Duarte constitue une
force représentative qui doit être partie à un règlement négocié » (8 mars
1982) . la France n 'encourage pas la reconnaissance par toutes les nations
libres de la résistance afghane, même si par force elle n ' a pu encore se
constituer en un mouvement unifié.

Sécurité sociale (prestations).

23164 . -- 22 novembre 1982 . — M . Jean Brocard ex, à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le
problème des contrats de solidarité à l ' égard des retraités militaires : I) A
compter du 1" avril 1983 le droit à pension de vieillesse sera ouverte au taux
plein dès l ' âge de soixante ans pour les salariés ayant accomplis trente-
sept ans et demi dans le régime général . Tous les militaires admis au plus
tôt à la retraite à trente-trois ans d ' âge ne pourront jamais prétendre aux
nouvelles dispositions . Quelle sera leur position à ce moment ? 2) Dans le
cadre des contrats de solidarité signés avant le I` r avril 1983 . la garantie de
ressource entre en vigueur dès l 'âge de soixante ans à condition de ne pas
avoir fait liquider une pension vieillesse . La pension servie au titre des
carrières courtes aux ressortissants du code des pensions civiles et militaires
est-elle visée dans le terme « pension de vieillesse»? 3) Les retraités
militaires pénalisés par le non remboursement des retenues à la caisse de
sécurité sociale militaire, le sent une nouvelle fois par la retenue
supplémentaire de 5,5 p . 100 sur le montant de la préretraite alors que les
avantages ne sont délivrés que par la caisse du régime général de sécurité
sociale : ne serait-il pas possible d ' éviter cette double pénalisation ?

Assurance maladie maternité (prestations).

23165 . -- 22 novembre 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de lui préciser les raisons pour lesquelles, contrairement à ce qu 'il avait
annoncé au début du mois d 'août 1982, il n 'envisage plus actuellement, à
l ' égard du problème du remboursement de l ' interruption volontaire de
grossesse, l 'établissement d ' un dialogue entre « les forces spirituelles» du
pays, et s' il ne craint pas, après la décision unilatérale du gouvernement de
faire rembourser les interruptions volontaires de grossesse par la sécurité
sociale, de banaliser un acte médical en en faisant « un acte comme les
autres » alors même qu ' il atteint les consciences au plus profond d ' elles-
mêmes .

Sécurité sociale (caisses).

23168. — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
s' il peut démentir les informations selon lesquelles il serait dès maintenant
envisagé le report des élections aux conseils d'admini . tration de la sécurité
sociale, prévues au milieu de l ' année 1983, en raison de difficultés
« financières et techniques ».

Entreprises (entreprises nationalisées).

23161 . — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de lui préciser les perpectives de préparation et de publication des plans des
entreprises nationales, publication qui a été annoncée à plusieurs reprises
depuis de nombreux mois.

Dette publique (emprunts d'Etat).

23168 . — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre de l'économie et des finances s'il peut dét ',mir
l'information selon laquelle le gouvernement français aurait été contraint de
céder partiellement aux exigences des banque ., étrangères qui ont
notamment obtenu la clause « paripassu », faisant que toute condition plus
favorable accordée aux préteurs étrangers sur un emprunt public ou
parapublic à venir serait automatiquement appliquée à l'emprunt d'Etat,
sous peine de ne pas disposer des fonds récemment sollicités dans le cadre de
l'emprunt de 4 milliards de dollars .

Politique extérieure (affaires culturelles).

23169. -- 22 novembre 1982 . — M . Francis Geng demande à M . le
ministre des relations extérieures quelle politique il entend mener
afin de favoriser le rayonnement de la culture française à travers le monde.
Il apparait en effet qu ' un grave malaise se développe actuellement chez les
personnels dont la mission est de contribuer . soit dans l ' administration
centrale, soit dans les ambassades ou les centres culturels à l 'étranger, à ce
rayonnement . Un mouvement de grève, exceptionnel dans son principe et
par le nombre de personnes qui l ' ont suivi, a notamment eu lieu récemment
à la direction des relations culturelles du ministère des relations extérieures.
Devant cette situation qui est préjudiciable aux intérêts de la France et qui
est vivement ressentie par tous ceux qui souhaitent voir se développer la
présence de la culture française, il lui demande s ' il envisage de définir une
nouvelle politique dans ce domaine et quels moyens il entend mettre en
oeuvre, comme l 'a souhaité à l ' unanimité la Commission des affaires
étrangères de l ' Assemblée nationale, pour y parvenir.

Parlement (députés).

23170 . — 22 novembre 1982 . — M . Francis Gong appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur les dispositions de la Constitution
française qui précisent à l ' article 27 du titre IV co :tsacré au parlement que
tout mandat impératif est nul et que le droit de vote des membres du
parlement est personnel . Il lui demande s ' il envisage d ' intervenir auprès du
Président de la République, qui veille au respect de la constitution, pour que
cette disposition soit rappelée au président d ' un groupe politique de
l' Assemblée nationale qui a récemment ordonné à plusieurs députés de
revenir sur le vote qu ' ils avaient émis.

Logement (amélioration de l 'habitat : Haute-Loire).

23171 . — 22 novembre 1982 . — M . Jacques Barrot attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les p roblèmes
graves que pose la restriction des crédits au titre de la prime à l ' amélioration
de l'habitat . Dans un département comme celui de la Haute-Loire,
250 dossiers sont en souffrance, or, ces dossiers sont pour les entreprises
artisanales du bâtiment une excellente occasion de maintenir leur activité et
de soutenir l'emploi . Ces primes ont, d'autre part, un mérite certain sur le
plan de l ' aide aux moins favorisés . Il lui demande en conséquence de lui
confirmer que d'autres crédits viendront abonder les dotations actuelles qui
s'avèrent insuffisantes.

Jouets et articles de sports (emploi et activité).

23172. — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
s'il est exact qu'un an après l'annonce faite par son prédécesseur de
l'élaboration d'un plan «jouet », celui-ci serait, selon les propres termes du
président de la Fédération nationale des industriels du jouet, « mort de sa
belle mort », l'Etat n'ayant pu comme prévu y apporter sa participation
financière, bien qu ' il s' agisse d 'une industrie dont l 'ambitieux plan précité
voulait qu'elle se développe pour 250 entreprises concernées vers « la grande
exportation ».

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (montant).

23173 . — 22 novembre 1982 . -- M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M. le ministre des anciens combattants sur la
profonde désillusion, à la veille de ce I l novembre du monde combattant
qui « a des droits sur nous » . En effet, il est actuellement envisagé par le
gouvernement le rattrapage du retard pris par les pensions par rapport à
l ' indice du coût de la vie, d 'ici la fin de . . . 1986 . Or, selon les évaluations
les plus sérieuses, ce rattrapage serait de l'ordre de 9,25 p . 100. Compte
tenu de la relative modicité de ce rattrapage et surtout du fait que les
pensions s'adressent à des personnes âgées et souvent de condition modeste,
il lui propose d'envisager, puis de proposer au gouvernement un rattrapage
plus rapide qui serait digne de la France et de ceux auxquels il s'adresse.

Logement (prêts).

23174. — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation actuelle des taux d'intérêt des prêts accession à la propriété
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une amélioration importante à la chose louée . Dans un cas d ' espèce . la
Commission de sécurité d ' une grande ville avait demandé notamment la
mise en place de portes à l ' entrée et a la sortie de plus de quatre-
vingt garages dans un immeuble . A la suite de l' installation de ces portes,
les propriétaires ont voulu augmenter les loyers de ces garages . Mais, la
Direction régionale de la concurrence et la consommation leur a répondu
que l 'arrêté n° 82-I8A n ' autorise pas en cas dz modification des services, la
majoration des prix . il en résulterait que toute modification améliorant
considérablement la chose louée . ne pourrait plus s ' amortir . Les gérants de
portefeuilles immobiliers ne peuvent pas conseiller aux propriétaires de
transformer certains appartements, d ' y ajouter des salles de bains et autres
éléments de confort qui améliorent le cadre de vie du locataire s ' il n ' est plus
possible de récupérer ces investissements . Comment dans les conditions
actuelles, le propriétaire peut-il récupérer les investissemns réalisés pour
améliorer son immeuble'? Il souhaiterait savoir si . dans le cadre d ' une
amélioration, les investissements réalisés seront soumis à une récupération
normale par une augmentation normale du loyer ou si ceux-ci ne seront
soumis qu ' à une récupération limitée à la sortie du blocage des prix.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Me-et- Vilaine I.

23181 . — 22 novembre 1982 . -- M . Alain Madelin attire à nouveau
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le
problème de création de poste, et, plus particulièrement sur la création
d ' un poste promis à l ' écule maternelle publique de Bain-de-Bretagne (llle-
et-Vilaine) . En effet, sous prétexte de décentralisation des crédits, s_s
interventions, en tant que parlementaire concerné, se heurtent aux réponses
croisées du ministère qui affirme que ce problème relève de la compétence
de l'Académie t. à celle de l'inspection académique qui affirme que ses
moyens étant insuffisants, il convient de voir du côté du ministère . Il ne
parait pas souhaitable que la décentralisation serve de prétexte à
l ' organisation d ' irresponsabilités administratives. Pendant de nombreuses
années, il existait au ministère une « réserve ministérielle » permettant, lors
des opérations de rentrée scolaire, un dernier ajustement entre les besoins
révélés dans les Académies . Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer
si, lors de la rentrée scolaire 1982-1983, il y a eu de tels réajustements et
quels en ont été les bénéficiaires.

Fleurs, graines et arbres (ormes).

23182 . — 22 novembre 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à Mme le ministre de l'agriculture qu'une espèce
d 'arbres, dénommés ormes, de la famille des ulmacées, semble frappée d ' une
maladie entraînant leur disparition . Maladie qui tend à se généraliser . Il lui
demande si des études ont été entreprises pour connaître la nature de la
maladie, et éventuellement le remède à y apporter.

Parlement (fonctionnement des assemblées).

23183 . — 22 novembre 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre délégué chargé des relations
avec le Parlement s'il est prévu une session extraordinaire à l'issue de la
deuxième session ordinaire de 1982.

Jeunes (formation profe.s.sionnelle et promotion sociale).

23184 . — 22 novembre 1982 . — M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre délégué chargé du travail sur la formation professionnelle
des jeunes . A cet égard, on se souvient des pactes de l'emploi de M . Barre
qui assuraient aux bénéficiaires une rémunération égale à 75 p . 100 du
S .M .I .C . Repris sous une forme différente par le gouvernement de
M . Mauroy, les stages de formation ouverts aux jeunes de plus de dix-
huit ans sont beaucoup moins rémunérateurs : 30 p . 100 du S . M . I . C . pour
les moins de vingt-et-un ans et 40 p . 100 pour les plu s de vingt-et-un ans . II
lui demande si ces chiffres reflètent bien la réalité.

Professions et activités paramédicales (masseurs kinésithérapeutes).

23185 . — 22 novembre 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé sur le mécontentement des masseurs
kinésithérapeutes rééducateurs qui se trouvent être sans convention depuis
le 31 août 1981 et qui subissent le serblocage des tarifs depuis quinze mois
malgré les charges sociales et de gestion qui ne cessent de croître . Le projet
de réforme de l'enseignement tendant à les placer sous la tutelle de
rhumatologues ne reçoit pas leur agrément, sachant que la kinési t hérapie

(P . A . P . ), déterminant la réalisation de logements individuels en accession à
la prapriété en secteur social . En effet, les taux d'intérêt sont, au 1" octobre
1982, de : — 10,80 p . 100 pour les quatre premières années . — 12,90 p . 100
pour les trois années suivantes, -- 14,70 p . 100 pour les treize années
terminant un prêt de vingt ans . Au total, le taux théorique actuariel pour
un prêt de vingt ans est donc actuellement de 12 .57 p. 100 . Il lui demande
si, dans la conjoncture économique et sociale actuelle, où le gouvernement
n'envisage que des hausses de salaire ne dépassant pas 8 p . 100, il ne serait
pas opportun de provoquer un abaissement de ces taux par des mesures
appropriées, notamment des prêts compensateurs à faible intérêt, afin de
faciliter le maintien et le développement de l'accession à la propriété en
logement social, qui constitue à la fois une exigence de justice sociale pour
les salariés et une incitation économique pour les entreprises.

Assurances (communes).

23175 . — 22 novembe 1982 . -- M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser les
informations qu ' il a brièvement présentées devant l ' assemblée des
présidents des conseils généraux, réunie à Lyon en septembre 1982,
indiquant que les nouvelles responsabilités qui incombaient aux communes
« imposent un système d'assurance ».

Chômage : indemnisation (cotisations).

23178 . — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
quelles sont les catégories professionnelles non défavorisées qui, à l'exemple
des employés de la Banque de France, de la S . N . C . F . ou d'Air-France, ne
cotisent pas à l'U .N .E .D .I .C ., et pour quelles raisons ?

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

23177 . — 22 novembre 1982 — M . Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre délégué chargé du budget s'il ne compte pas
autoriser, comme on le fait en R . F .A . et aux Etats-Unis, les entreprises à
déduire des revenus imposables 3 pour mille de leur chiffre d'affaires ou
5 p. 100 de leur bénéfice, pour favoriser le mécénat, et ainsi permettre le
développement de la vie associative et le pluralisme en matière culturelle.

Education physique et sportive (enseignement supérieur et postbaccaiauréat).

23178 . — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs appelle
l'attention de M . le ministre du temps libre sur le projet de décret
relatif à l'organisation administrative et financière des C . R . E . P. S . Il craint
que la diminution prévue des options sportives ne se traduise par une
représentation dérisoire du mouvement sportif dans les conseils
d'administration des C . R . E . P . S . et conduise à l'impossibilité d'utiliser les
installations à des fins de stages de formation de ca(tres et de techniciens et
de préparation des athlètes de haut niveau . Il lui demande s'il n'estime pas
que de telles mesures sont en contradiction avec le principe même de la
décentralisation et quelle solution de remolacement pourra être proposée
pour la formation des cadres et techniciens du mouvement sportif et la
préparation des athlètes de haut niveau.

Transports (transports en commun).

23179 . — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l'usage d'un appareil à écouteurs dits «individuels», le « walkman s' . se
répand, et les nuisances qu'il crée sont de plus en plus fréquentes : dans les
wagons « corail » S .N .C .F ., dans les autobus ou les wagons du métro, il
est impossible de se soustraire au bruit émis, méme à l'autre bout de la
voiture . Il lui demande si la réglementation en vigueur pour les postes de
radio et magnétophones dans les transports en commues et les lieux publics
est applicable à cet appareil . Si oui, peut-on faire connaître ce règlement
par voie d'affiches à l'intérieur des véhicules de transport ? Dans le cas
contraire, s'il envisage une réglementation spécifique et laquelle.

Baux (baux d'habitation).

23180 . — 22 novembre 1982 . — M . Emile Koehl demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de bien vouloir lui préciser
dans quelle mesure un copropriétaire peut augmenter le loyer s'il apporte
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libérale aura traité en 1982 quelque cinq millions de Français . Il lui
demande quelles mesures le gouvernement entend adopter à l ' égard de cette
corporation.

Prolr.c.sions et mutités paramédicales (nac :murs kinésithérapeutes)

23186 . - 22 novemhte 1982. M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le mécontentement des masseurs kinésithérapeutes
rééducateurs qui se trouvent titre sans convention depuis le 31 août 1981 et
qui subissent le surhlocagc des tarifs depuis quinze mois malgré les charges
sociales et de gestion qui ne cessent de croitre . I .c projet de réforme de
l 'enseignement tendant à les placer sous la tutelle de rhumatologues ne
reçoit pas leur agrément, sachant que la kinésithérapie libérale aura traité
en 1982 quelque cinq millions de Français . Il lui demande quelles mesures le
gouvernement entend adopter à l ' égard de celte corporation.

Impôt sur le revenu ( charges deduetihle .v.

23187 . 22 novembre 1982 . - M . Charles Millon rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que dans une réponse ministérielle
du 22 décembre 1980, il a fait savoir que, lorsqu ' un contribuable exerce son
activité professionnelle, ses parts dans la société sont considérées comme
des éléments d 'actif, affectés à l 'exercice de la profession . Il s ' ensuit que les
intérêts des emprunts contractés par l ' intéressé, pour l ' acquisition des droits
sociaux, sont déductibles de la quote-part de bénéfice lui revenant, qu ' il
s' agisse d ' emprunt contracté directement en vue de l ' achat des parts sociales
ou d ' emprunts consacrés à l 'acquisition des biens ayant fait ensuite l 'objet
d ' un apport à la société civile professionnelle, rémunéré par l'attribution de
telles parts . Il lui demande de lui confirmer que cette doctrine est également
applicable au cas où les biens corsidérés ont fait l ' objet d ' une vente à la
société civile professionnelle et non d ' un apport, ces deux opérations étant
traitées de manière identique sur le plan fiscal . Il lui demande également de
lui confirmer que cette solution est transposable aux sociétés civiles de
moyens, dans lesquelles les parts sont effectivement considérées comme des
éléments d ' actif affecté à l 'exercice de la profession.

Assurance maladie maternité (prestation, en naturel.

23188 . -- 22 novembre 1982 . - - M . Yves Sautier demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui indiquer s ' il est exact que des consignes ont été données aux
Caisses d ' assurance-maladie pour qu ' elles retardent les remboursements aux
assurés .

Dette publique (emprunts d ' Etat).

23189 . — 22 novembre 1982 . M. André Audinot demande à M . le
m i nistre de l'économie et des tinances 1° quelle leçon le
gouvernement a tiré des difficultés qu ' il a rencontrées, en dépit de l 'excellent
crédit que conserve la France, pour obtenir quatre milliards de dollars de
crédit des banques étrancéres : 2° s' il est exact que le refus des banques
helvétiques et la réticence dis Etats-Unis soient dus à des procédés employé .
par le fisc en territt,ire suisse et américain, pour débusquer les concours
rendus par leurs pays à des groupes français : 3° si les rumeurs concernant de
tels phénomènes peuvent être appréhendées comme un nouveau mode
d ' inquisition fiscal .

Politique extérieure

23190 . — 22 novembre 1982 . -- M . André Audinot demande à M . le
ministre des relations extérieures, s ' il existe des contreparties
économiques et politiques auxquelles la France se serait engagée en
compensation de la libération du poète cubain Valladares . Faut-il prêter
crédit aux rumeurs qui courent dans les milieux d 'affaires, selon lesquelles
des achats de sucre cubain à des prix concurrentiels, seraient effectués au
détriment de nos productions des D .O .M .-T .O .M.

Police (compagnies républicaines de .sécurité).

23191 . - 22 novembre 1982. M. André Audinot demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
de bien vouloir lui indiquer quels sont actuellement les effectifs des
Compagnies républicaines de sécurité géographiquement affectées a Paris,
Lyon et Marseille .

Pensions militaire ., d 'inralidite et des victimes de guerre'
(pen .riunç mies nn'alides 1.

23192 . 22 novembre 1982 . M . André Audinot signale à M . le
ministre des anciens combattants les protestations nombreuses
émanant des anciens combattants, victimes de guerre du département de la
Somme, sur les lenteurs inadmissibles mises à l ' examen des dossiers de
pensions d ' invalidité . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer la situation.

P''n.cimrs militaires d 'invalidité et des victimes de guerre (montant).

23193 . 22 novembre 1982 . -- M. André Audinot appelle
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur la
réclamation par les A . C . V . G . d ' un échéancier pour liquider les problèmes
de l 'amélioration de L . situation de la famille des morts et le rétablissement
de la proportionnalité des pensions de 10 à 100 p. 100 . Il lui demande
quelles mesures i! compte prendre pour remédier à cet état de fait.

Pen.siue ntilitairetc d 'entalidité et des victimes de guerre (montant).

23194 . 22 novembre 1982 . M . André Audinot rappelle à M . le
ministre des anciens combattants que lés pensions des invalides, des
veuves, des ascendants, des orphelins, ainsi que la retraite du combattant
ont subi un retard de 14 .26 p . 100 par rapport au traitement des
fonctionnaires auquel elles sont rattachées . Les A . C . V .G . de la Somme
constatent avec amertume que les promesses du gouvernement n ' ont pas été
suivies (l ' effet et qu ' aucun rattrapage sur les 9 .26 p . 100 restant à percevoir
n 'est intervenu en 1982 . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour éviter le développement du mécontentement actuellement grandissant
dans ce milieu .

Arts el speclacles«lhéàtre)

	

23195 .

	

22 novembre 1982 .

	

M . Georges Hage attire l ' attention
de M . le ministre de la culture sur la situation des compagnies du jeune
théâtre qui ne sont pas subventionnera ou reçoivent d ' infimes subventions.
Elles ne pe' .vent travailler avec des techniciens et sont obligées d ' assumer
tous les métiers (comédiens, administrateurs, éclairagiste, costumière etc . . . )
La subvention demandée par les compagnies n ' est et ne peut être en aucun
cas considérée comme une récompense . Elle doit être accordée au regard
d ' un travail réel fait depuis souvent des années, d ' une activité que chacune
des compagnies peut prouver et prouve chaque année dans les dossiers
déposés auprès des instances qui gèrent le budget culturel de l ' Et•".
Simultanément se posent les problèmes des lieux de répétitions et de
représentation . Dans la capitale notamment, il serait possible et justifié de
créer un lieu de répétitions accessible aux compagnies . Quant aux lieux de
représentations, ne serait-il pas possible d 'inclure dans le cahier des charges
des théâtres et centres subventionnés la nation d ' une période réservée â
l ' accueil d ' autres compagnies . Il lui demande las mesures qu 'il envisage de
mettre en œuvre pour répondre à ces trois problèmes.

Impôts et tu .xe'.s (politique fiscale).

23196. - 22 novembre 1982 . - M . Pa( fait Jans attire à nouveau
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
nécessité de respecter les engagements pris au nom du gouvernement devant
l ' Assemblée nationale Dans la deuxième séance du 17 décembre 1981
(Journal officiel du 18 décembre, page 5(191) le ministre du budget s 'était
engagé à ce que l ' application de l ' article 75 du projet de loi de finances pour
1982 ee n ' intervienne que lorsque les problèmes liés à l 'emploi et aux
conditions de travail seront réglés» . Or selon certaines informations, le
décret d 'application de cet article sur la dématérialisation des titres, serait
publié pl' chainement . Pourtant aucune des conditions auxquelles s ' était
engagé le ministre ne sont remplies et notamment la concertation avec les
représentants du personnel . Lui renouvelant l ' importance qui s' attache au
respect ucs engagements pris devant le parlement, il lui demande de faire
connaitre les dispositions en cours ou envisagées pour se conformer aux
assurances données à l 'Assemblée nationale .
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Handicapes I carre d 'inrandué).

23197. -- 22 novembre 1982 . M . Parfait Jans autre :i nouveau
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les lenteurs mises par les services d 'action sociale
à répondre aux demandes de carte d ' invalidité . En effet, a compter du
moment où le dossier est envoyé par le service social de la mairie du service
départemental, il s 'écoule au moins huit mois avant que la personne
n 'obtienne satisfaction . De plus . il est déjà arrivé que lorsque la carte
d ' invalidité est enfin délivrée, il ne reste plus qu ' un seul mois d'utilisation
par l ' intéressé avant que le délai de validité ne soit atteint . II n ' est pas
inutile de rappeler que ces dossiers concernent des personnes en très
mauvais état de santé, handicapées, et qu ' il serait inhumain de laisser se
poursuivre une telle situation, aussi il lui demande de lui faire connaitre les
mesures qu ' il compte prendre pour renforcer les services de la D . D . A . S . S.
des Hauts-de-Seine afin qu ' ils puissent agir en conformité avec le caractère
de leur mission.

Pro/i' .ssions et aitirités sociales (aides ménagères).

23198 . 22 novembre 1982. M . Parfait Jans attire à nouveau
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème engendré par le déplafonnement du
barème de participation horaire des personnes âgées bénéficiaires de l ' aide
ménagère à domicile . En effet, jusqu'à présent, les personnes bénéficiaires
de cette aide pouvaient connaitre le montant de leur participation inscrit sur
la « notification de prise en charge d' heures d ' aide menegérc à domicile »
que leur adressait la Caisse nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs
salariés (C N . A . V . T . S . ) . Or . la notification adressée aux personnes
concernées par le déplafonnement, ne porte m'-ntion que du montant de la
participation de la C . N . A . V . T . S . sans indica .ion aucune de la somme à
leur charge . Une telle situation peut entrainer de graves incompréhensions
et d ' importantes difficultés pour ces personnes . Il demande donc quelles
mesures il compte prendre pour améliorer l ' Information aux personnes
âgées .

Professions et activités sociales (aides ménagères)

23199 . — 22 novembre 1982 . -- M . Parfait Jans attire à nouveau
l'attenton de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les faits suivants : L 'application des ordonnances sur la
durée hebdomadaire légale du travail ainsi que sur la cinquième semaine de
congés payés, pose de très sérieux problèmes aux associations organisant le
service d ' aides ménagères à domicile pour les personnes âgées . En effet, ces
aides ménagères perçoivent des salaires proches du S .M .I .C . et entrant
dans la catégorie des salariés dont le pouvoir d ' achat doit augmenter en
1982 . i)ans ces conditions, le passage de quarante à trente-neuf heures ainsi
que la creation de !a cinquième semaine de congés, ne doivent pas aboutir à
une baisse de leur salaire . Or, aussi bien l ' action sociale que les Caisses de
retraite, remboursent les heures effectuées à un taux couvrant tout juste et
plutôt mal que bien, les charges actuelles des organismes . Le passage à
trente-neuf heures, sans perte de salaire . représente une augmentation du
taux horaire de 2,5 p . 100 (1/40` ) et l 'application de la cinquième semaine
(1/52 ` ), 2 p . 100 . Dans ces conditions, il convient de procéder à un
réajustement du remboursement de l ' ordre de 5 p . 100, compte non tenu des
réévaluations à intervenir normalement . II lui demande Br o c les mesures
qu ' il compte prendre afin que les dispositions positives . d'.cidées par le
gouvernement, puissent ètre appliquées aux aides ménagères sans perte de
salaire .

Départements et territoires d 'outre-mer
(départements d 'outre-mer : entreprises).

23200 . — 22 novembre 1982 . — M . Ernest Moutoussamy rappelle à

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), que
les vingt-trois ans de gestion de la droite ont abouti à la ruine économique
des D .O .M . avec l'existence douloureuse et permanente d'un nombre
considérable de chômeurs par rapport à la population active . Depuis le
10 mai, le gouvernement de gauche, à plusieurs reprises a exprimé sa
volonté politique de relever l'économie productive de ces départements.
Mais malgré tout un ensemble de mesures incitatrices, le patronat ne
s'engage que timidement dans des investissements productifs . Et le chômage
ne fait que s'empirer avec son cortège de misères, d'angoisse et de désespoir.
Sachant que l'aide et la solidarité nationale doivent prendre d'autres formes
que les subventions et l'assistance, il lui demande de lui indiquer les
programmes d'investissements et de réalisations des entreprises publiques
nationalisées dans les D .O .M . et particulièrement en Guadeloupe .

Agriculture !formation professionnelle cl promotion s oi nlle ,

23201 . 22 novembre 1982 . M . Maurice Briand demande ,i
Mme le ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui donner des
précisions sur sa récente décision de ne pas reconduire l ' iode qu ' elle
apportait à la réalisation de stages à l ' étranger sous forme d ' alloauions de
stage dans le cadre de l ' opération dite „ I tt00 stages à l 'étranger o . En effet.
la suppression de cette aide risquerait d 'entrainer l ' exclusion du bénéfice de
ces stages de jeunes

	

et notamment des jeunes aides familiaux

	

dont les
revenus sont particulièrement modestes.

Handh'upés po .'::' ;ue en laceur des handicapés Nord-Pus-de-( 'ala .v

23202 . 22 novembre 1982. M . Pierre Dassonville attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de là
solidarité nationale sur les difficultés rencontrées par le (' entre régional
pour l ' enfance et l ' adolescence inadaptées de Lille créée depuis 1964 à
l ' initiative de son département ministériel et dont la mission est : « d ' exercer
un rôle général d ' animation, d ' information et de propagande en matière de
prévention, d ' observation de soins et d ' éducation spécialisée, de
réadaptation et de réinsertion sociale concernant les enfants et adolescents
inadaptés de toutes catégores » . Dans ce domaine, la région Nord-Pas-de-
Calais, troisième région par sa population et son nombre de places en
établissements pour personnes handicapées et inadaptées (26 859), ne
bénéficie que d ' une aide de l'Etat qui, en pourcentage des subventions
attribuées aux vingt-deux C . R . E . A . 1 . existants, la place au dernier rang.
Cette situation risque à terme d ' avoir pour conséquence d ' importantes
difficultés de trésorerie et d ' entrainer de graves répercussions sur le plan de
l 'emploi . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour que le
C . R . F . A . 1 . de Lille puisse recevoir dés 1983 l ' aide à aquelle son
importance et son efficacité lui permet de prétendre.

Pain, pâtisserie et confiserie Jappremis .sage).

23203. - 22 novembre 1982 . M . Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur les
difficultés que rencontrent les artisans boulangers pour recruter des
apprentis . Ces difficultés sont encore accrues, s ' agissant de la mise en place
des dispositions concernant l ' emploi des jeunes de seize à dix-huit ans . Il lui
demande s' il envisage de signer prochainement un décret portant
application de la loi du 3janvis, '979 dérogeant à l'Interdiction du travail
de nuit pour les apprentis boulangers.

Formation professionnelle et promotion sociale
(financement : Nord-Pas-de-Calais).

23204. - 22 novembre 1982 . M . Pierre Dassonville appelle
l'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur
l ' insuffisance apparente des crédits délégués à la région Nord-Pas-de-
Calais . II lui demande en outre, de bien vouloir lui faire connaitre quelle
utilisation a été faite de l ' enveloppe du Fonds régional formation
professionnelle dans cette région Nord-Pas-de-Calais.

Commerce et artisanat (grandes .surfaces).

23205 . — 22 novembre 1982 . - M. Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le
fonctionnement actuel des Commissions départementales d ' urbanisme
commercial . La loi du 27 décembre 1973, dans son article 30 désigne
comme membre de la Commission déperty s cntale d ' urbanisme commercial
avec une voix délibérative, le ma i ,e de la commune d ' implantation, les
maires des communes limitrop!tes de la comtaune d ' implantation ne
participant aux travaux qu ' a•,ec voix consultative . Or, l ' expérience a
permis de constater que de :, surfaces commerciales se développent dans les
communes limitrophes des villes importantes et sont destinés en réalité, :i la
ville voisine qui fournit la clientèle . Dans ces conditions, Il apparait que
l ' élu local, ayant la compétence réelle pour juger de l' implantation
demandée est le maire de la ville « ciblée » et non le maire de la commune
d ' implantation ou des communes limitrophes . II lui demande s'il envisage
de reconnaitre l ' existence d ' une zone de « chalandise » déterminée par le
promoteur lui-même, lors du dépôt du dossier comme justification de la
nécessité économique de l ' implantation et de donner au maire de la
commune la plus peuplée, comprise dans la zone de «chalandise» de
l ' établissement projeté, voix délibérative au sein de la Commission
départementale d'urbanisme commercial .
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Postes ministère (personnel).

23206. -- 22 novembre 1982 . — M . Pierre Dassonville attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T. sur les conditions dans lesquelles
s ' est opérée la réduction du temps de travail hebdomadaire (les trente-
neuf heures) dans la région Nord - Pas-de-Calais depuis le 1 " janvier 1982,
date d ' application de la mesure . Pour beaucoup de bureaux de poste, en
effet, cette réforme n ' a pas été accompagnée des attributions de personnel
nécessaires . C ' est ainsi que l 'on effectue encore quarante et une heures dans
de nombreux établissements, deux heures de compensation par agent et par
semaine étant attribuées . Cette pratique conduit à un cumul très important
de journées à rendre, sans moyens supplémentaires en personnel . Il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour faire cesser cet état de fait
particulièrement préjudiciable à la bonne marche du service postal.

Postes et télécommunications (fonctionnement : Nord - Pas-de-Calais).

23207 . 22 novembre 1982 . — M . Pierre Dassonville attire
l 'attention de M . le ministre des P .T .T . sur la sous-administration
postale que la région Nord - Pas-de-Calais subit actuellement . C 'est ainsi
qu 'elle ne compterait que 17 points de contact avec la clientèle pour
100 000 habitants alors que la moyenne nationale est de 31 . Par ailleurs, la
région se situerait au dernier reng en ce qui concerne le nombre d 'agents des
P .T .T . pour 10000 habitants (56 au plan régional contre 84 au plan
national) . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à
cet état de choses et doter la région Nord-Pas-de-Calais des moyens
logistiques qui lui sont indispensables.

Affaires culturelles (politique culturelle).

23208. --- 22 novembre 1982 . - Mme Marie-France Lecuir
demande à M. le ministre de la culture de lui communiquer la
répartition des postes de développement culturel par départements et par
types de collectivités bénéficiaires.

Sécurité sociale (personnel).

23209 . — 22 novembre 1982 . -- Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M.le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des personnels des Caisses
nationales de sécurité sociale, en regard des champs d ' application de la loi
n° 82-689 du 4 août 1982 relative aux libertés des travailleurs . En effet,
l ' ordonnance n° 67-706 du 21 août 1967 dispose en son article 37 qu ' une
Caisse nationale est un établissement public national à caractère
administratif. Cependant l'article 60 de la même ordonnance stipule que
leur personnel comprend aussi bien des agents régis par le statut général des
fonctionnaires que des agents régis par une convention collective de travail
du 8 février 1957 . Or pour les quatre Caisses nationales, 4 628 agents
répondent de cette convention . Elle lui demande en conséquence si la
rédaction des nouveaux articles L 122-33 et L461-1 du code du travail
n 'exclut que les seuls agents régis par le statut général des fonctionnaires
(0,01 p. 100 des effectifs) ? Sinon comment se fait-il que les personnels de
droit privé des Caisses locales ou régionales bénéficient des droits reconnus
et confirmés par la loi du 4 août, alors que les personnels de droit privé des
Caisses nationales en seraient exclues . De ce fait, les articles L 122-33
et L461-1 visant les champs d'application des mesures concernant le
règlement intérieur et le droit d 'expression des salariés dans l ' entreprise,
l'article L 122-40 relatif à la définition de sanction ne leur seraient pas
applicables .

Enseignement (programmes).

23210. -- 22 novembre 1982 . — M . Jean Rigal expose à M . le
ministre de l'éducation nationale les responsabilités du cadre scolaire
et des enseignants dans la formation des consommateurs . II lui demande de
lui indiquer les mesures qu'il compte prendre au-delà de l'éveil de l'esprit
critique essentiel à toute démarche pour favoriser l'information et la
formation des éducateurs sur les questions de la consommation dans le
cadre des stages qu'ils effectuent et des C . N .D .P .

i'onnne'rce et artisanat (pris et concurrence).

23211 . - 22 novembre 1982 . M. Jean Rigal expose à M . le
ministre de l'économie et des finances les préoccupations des
consommateurs face aux publicités faisant référence au prix coûtant . II lui
demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour faire
préciser les limites de cette utilisation qui peut recouvrir tant le prix de
revient que le simple prix d 'achat.

Enseignement secondaire (manuels et fournitures).

23212 . -- 22 novembre 1982 . -- M . Pascal Clément attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le montant
dérisoirement bas de la dotation destinée à l ' achat de matériel et allouée par
l ' Académie à chaque élève de lycée d 'enseignement professionnel préparant
un B . E . P . ou un C .A .P . Ainsi, par exemple, au L .E .P . de Neronde
(Loire) . cette dotation s' élève à 1,25 franc par élève . II lui demande s 'il a
l ' intention de procéder à une réévaluation de cette somme, afin que les
élèves puissent enfin avoir les moyens de travailler sur un matériel décent.

Budget : ministère ( .services extérieurs : Loire).

23213 . — 22 novembre 1982 . — M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
rencontrent les comptables du Trésor du département de la Loire pour
accomplir correctement leur tàche . En effet, le déficit en personnel se fait
durement ressentir pour plusieurs raisons, semble-t-il : 1° aucun crédit n ' est
plus accordé pour le recrutement d 'auxiliaires ; 2° le renforcement des
ov,trôles fiscaux accroit le nombre des opérations que doivent traiter les
comptables du Trésor ; 3° la mise en place des 39 heures s'est faite sans
accroissement des effectifs ; 4° enfin le calcul des effectifs actuels dans les
perceptions repose sur les chiffres du recensement de 1975 alors que s ' il était
basé sur ceux du dernier recensement, il entraînerait la création de soixante-
trois emplois . Il lui demande donc de bien vouloir examiner attentivement
la situation dans laquelle se trouvent actuellement les comptables du Trésor
du département de la Loire, et de lui faire connaitre les mesures qu ' il
envisage de prendre pour leur donner les moyens d'assurer convenablement
leur service.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

23214 . — 22 novembre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés rencontrées par les assurés sociaux en matière
des bases de remboursement des frais de transport prescrit en position
« assise » et effectué par les entreprises d'ambulances non agréées.
Effectivement, les caisses ne remboursent ce type de prestation que
partiellement en précisant : n Les caisses ne sont fondées à rembourser ce
type de transport que sur la hase du tarif taxi en vertu du principe général
de la plus stricte économie compatible avec l'efficacité du traitement, tel
qu'il est édicté dans l'article 2 de l'arrêté du 2 septembre 1955 ».
Cependant, la législation indique que les caisses sont tenues à un
remboursement identique au montant de la facture dès l'instant où le
principe général de la plus stricte économie compatible avec l ' efficacité du
traitement ait été observée, à savoir en fonction de la distance séparant le
domicile de l ' assuré de l ' établissement hospitalier le plus proche (Journal
officiel, questions et réponses . 1 " mars 1982). De plus, l ' article 2 de l 'arrêté
du 2 septembre 1955 vise manifestement la plus petite distance et non le
moyen le plus économique . D ' ailleurs . l ' interprétation de la caisse
conduirait à penser que tous les transports assis doivent être remboursés sur
la base taxi, alors que si ces transports sont effectués par une entreprise
agréée en véhicule sanitaire léger (V . S . L . ), ils sont remboursés
intégralement à un tarif bien supérieur au taxi et à l ' ambulance non agréée.
Par conséquent, il lui demande d'intervenir auprès des organismes de
remboursement des frais de transports sanitaires afin qu 'une seule et unique
interprétation soit donnée à l'article 2 de l'arrêté du 2 septembre 1955.

Service national (dispense de service actif).

23216 . — 22 novembre 1982 . -- M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur l'opportunité qui peut se présenter à de
jeunes agriculteurs de reprendre à leur compte une exploitation venant par
exemple de leurs parents sans qu'ils y soient contraints du fait de
l'inaptitude ou du décès de ces derniers . Compte tenu cependant du fait
qu' ils doivent abandonner cette exploitation pour remplir leurs obligations
militaires, ils doivent malheureusement renoncer à leurs projets, leur
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demande de dispense ne pouvant être retenue dans le cadre de l ' article L 32
du code du service national Afin que ces jeunes agriculteurs puissent rester
au pays pour assurer la co stinuité d 'une exploitation, il lui demande s ' il ne
juge pas indispensable d ' étendre le champ d 'application des exemptions
pour ces cas particuliers qui sont sans aucun doute assez rares mais qui
parfois compromettent le maintien en activité d 'une exploitation.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

23216 . — 22 novembre 1982 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre dèlégué chargé du budget sur les dispositions qui
devraient entrer en vigueur au 1 `s janvier 1983 en ce qui concerne les
publications de presse à caractère politique, distribuées gratuitement par
des associations . Il lui demande s'il est effectivement question d'assujettir à
la T . V . A . l ' ensemble du tirage de ces publications, y compris les
exemplaires distribués bénévolement, alors que jusqu ' à présent la T. V .A.
de 7 p. 100 était uniquement acquittée sur le produit de la vente d ' une partie
de la publication . Il lui demande en outre de bien vouloir lui préciser quel
est le champ d ' application de ces dispositions et quelles sont les associations
qui sont assujetties à cette réglementation.

Défense : ministère (personnel . Loire).

23217 . — 22 novembre 1982 . — M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur le projet de loi (n° 1081, diffusé le
7 septembre 1982) devant définir les conditions dans lesquelles devront être
pourvues les emplois civils permanents de l ' Etat et de ses établissements
publics et autorisant l ' intégration des agents non titulaires occupant de tels
emplois . L'article premier précise cependant que ne sont pas soumis à cette
règle « les emplois des services de l'Etat et de ses établissements publics qui
présentent un caractère industriel ou commercial » . L'application de cette
mesu re concerne, entre autre, les agents non titulaires de la Manufacture
nationale d'armes de Saint-Etienne (M . A .S . ) appartenant au Groupement
industriel des armements terrestres (G . I . A . T.) qui ne pourront pas ainsi
être titularisés . A.ors que cet établissement comporte déjà un nombre
important de fonctionnaires civils et militaires, il lui demande s'il ne juge
pas opportun d'élargir le champ d'application de cette loi pour considérer
les personnels de la M .A .S . non titulaires comme des agents de l'Etat à
part entière.

Régions (comités économiques et sociaux).

23218 . -- 22 novembre 1982 . — M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur le décret n' 82-866 du I l octobre 1982
relatif à la composition et au fonctionnement des Comités économiques et
sociaux régionaux . Ainsi, en ce qui concerne le C . E .S . « Rhône-Alpes »,
l'attribution d'un seul siège pour le mouvement mutualiste régional ne peut
être jugée satisfaisante, dans la mesure où il existe deux unions au sein de ce
mouvement, affiliées soit auprès de ta Fédération nationale de la mutualité
française, soit auprès de la Fédération nationale des mutuelles des
travailleurs . Le poids économique et social de ces mouvements• nécessite
pourtant une juste représentativité de leurs instances auprès du C . E .S . R.
En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas indispensable de modifier le
décret en question pour assurer un siège au mouvement mutualiste qui n'en
dispose pas, la nomination de ce représentant portant à 103 le nombre des
membres de ce comité, soit en deça du plafond de 110 fixé par le décret.

Régions (comités économiques et .sociaux).

23219 . — 22 novembre 1982 . — M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur le décret n' 82-866 du I I octobre 1982
relatif à la composition et au fonctionnement des Comités économiques et
sociaux régionaux . Il est regrettable de constater que les professionnels
libéraux sont sous-représentés puisqu'on note, de nombreux cas,
l'attribution d'un seul siège pour la section régionale de l'Union nationale
des associations de professions libérales. Sans rappeler ici le poids
économique et social que représentent les professionnels libéraux, il lui
demande s'il estime juste leur représentativité actuelle auprès des C . E . S . R.
et s'il ne serait pas souhaitable que les chambres des professions libérales
constituées en association de type loi 1901 obtiennent une représentation
plus conforme avec leur importance sur la vie économique.

Métau .r (entreprises : Haute-Marne 1.

23220 . — 22 novembre 1982 . -- M . Charles Fèvre attire la vigilante
attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur l ' inquiétude que suscite l 'avenir de l ' usine Tréfilunion de
Marnaval (Haute-Marne) . Apportant de l 'emploi à 700 salariés dans une
région du département où le chômage atteint le taux de I 1 p . 100.
l 'éventualité d ' une disparition de l ' unité de Macnaval apparait pour le Nord
de la Haute-Marne comme un coup dramatique au plan économique et
social . Une telle éventualité qu ' aucune assurance des pouvoirs publics n 'est
venu démentir est par ailleurs incompréhensible dans la mesure ou
Tréfilunion appartient au groupe Sacilor, nationalisé en 1981, et où les
nationalisations dont il s ' agit ont eu pour objet le maintien de l ' emploi . II
lui demande en conséquence de lui confirmer que l 'entreprise Tréfilunion,
indispensable au maintien du potentiel d 'emploi déjà trop largement
entamé, restera bien en activité et ne fera l ' objet d ' aucune suppression
d' emploi.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

23221 . — 22 novembre 1982 . — M . Raymond Marcellin attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la prime à
la création d ' entreprises et la prime régionale à l 'emploi qui entraînent une
augmentation de l'actif net des entreprises et constituent des éléments du
bénéfice imposable . Ce système d ' imposition des primes aboutit à un
transfert du budget régional au budget de l ' Etat par l ' intermédiaire des
entreprises primées . II lui demande si l 'Etat ne pourrait pas accorder une
subvention complémentaire compensant la ponction opérée pour l'impôt.
L ' objectif d 'aménagement du territoire ne pourrait-il, en effet, permettre de
demander l ' intervention, pour cette mesure de compensation, du Fonds
européen de développement régional, dont on sait que la France n ' utilise
pas l ' intéé . • i .' ° de son quota.

Taxe sur la valeur ajourée (taux).

23222 . — 22 novembre 1982 . — M . Raymond Marcellin :oiselle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget su r les
conséquences résultant de l'augmentation de 7 à 17,60 p . 100 du taux de
T . V . A . sur les aliments préparés pour animaux domestiques . En effet,
cette augmentatic 1 de taux sur ces produits a freiné considérablement le
développement de cette industrie . II a été constaté que le taux de croissance
moyen des entreprises concernées a subi un brusque ralentissement qui, s'est
traduit par le report de certains investissements créateurs d 'emplois . Or, le
taux de T .V .A . applicable à la viande et aux abats est de 5,50 p . 100 . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
discriminatoire, ces deux produits devant être en effet traités de la même
façon sur le plan fiscal.

Communes (finances locales).

23223 . — 22 novembre 1982 . -- M . Charles Millon attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les retards considérables affectant le versement du
Fonds de compensation de la T . V .A . II lui demande s' il entend prendre
prochainement des dispositions pour que le remboursement de la T . V .A.
soit effectif l'année suivant la dépense, eh permettant, par exemple, une
inscription au budget supplémentaire de ladite année au vu du compte
administratif de l'année génératrice du droit.

Communes (finances locales).

23224 . — 22 novembre 1982 . — M . Charles Millon, relevant les
retards considérables affectant le versement du Fonds départemental de
péréquation de la taxe professionnelle, demande à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de veiller au respect
de la loi du I0 janvier 1980, portant aménagement de la fiscalité directe
locale et de se : décrets d 'application en ce qui concerne la péréquation de la
taxe professionnelle au-delà d'un certain seuil et les reversements aux
communes dans l'année d'origine de la péréquation.

Voirie (fonds spécial d'investissement routier)

23225 . - - 22 novembre 1982 . — Considérant les retards considérables de
versement du F .S . 1 . R . , M . Charles Millon demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, dans
quelle mesure les crédits du F . S . 1 . R . pourraient être perçus dans l'année de
leur attribution .
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23226 .

	

22 nosemhre I e 182 .

	

M . Charles Millon s 'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, de la suppression des suhsentions attnhuees à l ' Afnor pour
établir les serions françaises des a anl-projets de normes . Jusqu 'à
maintenant . l'Afnor se chargeait de la traduction des normes internationales
élaborées par 11 .8 .0 . ; or . depuis le 15 juillet dernier, l ' attribution des
sut-newtons permettant ces traductions a été suspendue . Au miment où
l 'or souhaite promouvoir le développement de la langue française dans les
manifestations scientifiques internattomdes, il est paradoxal de se priver
ainsi des sersions françaises des normes internationales . II lui demande
donc ce qu ' il compte liure pour éviter cette régression.

Baux baux rununerelau s

	

23227 .

	

12 novembre 1982 .

	

M . Charles Millon attire l ' attention
de M . le ministre de l 'économie et des finances sur l 'application du
blocage des loyers aux locaux commerciaux . L ' article 2 de la loi K2-6611 du
30 juillet 1982 stipulant uniquement que les dispositions s'appliquaient
i. aux locaux ou immeubles à usage professionnel s , l'administration a jugé
nécessaire de préciser . par circulaire nverministérielle que ,i le blocage
concerne tous les locaux, quels qu ' en soient l ' usage et le régime juridique s

et retient ;i usage professionnel l ' ensemble des locaux où s ' exerce une
activité libérale, artisanale, industrielle ou commerciale o, . Itien que . dans la
logique de la loi, le blocage des loyers dut concerner les locaux
commerciaux, certaines régies qui garent essentiellement des baux
commerciaux contestent cette interprétation . En effet, au plan strictement
juridique, elles considerent que la circulaire interministérielle du 17 août
1982 n 'a aucune force de loi, que se référant à la lettre n la loi du ZIt juillet
1982 . il demeure que la précision des locaux commerciaux Irait &faut et que.
dés lors . et en l ' absence de jurisprudence contraire, le blocage des loyers ne
s ' applique pas aux locaux commerciaux . Dans ces conditions, il lui
demande si le blocage des loyers s 'appliquait ou non .aux locaux
commerciaux.

/n+prit au les grand, /urhtnrs rehmnp d 'upphraluut+.

23228. - 22 novembre 1982 M . Charles Millon attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la différence de
traitement faite au regard de l'Imposition sur les grandes fortunes entre les
titulaires de brevets d ' invention et les bénéficiaires de droits littéraires.
Alors même que l'on souhaite promouvoir la recherche, l'innovation et
l'indépendance technologique us-à-sis des grands pays industrialises, il est
curieux d ' imposer les brevets tandis que les droits de propriété littéraire ou
artistiqu•r en sont exclus . II lui demande pourquoi une telle distinction a été
opérée et les raisons qui ont conduit à privilégier ainsi la création httérr,e
ou artistique par rapport a la création industrielle.

Entreprises linanieenu•n1

23229 . 22 novembre 1982. M. Charles Millon, se référant aux
déclarations de M . le ministre de l'économie et des finances sur le
rôle néfaste au regard de l ' inflation de l 'allongement des délais de paiement
et du crédit inter-entreprise et à sa volonté d ' y remédier, lui demande
comment il entend procéder pour moraliser les paiements quant à leur durée
dans l'industrie et le commerce . II souhaiterait savoir, notamment, s ' il
envisage de limiter à quarante jours l 'échéance des effets de commerce.

Enseignement secondaire /enseignienu•rit lechnique ci pridessiurwell.

23230 . -- 22 novembre 1982 . M . Charles Millon attire l ' attention
de M . le ministre de "éducation nationale sur l'impossibilité pour de
nombreux étudiants de redoubler dans certaines liheres techniques
enseignées dans les lycées d ' enseignement professionnel par manque de
place . Cette situation conduit inévitablement les jeunes concernés vers un
chômage qui trouvera difficilement à se solutionner du fait du manque de
qualification de cette population . Au moment oti l ' on cherche à
promouvoir l ' enseignement technique et à donner à tous un métier.
l ' insuffisance de troyens des établissements techniques, avec ses
conséquences, est incompréhensible pour les parents qui se heurtent à cc
type de problème . II lui demande donc cc qu ' il entend faire pour éviter la
multiplication de ces situations .

Permis de conduire ,e s anion .l in 1.

23231 . 22 noventhre l'182 . M . Charles Millon attire l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur les problèmes
que rencontrent frequentnient les candidats au permis de conduire de l ' Ain
du l 'au de reports successifs des sessions d'examens, liés a l ' Indisponibilité
des examinateurs . ('e type de situation forte préjudice non seulement aux
eleses qui souvent douent obtenir leur permis de conduire pour des raisons
familiales ou professionnelles . mals surtout aux auto-écoles qui ont des
engagements vis-à-sis de leur chentéle . II lui demande ce qu ' il compte faire
pour éviter le renouvellement de ce type d ' incident et, en particulier, s'il
envisage de prévoir des remplacements en cas de défection des examinateurs
pressentis .

Enseignement supérieur e1 pu.vtharculuuréut
iconistructions unirer alaires ).

23232 . 22 novembre 1982 . M . Charles Millon attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le fait qu ' au moment
où il cuti sage une augmentation substantielle des effectifs étudiants . un
grand nombre d ' établissements universitaires ont des locaux qui ne
répondent pas aux normes de sécurité, que la plupart des professeurs des
disciplines juridiques et littéraires ne disposent d ' aucun bureau . II lui
demande s ' il pourrait préciser les projets immobiliers qu ' il entend mettre en
œuvre pour taure face à la situation actuelle et répondre a l ' augmentation
des tilleetifs.

liuseignemrnr u uprrieur et po.abai ea/auriva (/cnetiunnenient).

23233 . 22 novembre 1982 . M . Charles Millon demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il pourrait lui indiquer la
ventilation par discipline des postes créés dans l ' enseignement supérieur
en 1981 et 1982, simultanément, les taux d 'encadrement de ces disciplines.

Enseignement supiririu et puthiii's uure'ut I/onctiunne•nientl.

23234 . 22 novembre 1982 . Ili arrêté du 9 octobre interdit aux
universités l ' utilisation d 'étudiants qualifiés alors que les programmes et les
horaires avaient été établis depuis plusieurs mois . M . Charles Millon
Interroge M . le ministre de l ' éducation nationale pour savoir cc que
doit faire une université dans laquelle i5 p . 100 des enseignements
d 'informatique étaient assurés par des étudiants de doctorat, enseignements
que les professionnels refusent de faire devant la modicité de la
rémunération et l ' importance des services non rémunérés d 'examen.

Enseignement supéreur rl pusihaerulauréut (personnel).

23235 . 22 novembre 1982 . M . Charles Millon demande à M . le
ministre de l'éducation nationale l' le nombre d'enseignants détachés
ou mis à la disposition de syndicats• associations, municipalités ou autres
organisations ; 2' de lui préciser l 'évolution de ce nombre depuis la rentrée
scolaire 1981 et lui indiquer le coin budgétaire de l ' ensemble de ces
détachements et mises li disposition lorsque les intéressés continuent à
recevoir leur traitement de l 'éducation nationale ; 3' de lui donner la liste
des organisations bénéficiant de plus de quarante mises à disposition prises
en charge par l 'éducation nationale.

Poster »iinistéri• l personum'l 1.

23236 . -- 22 novembre 1982. M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des conducteurs
de travaux distribution acheminement des P .T .T ., dont l ' indice ne
correspond plus avec les degrés de responsabilités, chaque jour plus
importants, qui leur incombent . II lui demande quelles mesures il envisage
de prendre en faveur de cette catégorie d 'agents du secteur public des
P .T . T .
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Permis de conduire (auia-école .).

23237 . — 22 novembre 1982 . - M . Alain Bocquet attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
exploitants d ' auto-écoles indépendants qui, l'ace à des charges financières
croissantes, s ' inquiètent pour leur avenir professionnel . Ils souhaitent
bénéficier du même régime que les V .R .P. et demandent en outre
l ' éxonération ou la récupération de la T .V .A . lors de l ' achat de véhicules
quatre places, puisqu' il en est ainsi en cc qui concerne l ' équipement de poids
lourds destinés au même usage . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (/onctionnementl.

23238 . 22 novembre 1982 . — M . Jacques Badet s'étonne auprès
de M . le ministre de l ' éducation nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°18044 publiée au Journal officiel du
26 juillet 1982, relative à l 'enseignement prescolaire en zone rurale . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Chômage : indemnisation (allocations).

23239. — 22 novembre 1982 . — M . Paul Dhaille rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que sa question écrite parue le
12 juillet 1982 au Journal officiel sous le n° 17080 est demeurée à ce jour
sans réponse . il lui en renouvelle donc les termes.

Déchets et produits de la récupération (huiles).

23240 . — 22 novembre 1982 . -- M . Bernard Lefranc rappelle à
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sa question écrite
n° 8602, du 25 janvier i982, rappelée par !a question écrite n°17480 du
12 juillet 1982, restées a ce jour sans réponse . sur l 'application de la
réglementation concernant la récupération et l' élimination des huiles
usagées . Il lui en renouvelle donc les termes.

Collectivités locales (personnel).

23241 . -- 22 novembre 1982 . — M . Bernard Lefranc rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget sa question écrite
n° 10938, du 15 mars 1982, rappelée par la question écrite n° 15561 . du
7 juin 1982, restées à ce jour sans réponse. sur les incohérences des règles de
la comptabilité publique concernant ie remboursement des frais de
déplacement des personnels des collectivités locales et des établissements
publics régionaux . il lui en renouvelle donc les termes.

Entreprises (aides et prias).

23242. -- 22 novembre 1982 . M. Bernard Lefranc rappelle à
M. le ministre de l'économie et des finances sa question écrite
n ' 17476, du 19 juillet 1982, restée è ce jour sans réponse, sur les
nombreuses difficultés que rencontrent les chefs de petites et moyennes
entreprises pour obtenir des organismes bancaires des préts et des aides . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Impôts et taxes (fonda national pour le développement du .sport).

23243 . — 22 novembre 1982 . — M . Pierre Dassonville appelle
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur les modalités de répartition du Fonds national pour le
développement du sport . Les demandes de subventions devant pour des
raisons pratiques, transiter par les présidents de ligues ou de comités
régionaux de chaque discipline sportive, accompagnées de justifications
d'ordre financier, les sections sportives des associations omnisports ne
jouissant pas d'une autonomie administrative et financière sont écartées du
bénéfice de l'accès au Fonds national . L'association omnisport en tant que
telle, n ' est en effet pas autorisée à déposer des dossiers pour l 'ensemble des
disciplines qu'elle représente légalement et globalement au niveau
administratif et financier . Connaissant l'importance que représente dans le
développement du sport français l ' action des associations omnisports et
l'indéniable effort de solidarité interdiscipline qui s'exerce en leur sein, il lui
demande les mesures qu'elle compte prendre pour que ces associations
soient éligibles aux subventions du F .N .D . S . sans avoir à recourir à des
artifices indignes de la conception que des dirigeants sportifs se font de la
gestion d'un club .

Personnes «gée.s (établissements d 'accueil Hume-Sienne).

23244 . 22 novembre 198'_. M. Marcel Mocceur rappelle ;i
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sa question écrite n° 3061 parue au Journal officiel du 28 septembre 1981
concernant les projets de voua, action de M . A . P . A . de plusieurs
communes de la Haute-Vienne . II lui demande de bien vouloir lui fourn i r
les informations demandées.

S . A '. C . F. (lignes )

23245. -- 22 novembre 1982 . M . Marcel Mocceur rappelle u
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . st: question écrite
n°6696 parue au Journal officiel du 14 décembre 1981 concernant les
crédits permettant l ' extension du T .G . V . et les perspectives du réseau ferré
entre Paris et Limoges . II lui demande de vouloir bien lui fournir les
informations demandées.

Sécurité .oeiale ( cotisations 1.

23246 . 22 novembre 1982 . M . Marcel Mocceur rappelle à
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sa question écrite n°14071 parue au Journal officiel du IU mai 1982
concernant l ' exonération des cotisations patronales de sécurité sociale pour
l 'emploi d ' une tierce personne . II lui demande de vouloir bien lui fournir
les informations demandées.

Emploi et activité I politique de l 'emploi

23247 . - 22 novembre 1982 . M. Bernard Lefranc rappelle à
M . le ministre délégué chargé du travail sa question écrite n° 14700
du 24 mai 1982, restée à ce jour sans réponse . concernant le dernier
paragraphe de la circulaire d ' application relative aux contrat: de solidarité
conclus avec des entreprises . II lui en renouvelle donc les termes.

impôts locaux
(ruse d 'habitation et turco professionnelle : Haute- I 'ii' u').

23248 . '2 novembre 1982 . M . Marcel Moceeur rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget sa question écrite n° 15091
parue au Jriurnal officiel du 11 mai 1982 concernant les taux appliqués pour
les deux dernières années aux impositions taxe professionnelle et taxe
d ' habitation . pour l 'ensemble des communes du département de la Haute-
Vienne . Il lui demande de vouloir bien lui fournir les informations
demandées.

Assurance rieille .sse régime des 4mrtinnnetin's virils et militaires
calcul des pensions).

23249 . --- 22 novembre 1982 . M . Marcel Mocceur rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget sa question écrite n° 16040
parue au Journal uf/irael du 21 juin 1982 concernant les agents des recettes
auxiliaires des impôts qui ne possèdent pas suffisamment d ' annees de
cotisation pour avoir droit à une retraite décente . II lui demande de vouloir
bien lui fournir les informations demandées.

Plus-values : imposition (Immeubles).

23250 . 22 novembre 1982 . M . Marcel Moceeur rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget sa question écrite n' 17431
parue au Journal officiel du 12 juillet 1982 concernant la ventilation u•t prix
d ' un terrain de plus de 2 500 mètres carrés . II lui demande de vouloir bien
lui fournir les informations demandées.

Personnes dgi'e.s
(politique en faveur des personnes âgées Haute-Vienne ).

23251 . 22 novembre 1982 . M. Marcel Mocoeur rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sa question écrite n°18307 parue au Journal officiel du 2 août 1982
concernant l ' Association pour l ' action sociale en faveur du troisième àge
dans la circonscription de l ' arrondissement de Bellac, les conditions
d 'attribution des tonds et l ' obligation d ' adhésion pour les collectivités
locales . II lui demande de vouloir bien lui fournir les informations
demandées.
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Chômage : indemnisation (allocations).

23252 . — 22 novembre 1982 . -- M . Marcel Mocceur rappelle à
M . le ministre délégué chargé du travail sa question écrite n° 19057
parue au Journal officiel du 23 août 1982 concernant les conditions
d ' attribution des aides aux chômeurs âgés de plus de cinquante-cinq ans . Il
lui demande de vouloir bien lui fournir les informations demandées.

Régions (comité.s économiques et sociaux : Bretagne).

23253 . — 22 novembre 1982 . -- M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le Premier ministre sur le décret n° 82-966 du
I l octobre 1982 relatif à la composition et au fonctionnement des Comités
économiques et sociaux régionaux qui n 'a prévu aucune représentation du
Comité d ' étude et de liaison des intérêts bretons dans le futur C . E. S . de
Bretagne . Le C . E . L . I . B . bénéficiait de trois sièges dans le premier C . E . S.
de Bretagne de 1974 à 1980 et d ' un siège dans !e C . E . S . actuel . Le même
décret qui écarte le C. E . L .1 . B . du futur C . E . S ., a prévu d ' y faire siéger les
représentants de certains organismes et de certaines associations qui sont
loin d 'atteindre sa représentativité et plus encore son degré d ' engagement au
service du développement économique, culture! et social de la Bretagne . Le
C .E .L . I . B . continue à jouer aujourd ' hui un rôle utile et très actif au
service du développement régional . Bénéficiant de l ' appui de près de
300 municipalités, de plusieurs conseils généraux, de l ' ensemble des
chambres économiques ainsi que de diverses associations culturelles et
organisations professionnelles, le C. E . 1. .1 .B . est un lieu de rencontre et de
travail pour des responsables de tous horizons en même temps qu ' une force
d'animation et de proposition au service de tous les élus de la région, quelles
que soient leurs appartenances politiques . Les responsables du C .E.L . I . B.
entendent travailler de façon totalement désintéressée au service de la
Bretagne ainsi que des hommes et des femmes qui y vivent et sa ligne de
conduite n ' a pas changé à l ' égard des uns comme des autres. Il est d ' ailleurs
vraiment paradoxal que ce soit le gouvernement qui affirme vouloir mener à
bien la réforme régionale la plus hardie de ces trente dernières années, qui
cherche ainsi à écarter l ' organisme régional qui a sans doute le plus
activement contribué depuis la guerre à faire progresser l ' idée régionale en
France . Cette décision risque d ' être jugée très sévèrement par de nombreux
habitants de notre région . II lui demande en conséquence les décisions qu ' il
entend adopter pour réparer cette omission.

Divorce (pensions alimentaires).

23254 . — 22 novembre 1982 . — M . Serge Charles attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur la situation des parents divorcés,
particulièrement sur l ' instauration d ' un barème des pensions alimentaires
pour les enfants . II lui demande s' il ne serait pas opportun de prendre des
mesures permettant au parent non gardien de retenir la fraction de pension
afférente aux périodes d'hébergement supérieures à trois jours.

Coiffure (coiffeurs).

23255 . — 22 novembre 1982 . -- M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur !a
situation particulièrement difficile dans laquelle se trouvent les patrons
coiffeurs en raison du blocage des prix des services depuis le mois
d ' octobre 1981 . De plus, le blocage des revenus freine la consommation en
matière d ' hygiène et l ' augmentation de I p . 100 du taux de la T. V .A.
frappe de plein fouet leurs affaires, du fait que l'apport de valeur ajoutée
par la main-d'œuvre n'ouvre que de faibles possibilités de déduction de la
T .V .A . Il lui demande donc s'il a l'intention de faire en sorte que l'accord
de régulation qui avait été signé au mois d ' avril 1982 soit respecté au jour
du déblocage des prix .

Logement (H. L . M . ).

23258 . — 22 novemb :e 1982 . — M . Gérard Chasseguet demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui indiquer les
mesures qu'il envisage de prendre afin de faciliter la réalisation de
construction des logements H . L .M . par des entreprises artisanales, en
divisant notamment ces opérations par tranches de cinq, dix, quinze ou
vingt logements maximum .

Logement (H . L. M. ).

23257 . --- 22 novembre 1982 . — M . Gérard Chasseguet demande à
M . le ministre du commerce et de l'artisanat de lui indiquer les
mesures qu ' il envisage de prendre afin de faciliter la réalisation de
construction des logements U . L .M . par des entreprises artisanales, en
divisant notamment ces opérations par tranches de cinq, dix, quinze ou
vingt logements maximum.

Marchés publics (réglementation).

23258. — 22 novembre 1982 . — Afin de réduire les frais généraux des
entreprises et des artisans du bâtiment, M . Gérard Chasseguet demande
à M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser s'il ne
lui parait pas souhaitable que tous les dossiers d ' appels d ' offres par
soumission soient complétés, corps d'état par corps d ' état, par un avant-
métré et toutes les études techniques nécessaires, dont les frais seraient pris
en charge par le maître de l'ouvrage ou l'entreprise adjudicataire retenue.

Marchés publics (réglementation).

23259. — 22 novembre 1982 . — Afin de réduire les frais généraux des
entreprises et des artisans du bâtiment, M . Gérard Chasseguet demande
à M . le ministre du commerce et de l'artisanat de lui préciser s'il ne
lui parait pas souhaitable que tous les dossiers d ' appels d ' offres par
soumission soient complétés, corps d'état par corps d'état, par un avant-
métré et toutes les études techniques nécessaires, dont les frais seraient pris
en charge par le maître de l ' ouvrage ou l 'entreprise adjudicataire retenue.

Associations et mouvements
(politique en faveur des associations et des mouvements).

23280 . — 22 novembre 1982 . — M . Didier Julia expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que la Fédération des jeunes et de
la culture de Seine-et-Marne lui a fait part des diverses dispositions qu'elle
souhaiterait voir prendre afin d'assurer la promotion de la vie associative.
Cette fédération demande : 1° la réduction de la taxe sur les salaires à un
taux unique, qui pourrait être le premier taux actuel de 4,25 p . 100;
2' l'exonération de la T .V .A . sur les ventes pour la presse associative et
l'application des tarifs postaux préférentiels avec des seuils minima d'envoi
révisés à la baisse ; 3° l'exonération de la T. V .A . pour six manifestations
annuelles (au lieu de quatre) ; 4° l'exonération de l'impôt sur les sociétés
pour les revenus mobiliers et immobiliers des associations ; 5' l'extension de
la possibilité de déduction fiscale à 3 p . 100, pour les dons en faveur des
associations relevant de la loi de 1933 sur la bienfaisance . Il lui demande
quelle est sa position en ce qui concerne les suggestions qu ' il vient de lui
exposer.

Communautés européennes (boissons et alcools).

23281 . — 22 novembre 1982 . — M . Robert Galley rappelle à M . le
ministre des rel,tions extérieures que la Communauté économique
européenne envisage d'instituer une taxe compensatoire sur les exportations
d'alcools à l'intérieur de la C . E . E . Cette mesure frapperait
particulièrement les exportations d'alcools français destinées à certains pays
membres de la C .E .E ., exportations qui sont réalisées depuis quelques
années par les distillateurs, le marché français étant insuffisant pour
absorber leur production . Selon certains pays membres, dont la Grande-
Bretagne et les Pays-Bas, l'arrivée d'alcools français sur leurs marchés
aurait fait chuter les prix . Il est évident que l'institution d'une taxe
compensatoire contredirait le principe de la libre circulation des
marchandises à l'intérieur de la C . E . E . Elle aurait de graves conséquences
à l'égard des distilleries de betteraves : ainsi, dans le département de l'Aube,
la moitié des betteraves récoltées donnent du sucre ou de l'alcool destinés à
l'exportation . Les distilleries de betteraves auraient du mal à survivre si leur
production d'alcools était limitée. En outre, une partie de la production
betteravière risquerait de ne pas être traitée . Le maintien de la totalité des
possibilités d'exportations est donc vital pour l'économie betteravière du
département . Le projet de taxe compensatoire concernerait dans le
département de l'Aube les distilleries de Buchéres et d'Eclaron, et porterait
sur 50 000 hectolitres environ, c'est-à-dire l'équivalent de 1200 hectares de
betteraves . Il lui demande en conséquence si le gouvernement français
entend s'opposer à la création d'une taxe qui serait très préjudiciable aux
agriculteurs et aux distillateurs français et, d'une façon plus générale, à
l'activité économique du secteur concerné .
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Communautés européennes (boissons et alcools).

23262 . — 22 novembre 1982 . — M . Robert Galley rappelle à M . te
ministre délégué chargé du budget que la Communauté économique
européenne envisage d'instituer une taxe compensatoire sur les exportations
d'alcools à l'intérieur de la C . E . E . Cette mesure frapperait
particulièrement les exportations d'alcools français destinées à certains pays
membres de la C .E .E ., exportations qui sont réalisées depuis quelques
années par les distillateurs, le marché français étant insuffisant pour
absorber leur production . Selon certains pays membres, dont la Grande-
Bretagne et les Pays-Bas, l'arrivée d'alcools françaas sur leurs marchés
aurait fait chuter les prix. II est évident que l'institution d'une taxe
compensatoire contredirait le principe de la libre circulation des
marchandises à l'intérieur de la C .E .E . Elle aurait de graves conséquences
à l'égard des distilleries de betteraves : ainsi, dans le département de l'Aube,
la moitié des betteraves récoltées donnent du sucre ou de l'alcool destinés à
l'exportation . Les distilleries de betteraves auraient du mal à survivre si leur
production d'alcools était limitée . En outre, une partie de la production
betteravière risquerait de ne pas être traitée . Le maintien de la totaliti. des
possibilités d ' exportations est donc vital pour l 'économie betteravière du
département . Le projet de taxe compensatoire concernerait dans le
département de l'Aube les distilleries de Buchères et d'Eclaron, et porterait
sur 50 000 hectolitres environ, c'est-à-dire l'équivalent de 1 200 hectares de
betteraves . Il lui demande en conséquence si le gouvernement français
entend s'opposer à la création d'une taxe qui serait très préjudiciable aux
agriculteurs et aux distillateurs français et, d'une façon plus générale, à
l'activité économique du secteur concerné.

Communautés européennes (boissons et alcools).

23263 . — 22 novembre 1982 . — M . Robert Galley rappelle à Mme
le ministre de l'agriculture que la Communauté économique
européenne envisage d'instituer une taxe compensatoire sur les exportations
d'alcools à l'intérieur de la C . E . E . Cette mesure frapperait
particulièrement les exportations d'alcools français destinées à certains pays
membres de la C .E .E ., exportations qui sont réalisées depuis quelques
années par les distillateurs, le marché français étant insuffisant pour
absorber leur production . Selon certains pays membres, dont la Grande-
Bretagne et les Pays-Bas, l'arrivée d'alcools français sur leurs marchés
aurait fait chuter les prix . II est évident que l'institution d'une taxe
compensatoire contredirait le principe de la libre circulation des
marchandises à l'intérieur de la C .E .E . Elle aurait de graves conséquences
à l'égard des distilleries de betteraves : ainsi, dans le département de l'Aube,
la moitié des betteraves récoltées donnent du sucre ou de l'alcool destinés à
l'exportation . Les distilleries de betteraves auraient du mal à survivre si leur
production d'alcools était limitée . En outre, une partie de la production
betteravière risquerait de ne pas être traitée . Le maintien de la totalité des
possibilités d'exportations est donc vital pour l'économie betteravière du
département . Le projet de taxe compensatoire concernerait dans le
département de l'Aube les distilleries de Buchères et d'Eclaron, et porterait
sur 50 000 hectolitres environ, c'est-à-dire l'équivalent de 1200 hectares de
betteraves . II lui demande en conséquence si le gouvernement français
entend s'opposer à la création d'une taxe qui serait très préjudiciable aux
agriculteurs et aux distillateurs français et, d'une façon plus générale, à
l'activité économique du secteur concerné.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

23284 . — 22 novembre 1982 . — M. Pierre Mauger rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget les dispositions de l'article 156-11-
I°f bis a. du code général des impôts dont il résulte que sont déductibles
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu les intérêts afférents aux dix
premières annuités des prêts contractés pour ia construction, l'acquisition
ou les grosses réparations des immeubles affectés à la résidence principale
des redevables à concurrence de 7 000 francs par an, somme augmentée de
1 000 francs par personne à la charge du contribuable au sens des
articles 196, 196 A et 196 B du code général des impôts . Selon sa réponse à
la question écrite n' 16187 (Journal officiel, Questions écrites et réponses
des ministres, du 25 octobre 1982, page 4345), dans la mesure où chaque
concubin fait l'objet d'une imposition séparée, la possibilité de déduire du
revenu global les intérêts des emprunts contractés pour l'acquisition de leur
habitation commune doit s'apprécier distinctement pour chacun d'entre eux
et, par suite, si cette habitation est acquise en indivision par les intéressés,
chaque concubin est admis à déduire de son revenu imposable, dans la
limite de 7 000 francs augmentée de 1 000 francs par personne à charge, la
quote-part des intérêts d'emprunts qu'il a effectivement et personnellement
supportée. II lui demande dans quelle mesure cette solution est compatible
avec le principe fondamental de l'équité fiscale, puisqu'elle défavorise les
contribuables mariés, par rapport aux concubins, de telle sorte qu'elle
constitue une nouvelle discrimination fiscale au bénéfice du concubinage .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(commerçants et industriels : politique en faveur des retraités).

23265 . — 22 novembre 1982 . - M . Etienne Pinte appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la réponse qu'il
a faite (Journal qff•. ie! AN « Questions » n° 20 du 17 mai 1982, page 2051) à
la question écrite n' 6033 relative à la situation des conjoints divorcés de
commerçants Cette réponse faisait état du projet de loi qui est devenu la loi
n' 82-596 du 10 juillet 1982 relative aux conjoints d ' artisans et de
commerçants travaillant dans l ' entreprise familiale . Elle ajoutait en
conclusion que « subsistera le problème de la pension de vieillesse des
conjoints di v,rcés lorsque leur ex-conjoint est coexistant et qu ' ils n ' ont pas
cotisé personnellement à un régime d ' assurance vieillesse . A la demande du
ministre des droits de la femme, un rapport sur les problèmes de retraite des
conjoints sera établi sur cette question . » Six mois s ' étant écoulés depuis
cette réponse, il lui demande si le rapport dont il faisait état a été établi et si
des solutions sont envisagées afin que les conjoints divorcés de commerçants
ayant collaboré pendant des périodes souvent de longue durée avec leur ex-
mari puissent bénéficier d'une pension de vieillesse à ce titre.

Entreprises (entreprises nationalisées).

23266 . — 22 novembre 1982 . -- M . Bernard Pons rappelle à M . le
Premier ministre les déclarations qu ' il a faites à deux reprises à
l ' Assemblée nationale, concernant la rétrocession au secteur privé de
certaines entreprises du secteur public . En effet, lors de la séance du 8 juillet
1 ">81 consacrée en grande partie à une déclaration de politique générale du
gouvernement, il a indiqué, s'agissant des nationalisations, « En outre, des
dispositions seront prises pour que l ' application des textes de 1945 sur la
nationalisation des banques soit rendue effective dans les trois t''randes
banques nationales . Cette nationalisation respectera les principes suivants :
Il n ' y aura pas de nationalisation indue de l 'économie . Les participations
détenues par les groupes bancaires ainsi nationalisés dans les entreprises
situées hors du champ du secteur public élargi tel que l'a défini le Président
de la République seron' rendues au secteur privé . Cela s 'applique
notamment aux participations industrielles multiples détenues en de: .ors des
onze groupes industriels nationalisables par la Compagnie financière de
Paris et des Pays-Bas et la Compagnie financière de Suez » . Par ailleurs, le
26 janvier 1982, à l ' occasion du débat du projet de loi de nationalisation,
après rejet par le Conseil constitutionnel de certaines dispositions du texte
adopté, M. le Premier ministre a précisé : « La critique du Conseil
constitutionnel, concernant les articles 4, 16 et 30, ne porte que sur le fait
qu ' ils accordent aux seuls organes des sociétés nationales un pouvoir
discrétionnaire d ' appréciation et de décision soustrait à tout contrôle, et
d ' une trop grande étendue. Le gouvernement avait dès lors deux solutions :
Soit supprimer purement et simplement ces articles, considérés comme
séparables de l ' ensemble de la loi ; soit les maintenir dans une rédaction
modifiée, afin de tenir compte des observations du Conseil . Il a choisi la
première solution . Confronté au vide juridique qui existe depuis des années
sur ce pain', le gouvernement a décidé de traiter le sujet . Il proposera donc
au parlement un projet de loi définissant les règles de transfert d ' entreprises
du secteur public au secteur privé . Ce projet de loi traitera le problème dans
son ensemble et tiendra compte des leçons de l ' expérience » . Le
gouvernement s'est donc bien engagé, par deux fois, à proposer au
parlement un projet de loi définissant les règles du transfert d ' entreprises du
secteur public au secteur privé . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quand le gouvernement envisage de déposer le projet de loi en
cause .

Enseign ment secondaire (établissements : Paris).

23267 . — 22 novembre 1982 . — M . Bernard Pons appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les prises de position
de certains enseignants du lycée Voltaire à Paris qui, sous prétexte de
stigmatiser les atroces massacres de Sabra et de Chatila, se sont livrés à une
véritable manipulation de conscience sur les jeunes qui leur sont confiés en
prenant une position pro-O . L . P. Outre que les commentaires en question
s'adressaient à des enfants dont certains sont en classe de sixième, donc âgés
de dix ou onze ans, il est intolérable que des actes d'antisémitisme aient lieu
dans une enceinte scolaire et que des enseignants en soient les auteurs . La
presse n'a pas manqué de relever que ce comportement, pour le moins
étrange, avait provoqué des échauffourées avec les élèves juifs . Devant le
risque de tensions entre élèves maghrébins et élèves israélites qu'une telle
action irresponsable peut engendrer, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître s ' il n ' est pas dans ses intentions de rappeler les enseignants au
devoir de réserve qui doit être le leur et de prendre toutes dispositions utiles
pour éviter le renouvellement de tels faits .
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souvent de longue durée . Bien des parents ne pourront verser des sommes
telles que : 20 30 -= 600 francs par mois soit 7 200 francs par an . Cc
forfait dit hôtelier risque donc à court terme de détourner les familles aux
revenus modestes des structures thérap utiques actives vers des solutions de
simple assistance qui n ' auront que ,c mérite d'être gratuites . Or, ces
structures hospitalières de psychiatrie infanto-juvénile sont seules équipées
pour recevoir des catégories d'enfan s présentant des troubles très graves
(polyhandicapés, grabatair_- enf: nts au comportement dangereux)
nécessitant des soins et une a sistam de très longue durée . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer les --si res qu ' il envisage de prendre en vue de
la prise en considération de la réalité humaine de ce grave problème, le
transfert sur l ' aide sociale du forfait hospitalier n ' apparaissant pas comme
la solution satisfaisante, car, en tout état de cause, les avances sur l ' aide
sociale sont tôt ou tard récupérées sur les biens des familles.
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Sociétés civiles et commerciales (sociétés anonymes).

23268 . -- 22 novembre 1982 . — M . Bernard Pons s ' étonne auprès de
M .13 ministre de l'économie et des finances de la réponse apportée
à la question écrite n° 9989 (Journal officiel A . N . Questions n° 31 du
2 aoùt 1982) concernant la possibilité d ' aménager la loi du 13 juin 1941 en
autorisant la rémunération des sommes investies par des petits porteurs
dans les sociétés on ils possèdent des intérêts . II apparaît que les raisons
invoquées pour ne pas donner une suite favorable à la suggestion présentée
nient l ' évolution de la pratique des affaires depuis quarante ans et
également les droits des actionnaires à l ' information dans les sociétés
commerciales tels qu ' ils ont éte établis par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciale . Parallèlement est ignorée la compétence des
professionnels du contrôle des sociétés anonymes, les commissaires aux
comptes, qui . implicitement, veillent à la protection des minoritaires en
assurant le respect des règles d ' égalité entre actionnaires . Enfin, la réponse
précitée ne reconnait pas l' avantage psychologique que procure à tout
épargnant la participation, aussi minime soit-elle, qu ' il prend dans une
cntrepn :e locale dont il peut suivre facilement la marche et le
développe : .̂cat . il lui demande de bien vouloir réexaminer la reponse qu ' il a
faite, en tenant compte des arguments présentés dans cette nouvelle
question et dont le but est de prouver que la mesure préconisée est justement
de favoriser la participation des épargnants, sans en excepter d 'autorité les
plus modestes.

Droit .s d 'enregistrement et de timbre (taxes sur les véhicules à moteur).

23269 . — 22 novembre 1982 . - M . Bernard Pons rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l'article 304-6° de l'annexe 11
du C .G .I . prévoit que sont exonérés de la taxe différentielle (vignette) les
véhicules à moteur qui appartiennent aux pensionnés et infirmes remplissant
certaines conditions d ' invalidité . Tel est le cas des pensionnés militaires ou
civils dont le taux d ' invalidité est égal à 80 p. 100 au moins, et titulaires
d ' une carte d ' invalidité portant la mention « station debout pénible » . Il lui
demande s ' il n ' estime pas équitable que l ' exonération de la vignette soit
accordée à tous les pensionnés militaires et civils, quel que soit le tau,
d ' invalidité qui est le leur, à partir du moment où leur carte d ' invalidité
porte la mention o station debout pénible » . S ' il lui parait impossible de
prendre une telle mesure, il lui suggère que les conditions d'exonération
soient assouplies de telle sorte qu ' elle soit accordée aux pensionnés
militaires ou civils dont le taux d 'invalidité serait, par exemple, supérieur à
50 p .100, et dont la carte porterait ta mention précitée.

Budget de l 'Etat (exécution).

23270 . — 22 novembre 1982 . -- M . Roland Vuillaume rappelle à
M . le ministre de l'économie et des finances que les precédents
gouvernements publiaient régulièrement chaque mois la situation
d 'exécution du budget de L'année en cours . II lui demande les raisons pour
lesquelles le gouvernement a cessé de publier de tels renseignements.

Politique extérieure (Amérique du Sud).

23271 . — 22 novembre 1982 . -- M . François Loncle attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur le décret n° 82310 du
I " avril 1982 portant publication de l ' échange de notes franco-brésilien en
date des 3 et 18 juillet 1980, relatif à la délimitation de la frontière terrestre
entre le Brésil et le département de la Guyane française . En conséquence il
lui demande 1° si cet échange de notes va permettre de faire progresser la
délimitation des fonds marins entre le département de la Guyane française,
le Brésil et le Surinam, compte tenu, aussi, de l ' accord de délimitation signé
à Paris lors de la visite du chef de l ' Etat du Brésil en janvier 1981 ; 2° si des
relations normales ont pu à cette fin être établies avec le Sus nain.

Assurance maladie maternité (prestations en espères).

23272 . — 22 novembre 1982 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficult é s que risquent d ' apporter aux
familles d'enfants et d'adolescents atteints d'handicaps mentaux nécessitant
des soins, le projet de loi sur la sécurité sociale prévoyant en particulier « le
forfait hospitalier » . En effet, les services hospitaliers de pédo-psychiatrie
reçoivent soit à temps complet, soit en hospitalisation de jour, des enfants
dont l'état évolutif ne relève pas d'une structure d'assistance de type
Institution médico-pédagogique mais d'une st ; ucture de soins actifs,

Assurance rieilie .sse : régime de.s fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

23273 . — 22 novembre 1982 . — M . Philippe Mestre rappelle à
M . le ministre de la défense le souhait des anciens militaires de
gendarmerie affectés en Afrique du Nord, de bénéficier de la campagne
double . Il lui demande s ' il ne lui parait pas .pportun de répondre
favorablement à cette demande et d ' arrêter les mesures nécessaires en ce
sens .

Assurance vieillesse : régime des .fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions/.

23274 . — 22 novembre 1982 . — M . Philippe Mestre attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur la non intégration dans le
traitement de base pris en compte pour le calcul des retraites des gendarmes,
de l ' indemnité de sujétion spéciale, alors que cette intégration a été réalisée
en faveur des policiers . II souhaiterait connaître les mesures envisageables
pour assurer la parité des modes de calcul des retraites de ces
deux catégories de fonctionnaires, investis d'une même mission de défense
de l ' ordre public.

Assurance vieillesse : régime de.s fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion).

23275 . — 22 novembre 1982 . — M . Philippe Mestre attire l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le taux des pensions de réversion servies
aux veuves de gendarmes, toujours fixé à 50 p . 100. II lui demande si des
mesures ne devraient pas être arrêtées, tendant à étendre aux personnes
relevant du code des pensions civiles et militaires de retraites, et notamment
aux veuves de gendarmes, le bénéfice des dispositions adoptées récemment
dans le cadre de la loi du 13 juillet 1982, portant à 52 p . 100 le taux des
pensions de réversion versées par le régime général et les régimes légaux
alignés.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(montant de.s pensions).

23276 . — 22 novembre 1982 . — M . Philippe Mestre souhaiterait
obtenir de M . le ministre de la défense des précisions sur ses intentions
en matière de revalorisation du taux de l ' indemnité spéciale servie aux
retraités de la gendarmerie . Cette majoration spéciale, prévue aux
articles L 82 et R 78 du code des pensions civiles et militaires de retraites,
n'a pour ainsi dire jamais été modifiée depuis 1938 et demeure toujours fixée
à 27 francs par an pour l'adjudant-chef et l ' adjudant, 22 francs par an
pour le maréchal des logis-chef et à 17 francs par an pour le gen-
darme ; elle ne revêt donc plus aujourd'hui qu'une valeur symbolique.
Il lui demande s ' il ne serait pas possible de prévoir, pour les militaires
officiers et non officiers de la gendarmerie, un régime de majoration spéciale
analogue à celui dont bénéficient les militaires du régiment des sapeurs-
pompiers de la ville de Paris, et d ' augmenter de 0,50 p . 100 de la solde de
base, par année de service accomplie dans l'arme, le montant de cette
indemnité . De meilleures retraites seraient ainsi versées à des hommes ayant
consacré leur vie professionnelle à assurer la sécurité et la tranquillité
publiques .
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Banques et éfeslissements .financiers (livrets d'épargne'.

23277. -- 22 novembre 1982 . - - M . Francisque Perrut demande à
M . le Premier ministre s' il n 'estime pas justifié et opportun de décider le
relèvement du plafond des livrets A de Caisse d'épargne . limité actuellement
à 49 000 flancs . En effet, les excédents de ces livrets servent en principe à
financer deux secteurs importants, le logement social et les in vestissements
des collectivités locales . Or, dans la conjoncture actuelle, ces excédents ont
baissé de près de 12 p. 100. Un relèvement du plafond assez substantiel
celui-ci n ' ayant pas suivi l 'evolution du coût de la vie -, procurerait un
apport de ressources stables à ce réseau national de collecte de l 'épargne,
qui intéresse près de 30 millions d'épargnants et d'emprunteurs.

Banques et établissements financiers (lirrets d 'épargne,'

23278 . -- 22 novembre 1982 . -- M . Francisque Perrut demande à
M . le ministre délégué chargé du budget s'il n 'estime pas justifié et
opportun de décider le relèvement du plafond des livrets A de Caisse
d 'épargne, limité actuellement à 49 000 francs . En effet, les excédents de ces
livrets servent en principe à financer deux secteurs importants, le logement
social et les investissements des collectivités locales . Or, dans la conjoncture
actuelle, ces excédents ont baissé de près de 12 p . 100 . Un relèvement du
plafond assez substantiel — celui-ci n ' ayant pas suivi l'évolution du coût de
!a vie —, procurerait un apport de ressources stables à ce réseau national de
collecte de l 'épargne, qui intéresse prés de 30 millions d ' épargnants et
d'emprunteurs.

Edition . imprimerie et presse (journaux et périodiques).

23279. -- 22 novembre 1982 . -- M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre da la communication s 'il n 'estime pas nécessaire et surtout
très urgent d ' agir pour soutenir la presse régionale d ' opinion à l ' instar de ce
qui a déjà été fait pour la presse nationale d ' opinion et si oui . dans quels
délais .

Radiodiffusion et téléii.sion (publicité)

23280 . — 22 novembre 1982 . M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de la communication si l ' entrée de la publicité nationale ii la
troisième chaîne est exclusive de la publicité « régionale s, comme
l ' appellent les professionnels, et si tel était le cas, s' il ne pense pus que cela
constituerait un handicap pour la plupart des P . M .E . dont le marché est
précisément régional.

Assurance ,ealadie maternité (prestations en nature).

23281 . — 22 novembre 1982 . -- M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de la santé si la limite d 'âge de douze ans prévue pour le
remboursement par la sécurité sociale du traitement orthodontique lui
apparaît justifiée dans tous les cas et s' il entend la maintenir.

Avortement (législation).

23282 . — 22 novembre 1982 . M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de la santé s' il a l'intention de mettre en place les commissions
d' aide à la matern .té prévues par la loi de 1979 sur l ' interruption de
grossesse, avant d ' envisager le vote de la loi organisant le remboursement de
l'I .V .G .

Assurances (assurance automobile).

23283. — 22 novembre 1982 . — M . Adrien Zeller attire l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur le cas des automobilistes
qui se font voler les roues de leur voiture . Certaines compagnies d'assurance
refusent dans ce cas de rembourser leur assuré parce qu'elles considèrent
que ces pièces sont « accessoires n et qu'il n'y a pas eu effraction du véhicule.
Compte tenu que ce genre de méfait coûte en moyenne 2 000 francs a
l'assuré si les quatre roues ont disparu, il lui demande s'il ne lui apparaît pas
souhaitable et nécessaire, afin de protéger le consommateur en face de ces
actes de vandalisme, d'obliger les compagnies d'assurance à inclure
systématiquement toutes les parties essentielles du véhicule dans la garantie
vol .

Assurance vieillesse : régime , des fonetiunnuires civils et utilitaires
pensions de reversion,.

23284 . 22 novembre 1982 . M. Jean-Michel Belorgey attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
difficultés quasiment insurmontables que rencontrent les ayants cause de
pensionnés civils ou militaires ayant la qualité de ressortissants de pays
autrefois placés sous souveraineté française . singulièrement les avants cause
de pensionnés algériens, pour faire reconnaitre leurs droits u la pension de
réversion à laquelle ils peuvent prétendre du chef de ces derniers.
L' article 71 de lu lot 59 . 1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances
pour 1960 a certes transformé les pensions dont étaient titulaires les
nationaux de ces pays en indemnités annuelles, au tarif en vigueur à la date
de cette transformation . Le décret du 5 janvier 1965 (non publié au Journal
officiel) a admis cependant . par une disposition de portée très générale, que
« la situation de famille des intéressés est appréciée respectivement au
31 décembre 1960, 31 décembre 1961 et 30 juillet 1962 (selon leur
nationalité), en ce qui concerne tant les avantages familiaux que la
détermination des droits ;i pension des avants cause, les enfants nés avant.
respectivement le 31 octobre 1961, le 31 octobre 1962 et le 3 mai 1963
entrant dans cette définition » . De méme, si la loi de finances
rectificative 18 .734 du 3 août 1981 a, dans un article 26 . dont l 'opportunité
peut au demeurant étre mise en doute, supprimé toute possibilité de révision
des pensions versées aux ressortissants algériens, un décret du 19 mai 1982,
également non publié au Journal o/ficiel a à son tour, dans son article I,
prorogé les dispositions dérogatoires du décret de 1965 pré-cité . Rien
n 'indique qu ' en dépit de l ' article 26 de la loi de finances rectificative de 1981
qui a un autre objet, les ayants cause de titulaires de pensions de nationalité
algérienne puissent étre privés du bénéfice de la réversion de ces pensions.
Ceci ne parait malheureusement pas clair dans l 'esprit de toutes les
administrations concernées . Est-il bien légitime que des procédures qui sont
déjà extrêmement complexes et dont ne peuvent . de ce fait aisément se
prévaloir leurs bénéficiaires surtout quand ils sont, ce qui est fréquent,
extraordinairement modestes, soient tenues aussi confidentielles et que les
intéressés ne puissent obtenir satisfaction qu ' au prix d ' interventions ou de
conseils émanant de médiateurs très spécialisés? 11 lui demande quelles
mesures celui-ci pense pouvoir prendre pour rendre transparentes les
dispositions dont il s ' agit et pour en assurer une application exacte et non
discriminatoire .

Politique extérieure

23285 . 22 novembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l 'industrie, de faire le point des échanges de technologie avec les Etats-
Unis . II souhaiterait connaitre : 1 ° les secteurs concernés ; 2° les secteurs où
la dépendance par rapport aux U .S .A . est la plus importante ; 3° les
secteurs susceptibles d ' évoluer positivement, de manière à limiter cette
dépendance.

Communautés européennes (système monétaire européen,

23286 . 22 novembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre de l'économie et des finances 1° s'il
entend prendre des mesures dans le but de renforcer le système monétaire
européen ; 2° si les discussions avec son homologue allemand ont montré des
dispositions analogues aux préoccupations françaises Outre-Rhin ; 3° quels
moyens seront employés pour parvenir à ce but.

Emploi et aetirité (politique de l 'emploi,.

23287 . --- 22 novembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail, au-delà des
difficultés de financement de Ill . N . F . D . I .(' ., sur le chômage qui touche
plus durement que les autres catégories de travailleurs, les jeunes et les
cadres âgés de plus de cinquante ans . Il lui demande . compte tenu de la
situation actuelle et de l 'évolution telle que le gouvernement la prévoit :
1° quelles dispositions nouvelles il compte prendre dans l 'un et l'autre cas;
2° dans quel délai.

Pétrole et produits raffinés (emploi et activité,.

23288. - novembre 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche 9t de
l'industrie, sur la situation de la pétrochimie en France . Il lui demande :
1° de faire le bilan des problèmes qui se posent, en comparant notre position
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à celle des autres Etats C . E . E . ; 2° d ' indiquer quelles mesures seront prises
pour une éventuelle restructuration de ce secteur ; 3° de préciser si les règles
de concurrence lui paraissent ou non respectées au sein de la Communauté.
et, sinon, ce qu ' il fera pour qu'elles le soient.
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Energie (économies d 'énergie).

23289 . — 22 novembre 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre délégué chargé de l ' énergie de faire le
point de l 'activité de l ' Agence pour la maîtrise de l ' énergie, en précisant
notamment : 1° le nombre de P. M . E . /P . M . 1 . pour lesquelles elle a émis un
diagnostic ; 2° si les améliorations proposées ont été retenues par les
entreprises, et avec quels résultats : 3° si d 'autres pays ont mis en place des
organismes similaires et les conséquences du point énergétique.

Politique extérieure (Cuba).

23290 . — 22 novembre 1982 . — M . Gilbert Gantier demande à
M . le Premier ministre de confirmer ou d ' infirmer les informations
parues dans un hebdomadaire parisien du 29 octobre dernier selon
lesquelles son gouvernement aurait obtenu de Fidel Castro la libération de
l 'écrivain Valladarès en échange d'une remise de dettes contractées par
Cuba envers la France.

Investissements (aide fiscale à l'investissement).

23291 . — 22 novembre 1982 . — M . Pierre Micaux fait observer à
M. le ministre de l'économie et des finances que la loi n° 80-1094 du
30 décembre 1980 a permis à certaines entreprises de bénéficier d'une
déduction fiscale égale à IO p . 100 du prix de revient des immobilisations,
mais l ' article 83 de la loi de finances 1982 a modifié substantiellement ce
régime de déduction fiscale pour les investissements . En effet, le bénéfice de
la déduction pour les investissements réalisés entre le 1" janvier 1982 et le
31 décembre 1985 est subordonné à la condition que l ' effectif des salariés
employés à titre permanent augmente, si l ' entreprise emploie plus de
100 salariés . Prenons le cas d ' une sociétc qui, dans un souci de
compétitivité, crée, en avril 1982 . une société anonyme filiale à plus de
60 p . 100 du capital . 43 personnes (soit 10 p . 100 de l'effectif total)
acceptent le transfert de leur contrat de travail avec maintien des avantages
acquis . La société mire regroupant plus de 400 salariés a procédé, depuis
1980, à un programme d ' investissement important et l 'effectif, pour la
période du 1" janvier 1980 au 31 août 1982, est passé de 407 à 459 . Le
glissement juridique des 43 membres du personnel par !a création de filiale va
entraîner . pour la société mère, une perte de plusieurs centaines de milliers de
francs d 'aide fiscale . La société filiale se doit d ' établir un bilan distinct mais
il faut noter cependant que son siège se situe dans les mêmes locaux que la
société mère et que son lieu d ' exploitation se situe à 25 kilomètres, dans la
même circonscription fiscale . La gestion générale, financière, commerciale
ainsi que tout l ' appareil commercial sont assurés moyennant facturation par
la société mère . Seule la direction technique est en poste dans cette unité de
fabrication . Or, la .société filiale ne bénéficiera pas des dispositions
temporaires prises en faveur des P. M. I. , à savoir l 'exonération partielle de
l'impôt société à partir du !" janvier /982 du fait qu 'elle ne peut être
considérée comme entreprise réellement nouvelle (plus de 50 p . 100 du
capital est détenu par la société mère, issu d 'actions de restructuration
économique d'activité pré-existante) . Pour bénéficier de cette aide fiscale :
1° l'évolution des effectifs doit-elle être appréciée dans le cadre ci-dessus
(création de filiale par entité juridique distincte) ou 2° l'appréciation de
l ' effectif ne doit-elle pas être entreprise dans le cadre d ' une globalisation des
effectifs des unités de production, au même titre que la méthode unit sée par
les services préfectoraux lors du contrôle des effectifs pour liquidation de
prime de développement régional . Un régime particulier de globalisation
des effectifs pour l'année de création de la filiale ou pour une durée à
déterminer serait économiquement souhaitable si l'on ne veut pas pénaliser
les entreprises prises dans cc cadre juridique trop fermé.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Hérault).

23292 . — 22 novembre 1982 . — M . Gilbert Sénés appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les dégâts caus s par la tornade qui vient
d'affecter le Midi de la France et en particulier le département de l'Herault.
Le réseau routier, les édifices publics et privés, les installations portuaires,
les exploitations d'ostréiculture et de mytiliculture, les cultures envahies par
l'eau salée sur le littoral, ont été sérieusement touchés . Il lui demande de lui
faire connaitre s ' il envisage d ' attribuer des crédits spéciaux d ' Etat pour
aider à la réparation des dommages et souhaite connaître les mesures de
protection envisagées pour les régions affectées par de telles catastrophes et
notamment la prise en considération des travaux d'aménagement de la
Vallée de l'Hérault, du Lez et de l'Orb .

Postes et télécommunications (courrier).

23293 . -- 22 novembre 1982 . --- M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les frais de correspondance qui résultent des
différends opposant les particuliers à des organismes bénéficiant ou non de
franchise postale : C . A . F . ; U .R .S . S . A . F . ; Assedic ; I .R .C . E . M . ;
O .R .T .F . ; P .T .T . ; pour ne citer que quelques exemples . Les lourdeurs
administratives, les délais de réponse souvent très longs parfois même les
manques de réponse font que les particuliers, pour exposer leur situation et
défendre leurs intérêts sont obligés d ' effectuer des envois en
« recommandé » ou en « recommandé avec accusé de réception » Les frais
sont élevés et restent toujours à la charge du particulier quand bien même
celui-ci a gain de cause . I1 lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour qu'en cas de différend entre particulier et un organisme, les
frais de correspondance soient d ' office pris en charge par l ' organisme
concerné, et redevables par le particulier fin de procédure seulement au cas
où celui-ci n 'aurait pas eu gain de cause.

Santé publique (produits dangereux).

23294 . -- 22 novembre 1982 . — M. Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur les conclusions de la
journée d'études sur l'amiante qui vient de se tenir à Paris et, à l'occasion de
laquelle, le point a été fait sur les dangers dus à l ' utilisation de ce matériau.
I1 lui demande s' il envisage de commander une étude épidémiologique
complète qui permettrait d ' avoir des choutes précis, d ' éviter les
extrapolations abusives et les évaluations erronées et de vérifier l 'efficacité
des mesures de prévention .

Tabacs et allumettes
(société d 'exploitation industrielle des tabacs et allumettes

Seine-Saint-Denis).

23295 . — 22 novembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait,
que dans les locaux de son ministère, le jeudi 7 octobre dernier la C . G . T . a
distribué avec des tracts, des paquets de cigarettes « gauloises » sur lesquels
on pouvait lire « gauloises pantinoises » fabriquées par les travailleurs en
lutte . L'usine de Pantin de la S . E .I .T. A . est occupée depuis le 23 février
1982 et depuis le I 1 juin 1982 des paquets de cigarettes sont produits au seul
profit de la C .G . T . et du parti communiste . Il lui demande qui paie cette
production illicite de cigarettes, s 'il a envisagé des poursuites contre les
auteurs de l ' atteinte au monopole de la S . E . 1 . T . A . et quelles mesures il a
pris pour défendre l ' industrie tabacole française?

Logement (H . L . M. ).

23296 . — 22 novembre 1982 . -- M . Pierre Gascher appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
difficultés rencontrées par les artisans du bâtiment dans la soumission des
marchés publics . Ainsi les professionnels concernés demandent que les
opérations de construction de logements H . L. M . soient étudiées de façon à
pouvoir être réalisées par des artisans ou des équipes d ' artisans . Des lots de
cinq logements, par exemple, permettraient une meilleure revitalisation des
zones rurales par l'accroissement de population dans les petites communes
où la demande existe pour des programmes restreints, et par le maintien
d ' une activité artisanale dans ces secteurs à faible densité . Par ailleurs, les
appels d ' offres par soumissions pourraient être avantageusement complétés
par un avant-métré unique, qui serait pris en charge par le maître de
l ' ouvrage ou l 'entreprise adjudicataire retenue . Cette procédure simple
permettrait de réduire les frais généraux des entreprises non retenues, qui
ont pourtant à débourser chacune les frais de l'avant-métré . Il lui demande
quelles dispositions il entend prendre afin d ' améliorer et de rendre plus
équitable pour les artisans la procédure des appels d ' offres.

Impôts et taxes (taxe sur certains frais généraux).

23297 . — 22 novembre 1982 . -- M . Henri de Gastines expose à
M . le ministre du temps libre que le résultat d'une enquête réalisée sur
les conséquences de rarticic 17 de la loi de finances pour 1982 qui taxe à
30 p . 100 les frais généraux des entreprises à compter des résultats
imposables au titre de 1981, fait apparaître : 1° une baisse moyenne du taux
de fréquentation des restaurants qui s'ét,,blit à 15 ou 20 p . 100, ce
pourcentage atteignant 30 p . 100 pour certain„ restaurants d'affaires, tout
ceci par nippe,' à la même période de 1981, ce qui conduit les restaurateurs
à ne plus procéder au remplacement de ceux des membres du personnel qui
partent en retraite et que même de nombreuses suppressions d'emplois sont
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en cours : le no :abre des emplois directement menaces a court terme est
évalué à plus de I0 000 : 2' une recrud . scence des jugements de faillites
prononces envers des hôtels, des cafés, et des restaurants puisque le nombre
de ces faillites a augmenté de I l p . 100 au cours du seul premier trimestre
1982 . Dans le secteur plus spécifique des traiteurs, la baisse du chiffre
d ' affaires est d ' environ 30 p . 100 : les conséquences à long terme sont plus
difficiles à mesurer mais l ' on ennstate déjà que moins de congrès semblent
devoir être organisés en France pour les prochaines années . et que notre
pays, qui était en tête dans ce domaine, est maintenant dépasse par la
Grande-Bretagne . Londres avant dès à présent supplanté Paris qui
enregistre d ' une année sur l 'autre une chute considérable, le nombre des
organisations de congrès internationaux passant de 3X2 :i 292 . Des
constatations de même nature sont faites dans l ' hôtellerie : l 'effet accumulé
de la majoration de la T .V .A . et de la taxation à 30 p . 100 a provoqué en
mars-avril 1982 une baisse de 11,2 p . 100 du taux d'occupation des hôtels
4 étoiles . notamment à pris, et les hôtels 3 étoiles en province constatent
cette année une stagnation de leurs activités . Le recul de l 'hôtellerie
4 étoiles aurait dû sc traduire par des transferts vers les hôtels 3 ou 2 étoiles:
or, il n ' en est rien ; la stagnation de ceux-ci signifie donc une perte réelle
d ' activités pour l ' ensemble de l 'hôtellerie . 3' il semble bien qu ' en ce qui
concerne l ' organisation des conventions, séminaires, congrès et autres
manifestations de ce genre, un mouvement de détournement s ' amorce vers
les pays limitrophes . Genève se substituant à Lyon . l ' Italie à la ( ' ôte d ' .Arur,
l ' Espagne au Languedoc-Roussillon . De toutes ces constatations, il résulte
que le nombre d ' emplois directement menacés dans l ' ensemble des hôtel:
4 étoiles et 4 étoiles de luxe est actuellement estimé entre 3 et 5 ((IX) . II esi
donc permis de s' interroger sur le bien-fondé d ' une disposition qui induit
aussi évidemment à des pertes de recettes de T .V .A ., d ' impôts sur les
sociétés, de rentrées de devises et a aussi des effets per v ers pour toutes les
professions qui vivent indirectement du tourisme . Pour toutes ces raisons, il
lui demande s ' il n ' estime pas indispensable et urgent de tirer les conclusions
qui s'imposent, quelques mois après la mise en oeuvre de la mesure de
taxation des frais généraux des entreprises, et sic réexaminer une telle
disposition dont les conséquences sur les diverses activités du tourisme
s 'avèrent déplorables, notamment dans le domaine de l ' emploi.

rntprits et taxes (taxe sur tau-taies /rais généraux

23298. - 22 novembre 19X2 . - M. Henri de Gastines expose a
M . le ministre délégué chargé du budget que le résultat d'une
enquête réalisée sur les conséquences de l ' article 17 de la lui de final ces
pour 1982 qui taxe à 30 p . 100 les frais généraux des entreprises à c o mpter
des résultats imposables au titre de 1981, feu .:oparaitre : 1° une baisse
moyenne du taux de fréquentation des restaur nu qui s 'établit à 15 ou
20 p.100, ce pourcentage atteignant 30 p . 11(0 p sur cernons restaurants
d 'affaires, tout ceci par rapport à la même périouc de 1981 . cc qui conduit
les restaurateurs à ne plus procéder au remplacement de ceux des membres
du personnel qui partent en retraite et que même de nombreuses
suppressions d ' emplois sont en cours : le nombre des emplois directement
menacés à court terme est évalué à plus de 10 (1(10 ; 2' une recrudescence des
jugements de faillites prononcés envers des hôtels, des cafés, et des
restaurants puisque le nombre de ces faillites a augmenté de I I p. 100 au
cours du seul premier trimestre 1982 . Dans le secteur plus spécifique des
traiteurs, la baisse du chiffre d ' affaires est d ' environ 30 p . 100 ; les
conséquences à long terme sont plus difficiles à mesurer mais l ' on constate
déjà que moins de congrès semblent devoir être organisés en France pour les
prochaines années, et que notre pays, qui était en tète dans ce domaine, est
maintenant dépassé par la Grande-Bretagne . Londres ayant dès à présent
supplanté Paris qui enregistre d' une année sur l ' autre une chute
considéra ale, le nombre des organisations de congres internationaux
passant de 382 à 292 . Des constatations de même nature sont faites dans
l ' hôtellerie ; l 'effet accumulé de la majoration de la T . V . A . et ide la taxation
à 30 p. 100 a provoqué en mars-avril 1982 une baisse de 11 .2 p . 1011 (lu taux
d ' occupation des hôtels 4 étoiles, notamment à Paris, et les hôtels 3 étoile,
en province constatent cette année une stagnation de leurs activités . Le
recul de l ' hôtellerie 4 étoiles aurait dù se traduire par des transferts vers les
hôtels 3 ou 2 étoiles ; or, il n ' en est rien : la stagnation de ceux-ct signifie
donc une perte réelle d ' activités pour l'ensemble de l ' hôtellerie . 3° il semble
bien qu ' en ce qui concerne l ' organisation des conventions, séminaires.
congrès et autres manifestations de ce genre, un mouvement (le
détournement s'amorce vers les pays limitrophes, Genève se su : stituant à
Lyon, l ' Italie à la Côte d 'Azur, l ' Espagne au Languedoc-Roussillon . De
toutes ces constatations, il résulte que le nombre d ' emplois directement
menacés dans l 'ensemble des hôtels 4 étoiles et 4 étoiles de luxe est
actuellement estimé entre 3 et 5 000 . II est donc permis de s ' interroger sur le
bien-fondé d'une disposition qui induit aussi évidemment à des pertes de
recettes de T .V .A ., d ' impôts sur les sociétés, de rentrées de devises et a
aussi des effets pervers pour toutes les professions qui vivent indirectement
du tourisme . Pour toutes ces raisons, il lui demande s' il n ' estime pas
indispensable et urgent de tirer les conclusions qui s ' imposent . quelques
mois après la mise en oeuvre de la mesure de taxation des frais généraux des
entreprises, et de réexaminer une telle disposition dont les conséquences sur
les diverses activités du tourisme s'avèrent déplorables, notamment dans le
domaine de l'emploi .

',levage ( arms

23299 . 22 novembre 19X 2_ . M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sui les incleences
particulièrement fàcheuses qu ' a . pour certains secteurs de l ' agriculture
française, la politique communautaire menée à l ' égard de la (irande-
Bret'lgne . La contribution française supplémentaire . résultant de
l ' allégement de la participation britannique desrut atteindre 2 .3 milliards
de francs en 1982 . Faute de pouvoir résister aux demande', de la (irande-
Brelagne, demandes appelées a se renouveler, lu France en est réduite à
favoriser tout cc qui pourrait supprimer la raison d ' être des reenminauons
britanniques, ou . .i tout le moins, diminuer le naseau de leurs prétentions.
La tentation est donc forte, en France . de chercher u avantager la Grande-
Bretagne sur le plan communautaire ou, même . de créer de nouvelles
politiques pour la circonstance . II lui fait part à ce sujet des craintes
exprimées dans ce contexte par la fédération nationale tome (F . N .O . I.
laquelle estime qu ' il n ' est pas tait suffisamment la liaison entre . d ' une part,
l'octroi de nouvelles facilités aux britanniques, sous couvert de politique
régionale et de compensation de handicaps, et, d'autre pars, l ' accentuation
des distorsions de concurrence catastrophiques pour le secteur ovin
français . (" est dans cette perspective que l ' attention du gouvernement est à
nouveau appelée sur : I " l ' effet qu 'ont déjà sur le secteur ovin les èn .nies
subventions versées sans plafonnement aux exploitations britanniques
a défavorisées », 2° les demandes britanniques d 'extension de 25 p . 1(1(1 des
surfaces subventionnables et d ' allégement de la participation nationale
(51) p . 1011 et non plus 25 p . 1(1(1 des dépenses engagées devenant éligibles au
F . E . O . G . A . I . II lui demande en résumé qu ' il soit pris s rainent conscience
de la nécessité d ' une remise en cause des privilèges exhorbuants accordés
aux très gros moutonniers britanniques et du fait que la poursuite . et plus
encore l ' accentuation . de ces privilèges aboutirait à ci',!daniner à coup sûr
les éleveurs français . et , au delà d ' eux . des régions entières qui ne peuvent
vivre que grâce au mouton.

Poires et télécommunications r bureaux de post

	

Aveyron r.

23300 . 22 novembre 982 . M . Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur la ttci issue de créer à Veeins-
de-Leverou (Aveyron) un bureau distributeur rural avec attribution
corrélative d ' un code postal . La modification an• i proposée serait fustliée
à tous égards . Actuellement cette transfinnation :serait impossible car la
mise en place d ' un bureau distributeur rural rom porta nt moins de
quatre tournées ne peul élre autorisé et ceci afin d ' eviter une trop grande
parcellisation de la distribution postale . Il semble cependant qu ' un nouveau
texte concernant l ' aménagement des structures postales soit en préparation.
II luidemande de lui donner des précisions en ce domaine en lui faisant
savoir si le texte assouplira les conditions irises à la création de bureaux de
distribution rurale et en particulier si une telle création pourra avoir lieu à
Venins-de-Leveeo u.

I ,~r ruRurr I coopéératifs, . groupements et an'ifli'r r.

23301 . 22 novembre 1982 . M . Jacques Godfrain expose à
Mme le ministre de l ' agriculture que le taux d ' intérêt bonifié en
faveur des C . I1 . M . A . (Il p . (1(1 sur trois ans) ne s'applique pas pour les
constrictions de hangar ou les achats de fourgons bétaillères . Compte tenu
de l ' intérêt que présentent les constructions et matériels en cause, il lui
demande de bien vouloir envisager de les inclure dans la liste des taux
d ' intérêts bonifiés.

:t ,crirullure (coopératives . groupements et eorirlrvr.

	

23302 .

	

22 novembre 982 .

	

M . Jacques Godfrain expose à
M . le ministre délégué chargé du budget que le taux d ' intérêt bonifié
en faveur des (' . U . M . A . (Il p . I011 sur trois ans) ne s ' applique pas pour les
constructions de hangars ou les achats de i iiurgons bétaillères . ( ' unipte tenu
de l ' intérêt que présentent les constructions et matériels en cause . il lui
demande de bien vouloir envisager de les inclure dattes la liste des taux
d' intérêts bonifiés.

Enseignement supérieur et posthaeculauréat
(a'urre .s universitaires ' Moselle,.

23303 . 22 novembre 1982 . M. Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur lu
dégradation des conditions d ' accueil (les étudiants au restaurant
universitaire de Metz . Cette situation est aggravée à Metz par la capacité
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relativement limitée de ce restaurant . De ce fait, la part des frais généraux
est plus importante que dans d ' autres villes . A cela s ' ajoute le fait que
certains étudiants renoncent à prendre leurs repas au restaurant
universitaire en raison de la qualité de la nourriture, ce qui réduit encore le
nombre des repas servis et détériore le bilan financier de la gestion . II
souhaiterait donc savoir s' il ne serait pas possible que le ministère de
l 'éducation nationale engage à Metz une action exemplaire de revalorisation
et d ' amélioration des conditions d'accueil au restaurant universitaire . Cette
initiative pourrait être entendue ensuite à d ' autres villes ou l ' on rencontre
des problèmes identiques.

Impôt sur le revenu (bénéfice .s industriels et commerciaux).

23304 . — 22 novembre 1982 . — M . Jean Narquin expose à M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' un négociant en bois en gros
envisage de cesser son activité avec disparition du fonds de commerce . Il est
actuellement soumis au régime du bénéfice réel . A ce bilan figure une
provision pour fluctuation des cours importante, dont le montant dépasse la
moyenne des revenus des trois derniers exercices . II lui demande si la
réintégration de cette provision peut être considérée comme revenu
exceptionnel conformément à la lettre et à l 'esprit de l ' article 163 du C . G . 1.
et pouvoir ainsi être étalée sur l 'exercice en cours et les exercices non
prescrits .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

23305. -- 22 novembre 1982 . -- M . Roland Vuillaume rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que la presse et la télévision se sont fait largement l ' echo de ses déclarations
concernant une amélioration du remboursement des prothèses dentaires.
D 'ailleurs le projet de loi n° 1123 portant diverses mesures relatives à la
sécurité sociale, actuellement en cours de discussion devant le parlement,
prévoit que le remboursement de certains soins par la sécurité sociale sera
mieux assuré, en particulier le remboursement de l ' orthodontie . Compte
tenu de ces déclarations, il lui demande s 'il n ' estime pas nécessaire qu ' une
décision en ce domaine intervienne rapidement afin d 'éviter que les
personnes qui ont besoin de soins et de prothèses dentaires ne retardent
inutilement le recours à ces traitements dans l ' attente d ' un meilleur
remboursement aux risques d 'aggraver leur état de santé bucco-dentaire.

Postes et téléconimunications (téléphone : Paris).

23306 . — 22 novembre 1982. M. Pierre Bas expose à M . le
ministre des P .T .T. qu ' il est saisi de réclamations d ' habitants de son
arrondissement qui, malgré une publicité alléchante et des vitrines toujours
bien pourvues des agences des P.T.T . ne peuvent obtenir l ' installation de
postes téléphone souhaités . Ceci est particulièrement vrai pour la zone du
Luxembourg . II lui demande les mesures qu' il compte prendre afin de
rétablir un accès aisé au téléphone pour tous les demandeurs.

Entreprises (politique en fureur des entreprises).

23307 . 22 novembre 1982 . --- M . Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait qu ' il a déclaré récemment au Club de la presse d ' Europe 1 : « il
faut redonner le goût de l ' entreprise aux entrepreneurs qui l ' ont perdu
depuis longtemps t> . Compte tenu de cette allégation avec laquelle il est bien
évidemment en parfait accord, il lui demande cependant de bien vouloir lui
indiquer . 1° s ' il estime que la politique qui a été menée depuis plus d ' un an,
et qui a consisté à accroître les charges des entreprises françaises de
70 milliards de francs, a bien été de nature à donner à nos entrepreneurs le
goût de l ' entreprise ; 2° par quels moyens il estime pouvoir à l ' avenir
redonner le goût de l 'entreprise aux entrepreneurs français dans le cadre de
la poursuite de la gestion socialiste.

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

2330P - 22 novembre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 12092 publiée au Journal officiel
du 5 avril 1982) . qui a fait l'objet d'un rappel sous le n° 17598 (Journal
officiel du 19 juillet 1982), relative au programme gouvernemental de
créations d'emplois . Il lui en renouvelle donc les termes.

Entreprises (politique en fuueue des entreprises).

23309 . — 22 novembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du budget de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 12095 (publiée au Journal officiel
du 5 avril 1982), qui a fait l ' objet d ' un rappel sous le n°17600 (Journal
officiel du 19 juillet 1982), relative aux problèmes des seuils fiscaux qui se
p osent aux entreprises . Il lui en renouvelle donc les termes.

Iouit .s et légumes (châtaignes).

23310 . -- 22 novembre 1982 . — M . Régis Perbet attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation catastrophique du
marché de la chàtaigne qui affecte plus particulièrement les producteurs de
chàtaignes et marrons de l ' Ardèche . Cette mévente, due à un surplus
exceptionnel de production, vient s'ajouter aux difficultés qu'ont connues
les agriculteurs ardéchois producteurs de cerises et de pêches, alors que les
producteurs s ' étaient efforcés d 'améliorer la qualité de leurs produits grâce
à des investissements importants . Il lui demande, en conséquence, de bien
vouloir prendre d ' urgence des mesures de soutien du marché afin de ne pas
compromettre davantage la situation économique et sociale des nombreuses
exploitations familiales concernées.

Education : ministère (personnel).

23311 . -- 22 novembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 16857 (publiée au Journal officiel
du 5juillet 1982) relative aux décharges d ' activité de service accordées à
l 'ensemble des personnels relevant de son autorité pour assurer une activité
syndicale . II lui en renouvelle donc les termes.

Sécurité sociale (cotisations).

23312 . — 22 novembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 17591
(publiée au Journal officiel du 19 juillet 1982), relative à l 'évaluation des
avantages en nature à propos d ' un local d 'habitation mis préalablement par
l ' Etat à la disposition gratuite d ' un club d ' aviation et occupé gratuitement
par un gardien . II lui en renouvelle donc les termes.

Travail (hygiène et sécurité du travail).

23313 . 22 novembre 1982 . M. Antoine Gissinger attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
nécessité d ' une lutte accrue contre le bruit . II lui demande si dans les ateliers
et sur les chantiers il envisage de rendre obligatoire le port d ' une protection
auriculaire pour les travailleurs les plus exposés (utilisateurs de marteaux
piqueurs, ouvriers d ' imprimerie, etc . . . ) . Il s ' est avéré en effet qu ' au delà de
75 décibels, durant 8 heures par jour, le danger de surdité est très grand au
bout de 20 ans . Les atteintes sur l ' équilibre nerveux, si elles sont moins
évidentes, sont également incontestables . Le port d ' écouteurs de protection
-- de faible coût - - serait une première mesure qui sans être spectaculaire
aurait un effet préventif. II lui demande de lui faire connaitre les suites qu ' il
entend donner a cette suggestion.

Calamités et catastrophes (stinere.s.se).

23314. - 22 novembre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de Mme le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 18132 (publiée au Journal officiel du
26 juillet 1982) relative au„ mesures à prendre pour pallier les conséquences
d'une sécheresse . II lui en renouvelle donc les termes.

Assurance malt'

	

maternité (pre.s7auuea, en nature).

23315 . - 22 novembre 1982 . - M . Antoine Gissinger s ' étonne
auprès de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 6241
(publiée au Journal officiel du 30 novembre 1981), qui a fait l 'objet d ' un
rappel sous le n°13391 (Journal officiel du 26 avril 1982) relative au taux
de remboursement des prothèses auditives . II lui en renouvelle donc les
termes .



22 Novembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4725

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

23316 . — 22 novembre 1982 . — M . Antoine Gissinger s 'étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 12784 (publiée au Journal
officiel du 19 avril 1982) relative à l ' examen médical périodique auquel sont
astreints les conducteurs titulaires d'un permis de conduire « F » . Il lui en
renouvelle donc les termes .

dépôts également obligatoires en même matière, au greffe du tribunal de
commerce et des sociétés. « le délai qui expirerait nornuaienlent un surines . un
dimanche ou un jour férié . est prorogé jusqu 'au premier jour ourruMe suivant >,
(art . 642, alinéa 2 du nouveau code de procédure civile auquel renvoie
l 'article 192 précité alinéa 2) . Dans l ' affirmative, il lui demande également
si la « franchise » d ' un délai peut néanmoins être encore stipulée dans les
contrats en vertu de la liberté contractuelle reconnue par l ' article 1134 du
code civil .

Bijoux et produits de l 'horlogerie (commerce).

Métaux (emploi et activité).

23317 . — 22 novembre 1982 . — M . Antoine Gissinger s' étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 13326
(publiée au Journal officiel du 26 avril 1982) relative aux perspectives de la
sidérurgie française . II lui en renouvelle donc les termes.

Départements et territoires d 'outre-mer (Réunion : élevage).

23218 . — 22 novembre 1982. -- M . Michel Debré rappelle avec la
plus vive insistance à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur
et de la décentralisation (Départements et territoires d'outre-
mer), que faute de débouchés commerciaux suffisants, l ' existence même de
la ferme d ' élevage de tortues marines de la Réunion est compromise : qu ' il
est impérieux, notamment pour permettre à la production de cet
établissement de pénétrer sur les marchés étrangers, d ' obtenir rapidement
de la conférence des Etats parties de la convention de Washington le
déclassement en annexe I1 des espèces issues de :a ferme . II lui demande ce
que compte faire le gouvernement pour maintenir cette activité industrielle
créatrice d ' emplois dont la sauvegarde pourrait être assurée par une action
internationale affirmée.

Handicapés (allocations et ressources).

23319 . — 22 novembre 1982 . — M . Yves Lancien appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les modalités d ' attribution de l ' allocation aux handicapés
adultes . Cette allocation est évaluée, à juste titre, en tenant compte des
ressources du ménage. Toutefois, selon les renseignements qui lui ont été
fournis par la Caisse d'allocations familiales, un abattement est prévu sur
les ressources en cause lorsque celles-ci sont constituées par un salaire, mais,
par contre, aucun abattement n ' intervient lorsque les revenus proviennent
de la « garantie de ressources », ce qui a pour conséquence de réduire, dans
de notables proportions, l ' allocation perçue . A titre d ' exemple, il lui cite le
cas d'un ménage dant le mari handicapé, et sans ressources personnelles, a
perçu, pendant l'année 1981 et le premier semestre de 1982, une allocation
d'un montant mensuel de 805 francs, lorsque le salaire de l'épouse faisait
alors l'objet d'un abattement . A compter du deuxième semestre de 1982,
l'épouse percevant, non plus un salaire, mais une « garantie de ressources »,
l ' allocation a _té ramenée à 350 francs par mois, du fait qu 'aucun
abattement n ' était fait sur sa pré-retraite. il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si ces modalités de calcul de l'allocation d'adulte handicapé
répondent bien à la réglementation et, dans l ' affirmative, s' il n 'estime pas
particulièrement équitable de faire cesser une telle discrimination en
pratiquant un abattement sur la « garantie de ressources » dans les mêmes
conditions que sur un salaire.

Justice (fonctionnement).

23320 . — 22 novembre 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de M. le ministre de la justice sur les dispositions de
l'article 192, alinéa 1` r du décret n' 72-788 du 28 août 1972 édictant que
« dans les textes en vigueur en matière civile, commerciale, sociale ou
prud'homale, toutes les expressions ou indications tendant ù conférer au.r
délais de procédure la qualité de délai franc sont supprimées », et lui demande
si ces dispositions ont une portée absolument générale et donc suppriment
purement et simplement la notion de « délai franc » de notre droit et
spécialement de la loi n' 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales et de son décret d'application n' 67-236 du 23 mars 1967 dont
l'article 300 stipule : « tous les délais prévus par le présent décret sont des
délais francs » . Il lui demande si, en tous domaines désormais, y compris
celui de la publicité obligatoire en matière de droit des sociétés, ou celui des

23321 . — 22 novembre 1982. M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, que la multiplication des attaques con' , t es bijouteries
est à l ' origine d 'une insécurité croissante chez les professionnels . II
souhaiterait donc qu ' il veuille bien lui indiquer s' il lui serait possible de
prendre des mesures spécifiques pour assurer la protection des
établissements susceptibles d ' être plus particulièrement l ' objet d 'actes
d'agression.

Enseignement préscolaire et élémentaire t fonctionnement t.

23322. — 22 novembre 1982 . -- M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M . le ministre de l'éducation nationale lui indique, dans le cas
des écoles primaires, si une commune où est scolarisé un enfant résidant
dans une autre localité est habilitée à exiger, de la part de cette localité, une
participation, d ' une part, aux frais de scolarité (achat de livres . . .) et.
d'autre part, aux frais de fonctionnement de l'école.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

23323 . -- 22 novembre 1982 . - M. Jean-Louis Masson souhaiterait
que M . le ministre de l'éducation nationale lui indique si une
commune est hahiliiéc à refuser la scolarisation, dans une école primaire,
d ' un enfant résidant dans une autre localité.

Associations et mouremcnts
(politique en fureur des associations et mourements)

23324 . -- 22 novembre 1982 . M . Etienne Pinte rappelle à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que
l'Association des guides et scouts d ' Europe qui comptait alors
8 000 adhérents a été agréée en 1970 par le secrétariat d ' Etat à la jeunesse et
aux sports . Cet agrémcut était provisoire car le Haut Comité de la jeunesse
qui devait le rendre définitif n ' était pas encore constitué . Au bout de
deux ans l ' agrément provisoire aurai! dû devenir définitif ou être supprimé.
En mars 1980, les guides et scouts d ' Europe ont été reconnus par le Conseil
de l ' Europe avec statut consultatif . Pendant 12 ans les guides et scouts
d 'Europe ont reçu les visites de plusieurs inspecteurs au plan national : leurs
camps-écoles de cadres et leurs camps de jeunes ont été inspectés
fréquemment pas les directeurs départementaux de la jeunesse . Aucune
critique particulière n 'a été formulée . Les rapports ont été, au contraire,
sembles-il, dans certains cas, élogieux . En 1981, l ' Association a obtenu du
ministre de la jeunesse, par équivalence pour la formation donnée dans ces
camps, 260 brevets d ' aptitude aux fonctions d 'animateurs (B . A . F . A . ) . En
avril 1982 elle a obtenu 405 B . A . F . A . et 36 brevets d ' aptitude aux
fonctions de directeur de centres de vacances (B . A . F . D . ) . Les effectifs de
l'Association ont plus que triplé depuis son agrément en 1970 puisqu ' elle
compte aujourd ' hui près de 30 000 membres . La Fédération du scoutisme
français a demandé à la Commission des agréments le retrait de l 'agrément
accordé à l ' Association des guides et scouts d ' Europe . La Commission des
agréments a accepté cette demande au cours de sa séance de
septembre 1982, motif pris que l ' Association ne fait pas partie du scoutisme
mondial, et ceci parce que les guides et scouts d ' Europe ne font pas partie de
la F . S . F . La Commission des agréments aurait demandé le retrait de
l'agrément à cette Association ce qui enlèverait pratiquement aux guides et
scouts d ' Europe le droit de former ses cadres si une telle décision était prise
par le ministre de la jeunesse . Une telle décision risquerait donc de priver de
sa liberté et du droit d'expression une Association simplement par le fait
qu ' elle n 'est pas adhérente à une fédération privée, en l ' occurrence la
Fédération du scoutisme français, alors qu ' elle est reconnue par un
organisme de droit public, le Conseil de l ' Europe . Il lui demande donc de ne
pas retirer l'agrément à l'Association des guides et scouts d'Europe .
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Enseignement prire (enseignement agricole

23325 . --- 22 novembre 1982 . M . Michel Inchauspe rappelle ai
Mme le ministre de l ' agriculture que la loi du 28 juillet 1978 précise
que : ce l ' aide financière de l'Etat aux établissements agréés comprend la
couverture des charges de fonctionnement . Son montant est égal au coût
moyen pour l ' Etat des formations ayant le méme objet dans renseignement
agricole public . . . l ' application . . . sera reconduite sur une période de
cinq ans à partir du "janvier 1979 . » Or . la situation est actuellemcni la
suivante, dans l 'enseignement agricole public et privé

.4ssoeiatuen.c et mouvements
(politique en fureur des associations et re vn'entents).

23331 . - 22 novembre 1982 . M. Jean Briane demande a M . le
ministre du temps libre de lui préciser l 'état actuel de préparation et de
dépôt sur le bureau du parlement d ' un projet de loi sur a la promotion de la
sic associative » et, s n est effectivement envisagé de proposer aux
contribuables de déduire, jusqu 'à hauteur de 3 p . 100 de leur revenu, les
sommes versées à des associations d ' utilité sociale.

Enseignement public

	

Enseignement privé

	

Logement (politique du logement).
75 000 élèves : 60 %

584862464E 30%
(augmentation

de5,3%
sur 1982)

7 800 F
13 000 000 F 10 %

Effectifs :
Crédits de fonctionne-

ment (budget 1983)

Coût de l'élève :
Crédits d'équipement :

50 000 élèves : 40 %

1 374 169 558 F 70 %
(la masse globale

augmente de 17,8 %
sur 1982)

27 500 F
118500000F 90 %

23332 . 22 novembre 1982 . - M . Jean Briane demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser la nature et les
perspectives des directives qu ' il a données ou qu ' il envisage de donner aux
organismes institutionnels (compagnies d'assurances, Caisse des dépôts et
consignations . etc . . . ) pour les inciter à relouer rapidement les logements
vides en région parisienne os dans les grandes villes de province.

La loi du 28 juillet 1978 n ' est donc pas respectée, et il lui demande quelles
mesures elle envisage de prendre à ce sujet.

Assurance maladie maternité (preslatmn .si.

23326 . 22 novembre 1982 . M. Régis Perbet s ' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas encore reçu de réponse ai sa question écrite n° 16129 (Journal
officiel du 21 juin 1982) relative à l ' assurance maladie des artisans et
commerçants . II lui en renouvelle donc les termes.

tlmuulire sociale ugrirule i ussuram e maladie maternité).

23327 . 22 novembre 1982 . M . Philippe Séguin rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que certaines caisses de la mutualité sociale
agricole pratiquent le paiement des prescriptions en matiere pharmaceuti-
que par le système du tiers-payant . Cette procédure est particulièrement
appréciée par ceux des ressortissants disposant de ressources modestes, à
laquelle elle parait réservée (retraités, invalides, assurés atteints d ' une
affection figurant sur la liste des maladies longues et coûteuses, titulaires
d ' une rente d ' accidents du travail d ' un taux au moins égal à 66,66 p . 11111.
etc . . .) . II lui demande si elle n ' envisage pas d 'étendre cet avantage à
l 'ensemble des assurés, et à toutes les dépenses de santé . répondant en cela :i
la proposition votée en novembre 1977 par les assemblées générales des
caisses centrales de la M .S .A.

Santé publique (politique rte la sailli').

23328 . 22 novembre 1982. M. Jean Briane demande ai M . le
ministre de la santé de lui confirmer les informations selon lesquelles il
serait actuellement constaté une accélération de la progression des dépenses
de santé principalement due à l ' hospitalisation . En septembre . le rythme
annuel serait de 19,2 p . I)))) contre 18,8 p . 100 en août et 17,7 p . Il)))
en 1981 .

Detle publique (emprunts il ' Ehet).

23329 . 22 novembre 1982. M . Jean Briane demande ii M . le
ministre de l'économie et des finances s'il est exact qu ' il y aurait de
nouveau l ' émission d ' un emprunt d ' F.tat de 20 ai 25 milliards de francs avant
la fin de l ' année 1982.

Bois et /oréts /politique foreatirrel.

23330 . --- 22 novembre 1982 . M . Jean Briane demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de lui préciser l'état actuel d ' étude et de
réalisation de sa proposition relative à l ' amélioration de l ' exploitation
forestière en France, impliquant l'amélioration de la fiscalité pour
encourager la production et regrouper les exploitations .

Transports urbain,« lards : Ile-Je-France

23333 .

	

22 novembre 1982 .

	

M . Jean Briane demande à M . le
ministre d'Etit, ministre des transports, s'il n'est pas comme lui-
méme préoccupé par la décision prise de relever de 9 p . 100 les tarifs des
transports en région parisienne (hausse qui d 'ailleurs atteint 10 p . 100 pour
le métro, puisque le carnet passe de 20 à 22 francs!), alors même que le
gouvernement pour 1982 semble ne proposer aux fonctionnaires et aux
partenaires sociaux qu ' une hausse des salaires de 8 p .100 . Ainsi donc la
hausse des transports, notamment en région parisienne, constitue une
indication relative à la sortie du blocage des prix qui est de nature a justifier
les craintes des usagers et plus généralement des salariés qui constatent ici
une réelle diminution de leur pouvoir d ' achat . Il lui demande ' il ne lui
parait pas opportun de proposer au gouvernement une meilleure adéquation
entre les hausses de salaires et celles des prix pour préserver le pouvoir
d 'achat des travailleurs.

Loge•numt /ureession ù la propriété).

23334. - 22 novembre 1982 . - M . Jean Briane demande à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de lui apporter les précisions
suivantes : 1° quel est le nombre de logements vendus en 1980 et 1981.
répartis entre logements neufs et logements anciens ; 2° quel est le prix
moyen des transactions dans chacun de ces deux cas ; 3° quelle est la durée
moyenne d 'occupation d ' un logement par son propriétaire, pouvant être
appréciée ;i partir d ' un taux obtenu par le ratio suivant nombre de
logements vendus par le propriétaire occupant/parc immobilier des
propriétaires occupants au csars d ' une année . II souhaiterait disposer de ce
ratio pour les années 1960 . 1965 . 1970, 1975, 1977, 1978, 1979, 19811 et
1981 .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : politique en faveur des retraités),

23335 . 22 novembre 1982 . M . Loïc Bouvard rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
termes de sa question écrite n° 11956 parue au Journal officiel du 5 avril
1982 pour laquelle il n ' a pas reçu de réponse : u M . Loïc Bouvard attire

l ' attention de Maclante le ministre de la solidarité nationale sur la situation
au regard de la retraite des épouses d'artisans dont la collaboration
bénévole a souvent etc déterminante pour la bonne marche de l ' entreprise
familiale . ('elles qui sont cctuellenicnt personnellement artisanales en
activité cotisent à l'assurance vieillesse et se constituent ainsi des droits
personnels cumulables à ceux dérivés des droits de leur mari . Mais tel n ' est
pas le cas pour les autres, et en particulier pour les plus ;figées d ' entre elles.
II lui demande donc si elle n 'estimerait pas possible d ' autoriser les
intéressées à cumuler sans restriction les droits personnels qu ' elles
détiennent avec l ' allocation de conjoint du régime des artisans, tout au
moins lorsque ces droits personnels sont issus de leurs cotisations à la
sécurité sociale en tant que salariées, avant qu ' elles ne soient devenues
épouses d ' artisan, ou sont issus des avantages sociaux réservés aux mères de
familles nombreuses (deux années gratuites de cotisation à la sécurité
sociale par enfant élevé) » .
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Enseignement supérieur et posthuceuluwrul ( personnel).

23336 . — 22 novembre 1982 . M. Jacques Brunhes demande à
M . le ministre de l'éducation nationale ce qu'il entend faire pour
tenir la promesse faite aux professeurs et professeurs techniques d ' Ensam
d ' accéder aux échelles lettres par la création d ' une hors classe . comme pour
les agrégés.

Enseignement supérieur et pusthaeealuurrut r personnel ).

23337 . - 22 no .emhre 1982 . M. Jacques Brunhes demande à
M . le ministre de l'éducation nationale ce qu'il entend faire pour
mettre fin aux discriminations dont sont victimes les professeurs techniques
adjoints et les chefs de travaux pratiques du cadre Ensam . Le maintien
d ' une distinction entre enseignements technologiques dits théoriques et
enseignements technologiques dits pratiques

	

seule justification du
recrutement de professeurs techniques adjoints et chefs de travaux pratiques

ne répond plus aux caratéristiques des enseignements technologiques
d ' aujourd ' hui, le travail en laboratoire et atelier étant souvent la seule façon
d ' acquérir un certain type de connaissa n ces . Cette référence aux
enseignemen, dits pratiques a d' ailleurs disparu des lycées . Il lui demande
s ' il ne serait pas cohérent avec la politique de développement technologique
du gouvernement de recruter les professeurs des disciplines technologiques
hautement spécialisés au moins au niveau d ' agrégé et de rendre justice aux
P .T . A . et chefs de T . P ., qui ne disposent, par ailleurs, contrairement aux
règles de la fonction publique, d ' aucune possibilité de promotion interne. en
leur permettant d ' accéder au corps des professeurs et des professeurs
techniques d ' Ensam, en transformant leurs postes.

Pru/es.sion.v et activités purumédieulcs
(rnus.veur .s kinésithérapeutes).

23338 . -- 22 novembre 1982 . M . Emile Jourdan appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur les conditions d 'exercice de la
profession de masseur-kinésithérapeute . En premier lieu, il souhaiterait
connaitre s ' il a été envisagé une réforme du cycle d 'études conduisant à
l'obtention du diplôme de masseur-kinésithérapeute, cycle d ' une durée de
trois ans permettant difficilement l ' acquisition des techniques modernes de
la profession et qui amène les étudiants à se former dans des séminaires ou
stages parallèles très onéreux . Enfin, il l ui demande de considérer avec lui
comme insuffisante la façon dont le diplôme d ' Etat est acquis, à savoir un
contrôle de trois heures sanctionnant trois ans d 'études . Contrôle, qui est
en outre peu 'sélectif si l ' on tient compte de la densité trop élevée des
cabinets de masseurs-kinésithérapeutes . En ce qui concerne l ' exercice
proprement dit de la profession, il lui demande quelles mesure , de
protection seront envisagées pour ne pas rétrécir le champ d ' inter ' :,non
des masseurs-kinésithérapeutes . II lui rappelle que la création du certificat
de médecine physique, puis le diplôme d ' Etat d ' ergothérapeute, puis celui de
psycho-rééducateur ont gravement amputé le monopole des masseurs-
kinésithérapeutes . Enfin, la rééducation respiratoire leur est également
concurrencée par les infirmières dans le cadre du lever des malades . sans
omettre que la rééducation est exercée de plus en plus par les
vertébrothérapeutes et les médecins sportifs . Au delà de ces aspects, il lui
fait part des dispositions qui régissent à des taux différents les
remboursements des actes médicaux pratiqués par les masseurs-
kinésithérapeutes ou les médecins au bénéfice de la clientéle de ces derniers.
En conséquence, il lui demande quelles mesures de protection il compte
prendre pour permettre d ' assurer pleinement l ' exercice de cette profession.

Armée (sports).

23339 . 22 novembre 1982. M. André Tourné demande à M . le
ministre de la défense dans quelles conditions sont organisées les
épreuves sportives dans l ' armée . Il lui demande également de préciser
combien d ' équipes sportives pratiquent le sport collectif, football• rugby,
hand-hall, basket-hall, natation• etc . . dans l'armée française, les trois armes
confondues .

Attira(' ( .sports).

23340 . -- 22 novembre 1982. M. André Tourné demande à M . le
ministre de la défense si, dans les infrastructures et équipements
militaires : casernements divers, ports maritimes, ports aériens, figurent des
installations pour faciliter les pratiques sportives individuelles et collectives
propres à l ' armée . Si oui, quel est le nombre de terrains, de salles . de
piscines dont elle dispose pour : I° les sports collectifs, pratiqués en plein

air : rugby . football . athlétisme . hand-hall . basket-hall . etc. . . : 2 " les sports
individuels et collectifs pratiqués en salles couvertes ou dans des piscines
couvertes

:Innée rsportva.

23341 . 22 novembre 1982 . M. André Tourné expose à M . le
ministre de la défense que la pratique des sports et de l ' éducation
physique peut avoir une place de choix dans les casernes . Le sport a l ' armée
permet en effet de réunir, sur un ménie terrain de sport ou dans une méme
salle, des militaires de carrière et des utilitaires du contingent . Dans tous les
cas, la stimulation sportive des gradés et des hommes de troupe et la volonté
de s' imposer de part et d ' autre crée dans les unités de l ' armée une
atmosphére d'entente particulière . pour ne point dire de Nonne humeur dans
les unités . C 'cla, aussi bien pour ce qui est de la pratique des sports
individuels que de la pratique des sports collectifs . En conséquence . il lui
demande cc qu 'il pense des réflexions et des remarques précitées et quelles
mesures son ministère a arrétees ou envisage de mettre en pratique, en
matériels et en moyens financiers . pour permettre aux diverses pratiques de
se développer et de s ' épanouir dans toutes les unités militaires des
trois armes : terre, nier et air.

.t/rluu .s 1 eiorrprisr.s : Huutc-a/r- .Seine 1

	

23342 .

	

22 novembre 1982 .

	

M . Pierre Zarka appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie. sur la situation de l ' entreprise « les cibles de Lon a, :i Clichy.
La direction de cette entreprise a débauché plusieurs centaines d ' ouvriers
depuis 1975 . De nouveau, de nombreux travailleurs partent en pré-retraite
mais ne sont pas remplacés . Cette situation n 'est pas acceptable dans la
mesure où cette entreprise, fabricante de càhles électriques . est viable et que
quotidiennement le nombre de ses commandes tend a une évolution
favorable . En conséquence, il lui demande quelles mesures concrètes il
compte prendre en vue de contraindre la direction de cette entreprise à
procéder à l ' embauche de jeunes.

.tl(hne• 'enlrepri.ccs : /hlIlLrde- .Seim•1.

	

23343 .

	

22 novembre 1982 .

	

M . Pierre Zarka ap p elle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail . sur la situation de
l ' entreprise « les càhles de Lyon ai à Clichy . l .a direction de cette entreprise
a débauché plusieurs centaines d 'ouvriers depuis 1975 . De nouveau . de
nombreux travailleurs parient en pré-retraite mais ne sunt pas remplacés.
Cette situation n ' est pas acceptable dans la mesure ou cette entreprise.
fabricante de cibles électriques, est viable et que quotidiennement le
nombre de ses commandes tend à une évolution favorable . En conséquence.
il lui demande quelles mesures concrètes il compte prendre en vue de
contraindre la direction de cette entreprise à procéder à l ' embauche de
jeunes .

Assurante maladie m .e t erui le l prevtuliune en mitrée l

23344 . 22 novembre 1982 . M . Claude Bi rraux demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
pourquoi l ' amélioration du taux de remboursement des actes de dispensaire.
présentée par son prédécesseur comme justifiée dés nosenihre 1981 . a pu
étre considérée, en août 1982, comme concernée par les mesures législatives
de blocage des prix et revenus

OalIqlleS el

	

d 'épargne).

23345 . 22 novembre 1982 . M . Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
difficultés rencontrées par les collectivités locales pour contracter
actuellement des emprunts auprès des Caisses d ' épargne . ( 'es difficultés
seraient dues au fait que le plafond des livrets A n ' a pas été relevé depuis le
I " novembre 1980, l 'érosion monétaire n ' ayant ainsi pas été prise en
compte . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre en vue de relever
sensiblement ce plafond, ce qui permettrait aux collectivités locales d ' avoir
de nouveau accès à des financements a des taux intéressants, et de relancer
leur politique de travaux publies .
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Logements (prêts).

23346 . — 22 novembre 1982 . - M . Pierre Dassonville attire
l'attention de M. le miniers des P .T .T . sur la situation qui est
actuellement faite aux chefs d'établissements postaux du département du
Nord en ce qui concerne le logement . Logés gratuitement par nécessité
absolue de service, ces receveurs et chef de Centre voient «l ' avantage»
constitué par la gratuité du logement fortement compensé par divers
inconvénients, parmi lesquels la fiscalisation excessive au titre de l ' avantage
en nature, le coût élevé des retenues effectuées au titre du chauffage.
l'impossibilité d'obtenir, librement et comme tout citoyen solvable, un prêt
pour la construction d'un logement personnel, l 'appartement de fonctions
étant réputé résidence principale, ce qui provoque le rejet du dossier par les
organismes préteurs . II lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
régler cet irritant problème posé depuis quelques années déjà.

Postes : ntini.rlere° I personnel : Nord).

23347 . 22 novembre 1982 . M . Pierre Dassonville attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T. sur la situation qui est
actuellement faite aux chefs d 'établissements postaux du département du
Nord en ce qui concerne le logement . Ces receveurs et chefs de centre sont
logés par nécessité absolue de service dans des conditions particulièrement
précaires la plupart du temps . Les logements souvent anciens manquent
fréquemment du confort le plus élémentaire, absence de chauffage central.
absence de salle de bain, wc au bout du jardin, commun pour le personnel et
le receveur et sa famille . L 'entretien en est assuré par l ' administration d ' une
façon particulièrement parcimonieuse . Il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour que l ' ensemble de ces logements puisse être mis aux
normes minimales d ' habitabilité retenues par le ministère du logement telles
qu ' elles sont appliquées dans les logements H . L .M.

Logements« peti ts 1.

23348. - 22 novembre 1982. M. Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation qui est actuellement faite aux chefs d 'établissements postaux du
déportement du Nord en ce qui concerne le logement . Logés gratuitement
par nécessité absolue de service, ces receveurs et chefs de centre voient
« l ' avantage »constitué par la gratuité du logement fortement compensé par
divers inconvénients, parmi lesquels la fiscalisation excessive au titre de
l ' avantage en nature, le coût élévé des retenues effectuées au titre du
chauffage, l'impossibilité d ' obtenir, librement et comme tout citoyen
solvable, un prit pour la construction d 'un logement personnel,
l ' appartement de fonctions étant réputé résidence principale . ce qui
provoque le rejet du dossier par les organismes préteurs . II lui demande les
mesures qu ' il compte prendre pour régler cet irritant problème posé depuis
quelques années déjà.

Assurance rie illes.ce : régime des limctiontutires ciras et militaires
(pensions de réversion).

23349. - 22 novembre 1982 . -- M . Alain Bonnet attire l ' attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réfarmes administratives sur le fait que les veuves de retraités de la
fonction publique sont exclues du bénéfice de la mesure de revalorisation de
2 p . 100 supplémentaire applicable au 1 " décembre aux catégories ne
dépassant pas l ' indice 245 nouveau majoré . En effet, leur pension de
réversion n ' atteint que 50 p . 100 du salaire, et a pour référence l ' indice qui
était celui de l 'époux décédé . Il lui demande s 'il n ' entend pas prendre une
mesure qui relèverait de la justice en incluant les veuves dans cette mesure
de revalorisation.

Mutualité sociale agricole (prestations familiales).

23350. - 22 novembre 1982 . M. Alain Bonnet attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le cas d'un agriculteur ayant
cotisé deux ans (de 1980 à 1981) à la Mutualité sociale agricole et ne
parvenant pourtant pas à percevoir des prestations sociales qui lui sont dues
au titre du complément familial et des allocations familiales . En effet, le
centre des impôts duquel cet agriculteur dépend, vient de lui faire parvenir
le montant de ion revenu pour 1980, et celui pour 1981 ne lui parviendra
que dans quelga s mois . II lui demande si, dans cette éventualité, !a Caisse
d'allocations familiales ne peut être autorisée à utiliser la notion de forfait
« non fixé » et, si dans la négative, des dispositions sont prévues pour établir
une concordance entre l'impôt et le service •'

	

prestations .

Poissons et produits d 'eau douce et de la nier (pêche).

23351 . 22 novembre 1982. M . Raymond Julien attire
l ' attention de M . le ministre de la mer sur la pèche à filets fixes, en
particulier dans la zone de balancement des marées, à l ' embouchure de la
Gironde . Cette forme de pèche, dont la pratique était totalement libre avant
1958, s ' est vue réglementer à partir de cette date, par trois arrêtés (n° 568 du
6 février 1958 . n° 22 du 16 décembre 1958, et enfin n° 623 du 9 février 195K),
dont l ' intérêt essentiel semble être la protection d ' une catégorie de citoyens,
à savoir les anciens militaires puisque les autorisations ainsi accordées, sont
déterminées pour l ' essentiel, par le nombre d ' années de service militaire.
Les eaux territoriales étant du domaine national et tous les citoyens étant
égaux en droit, il lui demande si cette réglementation est bien fondée et s ' il
n ' y aurait pas lieu de permettre à tout riverain de poser librement des filets
fixes .

Enseignement privé (enseignement agricole : Ruine _lpesl.

23352. - 22 novembre 1982 . -- M . Claude Birraux demande à
Mmd le ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui préciser, en vertu
de la loi du 28 juillet 1978, combien de classes d ' établissements privés
d ' enseignement agricole ont obtenu un agrément depuis le mois de juin
1981 . II lui demande de préciser ce nombre au plan national, dans la région
Rhône-Alpes . dans le département de la Haute-Savoie, et le nombre d'élèves
concernés par ces agréments.

Char/mn (politique charbonnière(.

23353 . 22 novembre 1982 . - M . Claude Birraux expose à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie que les Charbonnages de France
ont engagé 5 000 agents dont 3 000 mineurs au cours de l ' année 1982 . lI lui
demande de lui préciser combien d ' emplois ainsi créés sont dus à la
réduction du temps de travail, combien de jeunes et combien d ' immigrés ont
été engagés? II lui demande de lui indiquer comment a évolué la
productivité par mineur entre 1981 et 1982.

Entreprises (financement Rhiine-Alpes).

23354 . 22 novembre 1982 . M. Claude Birraux demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de lui faire savoir combien
d ' entreprises ont actuellement un dossier déposé (ou suivi) par les
C . O. D . E . F. 1 . et le C . I . R . I . Il lui demande de lui préciser combien
d ' émplois ces entreprises représentent et quels sont les chiffres pour la
région Rhône-Alpes et le département de Haute-Savoie.

Enseignement privé (enseignement agricole).

23355. - 22 novembre 1982 . A l ' occasion du débat sur le budget
agricole, M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l'importance que revèt en France
et spécialement dans l ' Ouest, l 'enseignement agricole privé . Importance
quant au nombre des élèves : l ' enseignement privé, avec ses 75 000 élèves
assure près de 60 p . 100 des effectifs scolarisés en agriculture . Importance
quant u la modicité du ce prix de revient d'un élève » : 7 800 francs par an en
privé, alors que dans le public il est de 27 500 francs Importance enfin
quand on met en parallèle la charge des crédits d 'équipements
11K 500 000 francs dans le public, alors que dans le privé il est de
13 00(10(10 francs, soit un rapport de 90 p . 100 à Io p . (00 . En Loire-
Atlantique, cette formation est spécialement adaptée aux besoins :
enseignement long (type lycée agricole) citons trois établissements assurant
la formation « secondaire long » Cl préparant les élèves au bac D ' . A savoir,
école de Briacé (Landreau) floriculture, production légumière, et viticulture,
branche spécialement importante en Loire-Atlantique

	

école de Derval;
spécialisée B . T . A . O . élevage . Enfin, école, de Gorges plus
spécifiquement féminine . Enseignement court avec préparation au
C . A . P . A, avec différentes options. Depuis 1956, les résultats aux examens
totalisent : 8 511 diplômes de niveau B . A . A . ou C.A .P. A .

	

3 183 reçus
au B .P . ou B . E . P . A . 317 reçus au B . E . A . - 740 au B.B .T .A . -
25K reçus au bac D' . Pour maintenir cet ensemble d'écoles, des
investissements immobiliers sont rendus obligatoires . En raison notamment
de la montée des niveaux de l'enseignement ; et aussi face aux charges et
impositions nouvelles de caractères officiel ou social . Face à cette situation,
il lui demande d ' une part si elle ne compte pas majorer l'enveloppe destinée
à l ' enseignement agricole privé, initialement fixée à 5,3 p . 100 .

	

D 'autre
part il lui demande si . pour se faire une opinion sur la qualité tant des
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établissements que de l 'enseignement . et en réponse à des objections
entendue .: au cours des débats, il ne lui semblerait pas opportun de venir se
documenter elle-méme, sur place.

S . N . C . F.

	

lignes 1.

23356 . 22 novembre 1982 . M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que
le 4 novembre. le Conseil des ministres a décidé la réalisation du T . Ci . V.
Atlantique . Soulignant que cette décision devrait être bénéfique pour
l ' Ouest, il lui demande : 1° quel est le coût prévisible de cette opération.
2° si la S .N .C .F . prendra toute la dépense à sa charge.

Associations et mouvements (moyens financiers. ).

23357 . 22 novembre 1982 . — M . Georges Mesmin demande a
M . le Premier ministre de bien vouloir lui faire connaitre le nombre
d ' emplois d ' intérêt collectif créés depuis mai 1981 dans des associations
grâce à des crédits du budget de l ' État : en indiquant pour chaque ministère
et pour chacune des années 1981 et 1982 : 1° le nom de chaque association
subventionnée à ce titre : 2° le nombre d ' emplois créés par chacune de ces
associations ; 3° les crédits budgétaires attribués a chacune de ces
associations pour financer ces créations d ' emploi.

Enseignement prire' /personnel . Somme 1.

23358. 22 novembre 1982 . M . André Audinot rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale l'indignation des 15 (101) parents
d ' élèves qui ont défilé à Paris, le samedi 6 novembre . pour protester contre
la fermeture à Amiens . faute de moyens financiers, du centre de formation
pédagogique de l ' enseignement libre . II rappelle la colère des parents devant
le refus depuis un an des subsides inscrits en faveur de cet établissement, par
le gouvernement précédent . Dans le mémo instant où le ministère de
l ' éducation indique que les besoins en maîtres ont été surévalués pour cette
région . il autorise le secteur public à recruter . II rappelle enfin que depuis la
rentrée scolaire, une centaine de classes du primaire laie, sont privées
d ' instituteur dans le département du Nord . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cet état de fait.

Posters et télécommunications 1 Ieli phone I

23359 . 22 novembre 1982. M . André Audinot signale à M . ie
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
difficultés croissantes que les parlementaires ont depuis quelques temps,
pour obtenir le 567 . 55 .44, numéro du ministère de la solidarité nationale.
La vocation de ce ministère et son utilité indiscutable justifient une
amélioration de la qualité du service des P .T .T. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer le système afin qu ' il soit rationnel
entre le ministère et les élus.

Postes et télécommunications (téléphone).

23360 . 22 novembre 1982. M. André Audinot signale à M . le
ministre des P .T .T . les difficultés croissantes que les parlementaires ont
depuis quelques temps, pour obtenir le 567 . 55 .44, numéro du ministère de
la solidarité nationale . La vocation de cc ministère et son utilité
indiscutable justifient une antclioration de la qualité du service des P . T. T.
II lui demande quelles mesures ii compte prendre pour améliorer le système
afin qu ' il soit rationnel entre le ministère et les élus.

Travail (trimai/ à tempes partiel).

	

23361 .

	

22 novembre 1982 .

	

M . Edmond Garcin attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur l'application de la loi
n° 81-64 du 28 janvier 1981, relative au travail à temps partiel . En effet.
alors que depuis de nombreux mois les agents de la l'onction publique
bénéficient des dispositions de cette loi, les entreprises privées ou semi-
privées refusent souvent cet avantage à leurs salariés . Pourtant, certains
salariés souhaiteraient travailler à temps partiel pour élever leurs enfants en
bas-âge ou méme pendant leur scolarité élémentaire . Aussi, il lui demande
de bien vouloir lui préciser : 1° si cette loi sera rendue obligatoire, ou
d'envisager de la rendre obligatoire dans les cas cités ci-dessus, et si possible
pour permettre aux parents d'élever leurs enfants jusqu ' à l'âge de dix ans
maximum ; 2° les mesures qu'il compte prendre pour que cette loi soit enfin

appliquée dans les entreprises du secteur privé ou senti-privé : 3° le recours
qu ' il envisage de rendre possible pour les salariés qui se voient refuser leur
demande pour des motifs reconnus non valables par l ' inspection du travail.

De apurtenm•n' .5 et le•rrituirr .r d 'outre-mer
tGuadeloupe ensei,gnenn•nt .reconduire).

23362 . 22 novembre 1982. M . Ernest Moutoussamy informe
M . le ministre de l'éducation nationale de la situation difficile des
bibliothèques et centres de documentation des lycées de la Guadeloupe.
Sachant qu ' en 1983, année centenaire de l ' ouverture du « lycée de la
Guadeloupe ,r, un nouveau lycée, celui de Morne à l ' Eau va voir le jour dans
le département avec un poste de documentaliste-bibliothécaire, il lui
demande de lui indiquer le montant de la dotation spécifique qu ' il entend
accorder aux bibliothèques et centres de documentation des lycées de la
Guadeloupe.

Drparlenuvu .s et territoires d 'outre-tuer «Guadeloupe police).

23363 . 11 novembre 1982. M . Ernest Moutoussamy attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le fait que dans le département de la Guadeloupe il
existe trente titulaires du brevet de capacité technique de la police nationale
qui attendent leur promotion depuis plusi,nrs années et qui risquent
d ' atteindre l ' âge de la retraite sans étre promus . II lui demande quelles
dispositions il envisage de prendre pour permettre l'avancement des
intéressés en 1983 et d ' une façon générale la promotion du corps selon la
circulaire ministérielle n° 5978 du 6 août 1982.

Département.,' et territoires d 'outre-mer
tdepurtemenl .s d 'outre-mer : élections et référendums).

23364. - 22 novembre 1982. M. Ernest Moutoussamy expose à
M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . que vraisemblablement, des élections auront lieu dans
les D .O . M . au cours du mois de février 1983, pour mettre en place le
Conseil général et reeional prévu par la loi d 'adaptation de la centralisation
aux D .O . M . en. cours de discussion actuellement . S ' il en était ainsi, il lui
demande quelles n:sites il envisage de prend, pour permettre aux milliers
de jeunes qui se sont inscrits sur les listes électorales en 1982, et qui
entendent participer à l 'élection du changement, de voter en février 1983.

Départements et territoires d 'outre-nu r
(Guadeloupe : e .vploilunts agrieule.s

23365 . 22 novembre 1982. M . Ernest Moutoussamy demande
à Mme le ministre de l 'agriculture de lui dresser un état numérique
des exploitants de la Guadeloupe par catégorie (exploitants employant de la
main-d ' oeuvre, exploitants n ' employant pas de la main-d ' ccuvre) et en lui
indiquant les surfaces réelles cultivées (surfaces inférieures à un hectare,
surface comprise entre un à cinq hectares• surface com p rise entre cinq et
dix hectares, surface supérieure à dix hectares et surface inférieure à
cent hectares) .

l) purlernenls et territoires d 'UUlre-rnrr
(Guadeloupe /raits et légumes').

23366 . 22 novembre 1982. M . Ernest Moutoussamy informe
M . le Premier ministre que les producteurs de banane de la
Guadeloupe, compte tenu des charges supplémentaires dites au relèvement
du coût de la main-d 'ouvre, de l'augmentation des coûts du fret non soumis
au blocage des prix, ainsi que de la hausse des matières consommables
(produits phytosanitaires, gaines plastiques, cartons . . .) soumises aux
fluctuations du dollar, souhaitent une revalorisation du prix de la banane
pour la prochaine campagne . II lui signale que la profession attend une
augmentation de 16 p . 100 du prix de vente moyen de la banane par rapport
à la période de douze mois écoulée, compte tenu des fortes augmentations
des charges enregistrées et de l'endettement calamité pesant sur elle . Il lui
demande par son arbitrage d ' obtenir une revalorisation du prix de la
banane qui soit supérieur à 13 p . 100 .
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Salaire'., ( hulle'luu ale• salaires

23367 . 22 novembre 1982. M. Guy Ducoloné attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur des informations très
incitatives qui circulent à l ' initiative des milieux patronaux tendant ai établir
les feuilles de paye des salariés en faisant figurer les sommes qui
représentent le remboursement des 4(1 p .100 des frais de transport dans le
revenu imposable . Certains entendent nmcme soumettre ces sommes aux
diverses retenues pour cotisations sociales . Dans l ' aflirmatise . Il lui
demande de bien vouloir renoncer u ces dispositions et d ' en informer, dés
que possible, les organisations patronales et syndicales.

.tlelau.v Ieblreprins

23368 . 22 novembre 1982 . M . Noël Ravassard attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur le proiet de restructuration annoncé au sein du groupe
« Société générale de fonderie >, ; celui-ci entrainera le demantelement de sa
filiale la société Technihel à Reyrieux dans l ' Ain . Le personnel travaillant
dans les bureaux d ' études reçoit des propositions de mutation pour ( 'edines,
le personnel des services commerciaux des propositions de mutation pour
Paris . Ainsi l'avenir de la société Technihel . premier producteur de pompes
à chaleur et qui fabrique des modèles agréés dans le cadre de l'opération
Perche-(i . T .I . est directement menacé . En conséquence, il lui demande de
lui faire connaître quels sont les objectifs du plan de restructuration du
groupe S .G.F . d ' une part et de l ' assurer que la société Technihel ne
disparaitra pas d ' autre part.

I "arugevr.s . re•pre~\rnhuu .i . plurievs rerutat"ralrun,I.

23369. 22 novembre 1982 . M . Jean-Jacques Benetière attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
situation de certains représentants V .R .P . pavés ai la commission . Ceux
d 'entre eux qui sont rémunérés sur la base du chiffre des sentes, hors taxes,
ont vu leurs revenus amputés par la conjonction du blocage des prix et de la
hausse des taux de T . V . A . En conséquence, il lui demande ce qu ' il compte
faire pour ces catégories de personnels lors de la sortie du blocage des prix
et des rémunérations.

Par/unrrie I pro x et c'ube'urrebrr 1

23370. - 22 novembre 1982 . M. François Loncle expose ii M . le
ministre de l'économie et des finances que les fabricants de parfum
ont vu leurs prix de vente au public bloqués par l ' art-été 82-17 A du 14 juin
1982 ; depuis le 1 `r novembre 1982, ils sont soumis au régime des
engagements agréés par le ministre des finances : arrété n°82-95 A du
22 octobre 1982. D ' autre part, l ' arrété n° 82-62 A du 4 août 1982 dans son
article 2 in fine libère les prix des produits aromatiques et des huiles
essentielles . II résulte de l ' application des textes précités de Ires graves
difficultés pour les industries des parfums, des produits de toilette et des
cosmétiques vendus au public . Elles opposent ai leurs fournisseurs de
produits parfumants que le contrôle des prix étant une exception, Il est régi
par des textes d ' interprétation stricte et qu ' ainsi le mélange des produits
aromatiques et des huiles essentielles n ' est pas visé par l ' arréte 82-62 A du
4 août 1982 . En conséquence• il lui demande : 1° si l'interprétation des
industries des parfums, des produits de toilette et des cosmétiques vendus au
public est exacte : 2° s 'il n ' y aurait pas lieu d ' harmoniser le régime des prix
des produits parfumants (produits aromatiques huiles essentielles et leur
mélange), c 'est-à-dire les compositions concenc^es non alcooliques et celui
des articles manufacturés finalement offerts au public (parfums . produits de
toilette, cosmétiques) par une industrie utilisatrice de main-d ' oeuvre
contribuant largement au prestige et à l 'expansion de nos échanges.

.41/aires sociales : ministère (persienne()

23371 . - 22 novembre 1982 . M. Jean-Jacques Benetière attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des secrétaires médico-socules des
directions départementales des affaires sanitaires et sociales . Leur
assimilation aux secrétaires médicales communales, dont l ' emploi a été créé
par arrété du 5 mai 1978 ne tient pas compte de la réalité du travail de cette
catégorie de personnels. En effet, les secrétaires médico-sociales des
directions départementales des affaires et sanitaires et sociales ont des
lâches très variées et d'un niveau souvent supérieur au niveau requis pour
des emplois de catégorie C . alors que les fonctions confiées aux secrétaires
communales sont plus limitées . De plus, le recrutement dans les

D . U A .S .S . s ' effectue sur la hase du bac IF S principalement) ou du
ceruticat croix rouge Inixeau B . I . J . 1 . 1 , : ionséquence . Il lui demande ce
qu' Il comme bure puisque le reclassement en empuse B leur a etc refuse'.
pour qu 'elles puissent bénéficier ( . dsposufons statutaires similaires a
celle, prévue, pour les secret aires Inedicules hospitalières, le, diplones
exigés étant identiques et le museau de, Melle, equi\ :dent.

tlinnn rnlrcprrsre Sevnr .tlarnrue•

23372 . 22 nosenmhre 1482 . M . Michel Beregovoy appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sur les gras es conséquence, qu'eut rainerait une diminution de
l ' icistté de l ' usine I es Trefilcries de D :rnetal . ('este usine et celles situées a
Chauny et a Maicon composent la branche . » trusre et cribles „ du groupe
Thomson Brandt . Elle produit des fils extra-fins et étamé, dan, de bonnes
conditions . qu ' Il s ' agisse de la cumpétmtixité ou de la rentabilité . Une
diminution de ses activités culminerait une progression du chômage dans
une région sérieusement touchée depuis plusieurs années . I)e plus . la ville
de l)arnetal, qui fut dan, le passé une cité laborieuse et qui a connu la crise
de l ' Industrie du textile, s ' est transformée progressivement en commune
dortoir d ' uiu l ' Importance que rexét pour elle le maintien de I astis me de
cette usine . Le deseloppement de la pro !uction de fils extra-fins permettrait
de sauvegarder les emplois et, dan, le n1énme temps . le marché américain
étant demandeur, de renforcer nos exportations . II lui demande de lui
préciser ses Intentions quant :i l ' :senir de cette entreprise.

liwnuhc l'icillet\ve

	

rt' , ube dei lunr/lu/muira'I rtril\ et rmlNUirr's
ulevrl des perl,1 n 111i r.

23373 . 12 novembre 1982 . M . Michel Beregovoy appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des retraités de
son administration ayant rempli les (Onctions de préposés chef s . Dans le
passé, les préposés des P .T .T . devaient avoir cinq ans d'ancienneté pour
avoir le droit de participer au concours permettant d ' accéder au grade
supérieur . La situation de ces agents s' est améliorée . les préposé, chefs sont
nominés sur place l 'ancienneté et obtiennent axant leur départ en retraite le
grade d ' agent d ' exploitation . En 19(,2, l ' administration a accord, une
augmentation de singe-cinq points à la catégorie qui comprend les préposés
chefs . mais ceux qui étaient a la retraite à cette époque n ' ont pas bénéficié
de cette mesure . la péréquation n ' axant pas été prévue . II lui demande en
conséquence quelles mesures il pourrait prendre en faveur de ces retraités.

.Sabre- puhliqur r prr .dllils hllIgu're•us

23374 . 22 novembre 1982. M . Pierre Bernard appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur le décret n” 82-818 du
22 septembre 1982, portant application de l ' article I . 626 du code de la santé
publique relatif l ' usage de, suhstunees vénéneuse . . ( 'e décret interdit :aux
pharmaciens d'officine de deconvhiuonncr une specialité inscrite ,IUx
tableaux des substances véaeneuses en sue de son mcorporaiun dans une
préparation nagusirale . sauf les spécialités destinées :i étre appliquées sur la
peau . Or . si les pharmaciens ne peusent délurer de telles préparations . le
décret ne prévoit pas d ' interdiction pour le médecin (le les prescrire.
('nomment le pharmacien peut-il expliquer a son client son refus de préparer
ces médicaments? En conséquence . il lui demande de bien souloIr
réexaminer ce dossier afin de régulariser la sltuatiu n entre médecins et
pharmaciens et de lui communiquer les suites qu ' il jugera opportunes de
réserver à cette requéte.

Prrr/e's\lrrrl\ el ele'lll'Ile' .\ lllllll(Ihlllt'I'I'I r e'llll'1'prItes 1.

23375. 22 novembre 1982 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille et
Vilaine) appelle l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du
logement sur le nouvel essor pris à Paris et dans les grandes villes par les
marchand' . mie listes de logements ai louer . En effet . cette profession
maipmale qui essaye de se démarquer de, agences inunohilirres et de créer
la confusion avec les associations de locataires propose, a la suite de petites
annonces alléchantes, de s ' abonner ai un fichier pendant deux ou trois mois
en échange de plusieurs billets de 11111 francs . Ln but . cette rcnmuni•ratiun ne
cors'spond sou'enl ai aucune réalité de transaction . les otites proposées
dont sousen, fausses ou „repiquées„ dans un journal Les candidats-
locataires abusés iront connue seul recours que la possibilité de porter
plainte aspres du procureur . cette activité echappant ai la loi de 19711 qui
réglemente lia profession d ' agent Immobilier . En conséquence . Il lui
demande cc qu ' il entend prendre comme mesures pour réglementer
domine et éviter les abus .
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F.7erq,r irnluiNrt

	

Bretagne/.

	

23376 .

	

12 novembre 198;2 .

	

M . Didier Chouat appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances sur les dlflicultes de
commercialisation que rencontrent des abattoirs de ,(dailles en Bretagne.
Les grandes surl :ces de distribution, qui commercialisent une grande partie
de ces produits avicoles . leur imposent une ristourne commerciale, qui étau'
de l ' ordre de x p . 1011 en 1981 et qui pourrait atteindre I11 p . It111 en 19x'_.
Par ailleurs . le règlement des commandes se lot a soixante jours, bien qu ' il
s ' agisse de produits frais, rapidement vendus . lin calcul simple perme'
facilement de comprendre que cette pratique fragilise la trésorerie des
abattoirs alors qu ' elle accroit les bénéfices des grandes surfaces . En
conséquence . il lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable de modifier ces
relations commerciales en laveur des producteurs et des transformateurs . au
moment où l 'économie avicole cornait une grave crise en Bretagne . comme
dans tout le pays.

.11Ilranee r«v//rat tr

	

l itanie' ., rinRnunnet et tp(tlinit
t rullerNrN!•t lurrdet r uleul ilet pensants
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22 noscuibre 1982 .

	

M . Gérard Collomb attire l 'attention
de M . le ministre de la santé sur le problème de la prise en compte
éventuelle des ;mire, udes sociales effectuées par les assistantes sociales
pour le calcul de leur pension de sécurité sociale . Les infirmiers et
inlinnieres agents des collectivités locales bénéficient de la prise en compte.
dans leur ancienneté . d ' une année de bonification qui correspond ai l ' année
de services pratiques rendus dans un et ablissentcnt hospitalier public durant
leur scolarité . Dinde() par le décret n" 73-11194, pour les personnels
hospitaliers . celte mesure a été étendue aux agents communaux par arréte
du IN janvier 1974 Les années d ' études accomplies dans une école publique
exclusiscntent par les assistantes sociales . unitrmicres et sage-lemmes sont
vandahlcs pour la retraite parce que la scolarité est assimilée u un temps de
stage . Cette possibilité résulte de deux décisions prises les 6 décembre 1948
et 23 janvier 1950 par le Conseil d ' administration de la Caisse nationale des
retraites des agents des collectis tics locales . En conséquents . Il lui demande
si cette mesure ne pourrait pas étre étendue afin que les années d ' études
soc taL•s effectuées par les assistants sociales soient prises en compte pour le
calcul de leur pension de sécurité sociale.

Bananet Cl rhlhh, se/lien(t /tNUtt7erS
Bondir dr Part, et (les Pilet-//u.tr.

23378 . 22 notcmhre 1982. M . Bernard Derosier attire
l ' attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur la
diffusion d ' uni brochure vantant les mentes du nouveau service « télé
boutique tt de la banque Panbats . En effet . la lettre-circulaire envoyer ai un
certain nombre de personnes . débute par cette phrase : «dans la période
d ' incertitudes économiques et financieres que nous trac errons . vous Mes
certainement soucieux d ' assurer la protection de votre patrimoine et de
défendre vos revenus contre l ' érosion monétaire ',ce qui peut étre considéré
comme une position de défense vis-ai-vis de l ' action du gouvernement . II lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour éviter gtu ' a l ' avenir
une entreprise nationalisée participe ai la campagne de dénigrement lancée ai
travers le pays par certaines classes so iales.

htiptilt Cl litre., ittlte rl rlitie •llll ttrlge ).

23379 . 22 novembre 1982 . M . Jean-Paul Durieux attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie . sur l'importance de la taxe d 'apprentissage pour l ' équilibre
financier des établissements de iitnnation publics notamment dams le
domaine de l'enseignement technique . Il lui apparaît que la nationalisation
récente des groupes industriels appelle de leur par' une répartition nouvelle
de cette taxe, accordant une priorité absolue aux établissements publics
d ' enseignement . La même logique s ' applique aux groupes industriels
concernés récemment par la prise de participation majoritaire de l'Etat.
conne Usinor et ;acilur . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre en ce sens . dès l 'année 1983, et la nature des études en
cours pour préciser le statut des établissements de formation dépendant
directement de ces groupes.

Enseignentenl / pers ointe/ 1.

23380 . 22 novembre 1982 . - M . Pierre Forgues attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les e passe-droits tt

dont ont bénéficié par le passé, certains sportifs . en nwt .ère de mutation du

personnel enseignant . En effet des sportifs dits de « haut niveau •,
henéfictent de certains ;namtages en matière de mutation . Cette situation
apparail anormale eux autres enseignants qui . souvent depuis de Ires
nombreuses années, attendent une ntutauon . Il lui demande quelles mesures
rl cnttsage de prendre afin que soient garantis aux enseignants leurs droits ;i
mutation .

Eh, train ; Cl

	

r taril t .

23381 . 22 novembre 1982 . Mme Françoise Gaspard appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur un
décret du 2)) octobre 1977 concernant l ' institution d ' une :tance
remboursable relative aux logements neufs chauffés ai l 'électricité . Ce décret
mpose aux propriétaires de logements neufs. dont l ' installation de
chauffage fonctionne u l ' électricité pour au moins la moitié de sa puissance,
le versenienl d ' une avance variant de 2 51)1) ai 3 5110 francs et remboursable
par moitié au bout de cinq et dix ans . ei la Caisse nationale de l ' énergie . ( 'e
verset nent . qui apparaît correspondre :i la politique incohérente des
précédents gouvernements en matière d 'énergie . n'est pas sans poser de
problèmes aux familles disposant d ' un retenu modeste . Elle lui demande
donc : I " si ces dispositions seront maintenues dans l ' avenir ; 2 " dans
l ' affirmative . s ' il serait possible d ' instituer un échelonnement du versement.
sur t in an pair exemple.

11mt .tu tt ;nemenl iii vrndnire I r a ltlhlusenuvtt .v . 1 illlr'lu.te 1.

23382 . 22 nttscnnhrc 1982 . M . Jean Gatel attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du collège
d ' en setgnencnt secondaire Lou Vignares ai Vedette . Trois ans après sa
construction et alors qu ' al est doté d ' un C . I) . I . . l 'établissement n 'a toujours
pas de documentaliste . Cette absence de poste ne permet donc pas un
fonctionnement normal du collège et porte préjudice aux enfants . Il lui
demande . en conséquence ce bien vouloir prend te toute disposition afin que
l ' établissement puisse recevoir au plus tilt une documentaliste.

//undlrupc .t /èlrlhli .vsrwrnt .t : li.csunnel.
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M . Jacques Guyard demande ai
M . le ministre de la santé de bien vouloir lui indiquer les projets
d ' équipements pour handicapés physiques et mentaux situés dans le sud du
département de l ' Essonne qui en est totalement dépourvu . IC.A.T ..
M . A . S . . foyers notamment' . I .a circulaire 62 AS émanant de sun
département ministériel du 28 décembre 1978 relative aux maisons d ' accueil
spécialisées prévoit au chapitre IV la transformation des hôpitaux
psychiatriques . Le centre Barthélémy Durand pourrait, ai cet effet . étre
utilisable . puisque situé a liuunpes dans le sud de l ' Essonne.

Fitti't ;nen«nu l pertunnell.

	

23384 .

	

22 novembre 192!2 .

	

M . Jacques Guyard attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le fait que . lorsque
dans un couple d 'enseignatnts, l ' un d ' entre eux participe à un mouvement
national ou académique et l 'autre ai un mous entent départemental, il est très
difficile d ' obtenir des affectations simultanées . ( 'cla prive ainsi des couples
d ' enseignants de potvuir retourner dans leur région d ' origine . II
souhaiterait donc , :noir quelles mesures compte prendre le gouvernement
pour remédier ai cette situation.

/'rrVUliunu /umiliulet

	

fiult.H luni .vl-

23385 . 22

	

novembre

	

1982 .

	

M .

	

Alain Hautecosur appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du

	

travail sur

	

les
difficultés que

	

pose

	

aux

	

travailleurs

	

indépendants ayant

	

dti cesser
temporairement leurs activités la stricte application de l ' article 8 de l ' arréte
du 9 août 1974 relatif aux cotisations d ' allocations familiales des
employeurs et travailleurs indépendants . En effet . si cet article dispose que
les cotisations d ' allocations familiales cessent d ' étre exigibles ai compter du
trimestre suivant la date de cessation d 'activités, il prévoit toutefois que les
cotisations de l ' année civile au cours de laquelle l ' employeur ou le
travailleur indépendant a cessé sun activité restent dues s ' il reprend une
activité non salariée avant le I " janvier de l ' année civile suivante et sur la
hase des revenus professionnels de la dernière année civile complète
d 'activité . Eut outre, les cotisations restent fixées sur cette hase jusqu'au
31 décembre de la deuxième année suivant la reprise d ' activité lorsque les
revenus de l'année de référence sont inlcrieurs ai ceux de la dernière année
complète d ' activité précédent l ' Interruption . Dans la pratique cette



4732

	

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ETREPONSES

	

22 Novembre 1982

réglementation pour le moins peu explicite pénalise lourdement les
travailleurs indépendants qui ont dù cesser leur activité pour des raisons
indépendantes de leur volonté mais non retenues parmi des dérogations
fixées à l 'article 8 de l ' arrêté en cause . A ce propos, il lui signale le cas d ' un
artisan contraint à cesser l ' activité qu ' il exerçait en Lorraine pour suivre
son conjoint fonctionnaire nommé dans le Var et auquel l ' U . R . S . S . A . P.
applique strictement les dispositions réglementaires précitées . ("est ainsi
que cet artisan qui s 'est réinstallé dans le Var et qui a etc considéré par les
pouvoirs publics comme créateur d ' entreprise se voit réclamer des
cotisations basées sur ses revenus antérieurs qui ne correspondent en rien à
sa situation actuelle . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
examiner avec la meilleure attention cette réglementation et les
conséquences qu ' elle ne manque pas d ' avoir sur certains travailleurs
indépendants afin que des aménagements puissent lui étre apportés.

Environnement (politique de l 'environnement : Gironde).

23386 . -- 22 novembre 1982 . M . Kléber Haye attire l ' attention de
M . le ministre de l'environnement sur les graves difficultés
rencontrées par le centre permanent d ' initiation u l'environnement
(C . P . I . E . ) de Le Teich en Gironde . Ce centre est actuellement menacé de
disparition en raison d ' une baisse de fréquentation due principalement à des
problèmes de gestion . Le C . P . I . E . du Teich, partie .9tégrantc du parc
naturel régional des Landes de Gascogne, est géré par une association
loi 1901 comprenant des élus locaux, des membres de l ' équipe d ' animation
et des représentants du parc régional . Le fonctionnement était assuré par
des fonctionnaires mis ai disposition par les ministères de l ' agriculture . de
l'éducation nationale et de l ' environnement . Depuis 1978, les différents
fonctionnaires sont partis les uns après les autres, le poste d ' enseignant
ayant été supprimé puis maintenu à titre provisoire pour un an en 1981.
D 'autres structures identiques existant au sein du parc régional et ayant tait
preuve de leur atractivate et de leur dynamisme, il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pour remédier ;i cette
situation .

/'rrcle .s nlinlsn're' (personne!).

23387 . 22 novembre 1982 . Mmo Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les problèmes de formation des
préposés . Ceux-ci ont droit à quatre jours de ee doublure » pour apprendre
les diverses triches d ' un préposé . la préparation de la tournée et l ' exécution
de la journée. Après une grève spontanée ri Morlaix dans le Finistère il est
proposé d ' accorder deux jours supplémentaires de „ doublure », lorsqu ' il
s ' agit . en particulier, d ' une mutation . Cette grève a montré surtout qu ' il y
avait un réel problème de formation . En conséquence, elle lui demande s ' il
est prévu d ' améliorer les conditions de cette formation.

Enu'rgie (éne,gie éolienne Bretagne)

23388 . 22 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur le prohléme du
développement de l 'énergie éolienne intéressant particulièrement la
Bretagne . Pendant des années, la France a pris du retard tut matiere de
diversification d ' énergie et il est vrai que le rattrapage de cette politique
entrepris depuis 1981 est long et difficile. Le budget consacré à l 'énergie
éolienne reste prés de dix fois inférieur à celui de la R . F . A . F.n
conséquence, elle lui demande s' il est envisagé de revoir la part de crédits
consacrés à cette énergie dans le cadre du budget 1983.

Enseignement prier (enseignement agricole)

23389. 22 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des maisons
familiales . Parmi les différents établissements privés . les maisons familiales
sont ceux qui ont le moins de moyens et qui répondent en fait à un besoin (il
n ' y a qu ' un C.F.A . public dans le Finistére à ( ' hateaulin . le ('. F .A . de
Plouigneau ayant été fermé malgré le nombre d ' éle ves suffisant en 1980).
En attendant le résultat des négociations actuelles sur l ' ensenervent, elle
lui demande si . à l ' intéreiur du système privé. Il ne faut pas revoir la
répartition des moyens .

Agriculture (aides et prêts).

23390. - 22 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les problèmes de répartition des
aides à la production agricole . Beaucoup de syndicalistes agricoles

souhaitent que la répartition des aides a la production puisse étre connue en
détail . Un document pourrait étre constitué par département par exemple et
consulte par ies intéressés . Fn conséquence. elle lui demande son avis sur
cette proposition qui ne constitue pas une forme .: ' inquisition mais une
Infornmation nécessaire pour turne négociation entre agriculteurs et pouvoirs
publics .

/llipots i,,e ails (fuse rl /lal+italiull ~.
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M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
familles monoparentales . La loi de finances rectificative pour 1982 (Journui
o//iris'l du 29 juin 19821 a exonéré du paiement de la taxe d ' habitation les
veuves et les veufs de moins dr soixante ans non imposables à l ' impôt sur le
revenu au titre de l'année précédente (article I " ) . Ainsi une seule catégorie
de familles monoparentales se trouve-telle exonérée tandis que les autres
Ipére ou mère célibataire, divorcés . . .) continuent d 'élue assujetties au
paiement de cette taxe . Eu égard à la situation difficile qui est souvent celle
des familles monoparentales, et du nombre limité de cette catégorie
résiduelle (environ 450 000) . il lui demande s ' il n ' envisage pas d 'ctcndre le
bénéfice de l ' exonération de la taxe d'habitation, même de façon pu ri ell.
aux chefs des familles monoparentales autres que yeuses et veufs.

Proton .\ agrie'rde', et alinlenhrire.s +r,nnrnerre)
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11 novembre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les délais de paiement imposés
aux producteurs par les distributeurs . ('eux-ci, déjà forts longs (de 71 ;i
153 jours en 1977-1978), viennent d'élite allongés de 60 u 911 jours par les
conserveurs pour les légumes de la campagne 1982 . ( ' eci équivaut à réduite
de 3 à 5 p . l00 les prix à la production sit peut conduire certains producteurs
à une situation financière précaire lorsque les banques n 'acceptent pas
d'escompter les billets à ordre ou les traites . II lui demande donc si elle
envisage de proposer une réglementation de crédit fournisseur qui réduise
les délais de réglements.

Assurance ciel!/,se : régimes autonomes et spé ciales
cuNertirife's locale' . . ru/cul des pensions ).
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M . Gilbert La Bris appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
femmes fonctionnaires des collectivités locales . ( ' ontrairennent à leurs
collègues fonctionnaires d ' État . elles ne bénéficient pas de la bonification
puai- enfants dans le calcul des annuités de retraite . Cet alignement
permettrait de libérer quelques postes de travail supplémentaires lors de la
signature des contrats de solidarité . II lui demande donc s' il envisage
d 'établir l 'égalité entre ces agents publics et quelles mesures il compte
prendre en cc sens .

hnpeiG et lei sis r pnliftyue jisraly t.

22394 . 22 novembre 1982 . M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . Io ministre délégué chargé du budget sur les
conséquences qui pourraient découler du projet de création d ' une redevance
de 471 francs sur l ' usage du magnétoscope, dans le cadre de la loi de
finances pour 1983 . II apparait, en effet, que cette disposition constituerait
une entrave à l 'expansion d ' un marche prometteur, que l ' Industrie nationale
se donne, en ce moment, les moyens de reconquérir, en même temps qu 'elle
représenterait un eoùt par trop excessif pour l ' utilisateur, déjà soumis à une
importante redevance télévision . Qui plus est, la loi 82-652 du 29 juillet
1982 sur la communication audiovisuelle précise bien que la perception de
la taxe, dénommée redevance pour droit d ' usage, est assise sur les appareils
récepteurs de télévision et ne fait pas mention des magnétoscopes . Il lui
demande donc de bien vouloir reconsidérer l ' exposé des motifs des
articles 44 et 50 du projet de loi de finances pour 1983 en tenant compte de
ces arguments .

Buuv (haut d 'habitation).

23395 . 22 novembre 1982 . M . Bernard Lefranc attire
l'attention de Male ministre de l'urbanisme et du logement sur
l ' unprecision de l ' article 9 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs, qui stipule que le bailleur
peut reprendre le logement pour l ' habiter lui-mème . Peut-on appliquer la
notion d'habitation secondaire ou uniquement celle plus restrictive
d' habitation principale à cette disp \sitiun '! 1 ; lui demande de p ieu vouloir
lui apporter les précisions nécessaires .
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Assurance vieillesse : régime général
(calcul des pensions).

23396. — 22 novembre 1982 . -- M . Bernard Lefranc attire
l'attention de M . le ministre des affairas sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des retraités de la fonction publique
ou des collectivités locales qui ont travaillé au service de ces administrations
moins de quinze ans et qui à ce titre ne peuvent donc percevoir aujourd ' hui
une retraite complémentaire correspondant à ces années faute de points
suffisants de cotisation . Seule une infime paaie est reversée sur la retraite
du régime général . II lui demande s'il est dans les intentions du
gouvernement de prendre des mesures compensatrices en faveur de cette
catégorie de retraités .

Transport .s aériens (personnel).

23397 . — 22 novembre 1982 . — M . Bernard Lefranc demande à
M . le ministre des relations extérieures quelles mesures il entend
prendre afin de promouvoir le placement à l ' étranger des pilotes de ingne
professionnels volontaires.

Enseignement .secondaire (fonctionnement).

23398 . — 22 novembre 1982 . — M . André Lotte appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes rencontrés
lors de la rentrée scolaire . II s' avère que la lenteur des procédures de
nomination dans les colleges et dans les lycées, tant en ce qui concerne les
titulaires que les auxiliaires, a considérablement perturbé le bon
fonctionnement des établissements jusqu ' à ces jours derniers . On a pu voir
en effei de nombreux postes budgétaires encore non pourvus à la mi-
octobre . Ainsi malgré l ' effort financier consenti par l 'Etat en faveur de
l ' éducation nationale la rentrée scolaire s'est trouvée perturbée par un
mauvais fonctionnement administratif. Cette situation ne devrait pas se
reproduire . En conséquence il lui demande si un avancement global des
mesures de nomination aux mois de juin et juillet ne pourrait étre envisagé
afin que tous les postes soient pourvus dés la rentrée à l'image du
mécanisme de nomination dans l 'enseignement primaire .

que le fait générateur de cette ' T . V .A . sur les sentes de matériels
agricoles ne soit plus constitué par la lis raison niais par l ' encaissement
effectif du prix de vente.

Patrimoine esthetique, archéologique et historique
(monuments historiques/.

23402. - 22 novembre 1982 . M. Martin Malvy anpclle l 'autenium
de M . le ministre de la culture sur les lenteurs qui président bien
souvent à l ' élaboration des dossiers confiés aux architectes en :lier de
mon u ments historiques éloignés le plus souvent de leurs /unes
d ' intervention et confrontés à une multitude de dossiers . Irritantes . ces
lenteurs sunt également préjudiciable :, pour les collectivités locales qui.
appelées a participer à des travaux souvent onéreux, constatent soudent que
certains crédits demeurent inutilisés pendant plusieurs années alors que le
catit des travaux progresse . Il lui demande donc s ' il ne pourrait envisager,
dans un souci d ' efficacité et de décentralisation . une modification du
décret 80-911 dut 20 novembre 1980 et plus particuliéretnent de son article 3.
en confiant aux architectes des boniments de France . en tant que maitres
d ' oeuvre . l ' établissement des projets et desis . la direction et l ' exécution des
travaux sur les immeubles classés, lorsque les collectivités locales
propriétaires sont appelées à participer financièrement aux operations, avec
l'aide de l'Etat, et ce dans la limite d ' un engagement n ' excédant pas un
I million de francs . Cette mesure, sans nuire ,i la protection du patrimoine,
pet mettrait aux architectes en chef des monuments historiques . de se
consacrer aux projets les plus importants et contribuerait à rendre plus
efficace l ' intervention financière de l ' Etat et de mieux utiliser les crédits
engagés par les collectivités territoriales.

Arstru;nents de précision et d 'optique emploi et u 'tuile (.

23403. - 22 novembre 1982. M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . k ministre d'Etat, ministre de !a recherche et de
l ' industrie, sur la politique industrielle de la France en matière de pesage.
II lui demande quelle part il compte prendre dans le développement de ce
secteur d'activité .

Ensrrgnetnent seeundafre réléresI.
Assurance vieillesse . régime des fonctionnaires civils et militaires

(paiement des pensions).

23399 . — 22 novembre 1982 . -- M . Jacques Maheas attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la nécessité de mensualiser les pensions des
retraités de la fonction publique . S' il est vrai que certains départements
bénéficient à titre expérimental de cette formule, il semblerait que
l'extension aux autres départements soit retardée . Il est difficile
d'argumenter encore aujourd'hui le coût budgétaire nécessaire à la mise en
place de cette mensualisation, la loi datant en effet de 1974 . II souhaiterait
connaitre dans quels délais le gouvernement pense mettre en application
cette formule de mensualisation.

Transports : ministère (personnel).

23400. — 22 novembre 1982 . M. Robert Malgras attire l ' a t tention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les moyens de
contrôle mis à la disposition des inspecteurs du travail pour les transports
routiers . Actuellement, dans chaque région, un ou deux inspecteurs du
travail sont chargés de suivre les dossiers de toutes les entreprises de
transport . Le cas 'le la Lorraine est à ce titre éloquent : un seul inspecteur
avec son secrétariat est chargé de contrôler près de 800 entreprises en
Moselle et Meuse . Ea conséquence, il lui demande s ' il envisage, en l iaison
avec le ministère du travail, d'accroître les moyens de contrôle de
l'inspecteur du travail dans ce domaine.

Taxe sur lu valeur ajourée (fait générateur).

23401 . -- 22 novembre 1982 . - M . Martin Malvy appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
rencontrent, en matière de T . V .A ., les artisans relevant plus spécialement
du secteur du machinisme agricole . Il lui fait remarquer que les mécanismes
actuels amènent ces professionnels à faire l'avance à l'Etat de la taxe à la
valeur ajoutée sur des paiements qu'ils n'ont pas encore reçus, et lui
demande s'il peut envisager — comme cela parait éminemment souhaitable

23404 . 22 novembre 1982 . M. Jacques Me!lick appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
de nombreuses l 'amilles qui supportent difficilement les frais occasionnés
par l ' entrée de leurs enfants àgés de moins de seize ans en classe de seconde.
Considérant que la scolarité est obligatoire jusqu ' à cet àge . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour aider ces familles à hure face aux
dépenses de rentrée scolaire.

Assurance maladie maternité /prestations en nature(

23405 . 22 novembre 1982 . M . Jacques Mellick appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la campagne de vaccination contre la grippe des
personnes aigées d ' au moins soixante-quinze ans . E.n effet, dans le cadre
des actions de prévention maladie• il a été décidé de l 'aire henéficier ces
personnes du vaccin contre la grippe . Or . seules celles relevant à titre
d ' assuré ou d 'ayant-droit du régime général peuvent prétendre à la gratuité
de cette vaccination . Il lui demande s ' il envisage d ' étendre le bénéfice de la
vaccination gratuite aux assurés de: régimes autres que le régime général.

ruse .sur lu ruleur ajoutée (champ d 'application).

	

23406 .
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M . Jacques Mellick appelle
l'attention M . le ministre délégué chargé du budget sur l'instruction
du Ill mars 1911 publiée au 13 .0 . D .(i . 1 . 7 C'-3-71 qui a étendu
l 'exonération de la taxe sur la valeur ajoutes aux sentes à termes
d 'immeubles à construire, répondent aux prescriptions de l ' article 16111-2 du
code civil . et de l 'article 6 de la loi n ' 67-3 du 3 janvier 1967 . modifie par la
loi 67-547 du 7 juillet 1967 et aux ventes à terme consenties dans les cinq ails
de l 'achèvement . Il lui demande si cette instruction peut s ' appliquer ai un
acte de transfert anticipé de propriété . consécutif à une invalidité dont le
remboursement des échéances a été effectué au titre de l ' assurance-sic
« invalidité (r .
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Enseignem ent .secondaire ( étahli.ssenu•nts : Haute-Saône».

23407 . - - 22 novembre 1982. M. Jean-Pierre Michel attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
du C . E . S . Jean Macé à Vesoul, qui comprend actuellement 839 élèves, pour
un effectif théorique de 600 . Des problèmes graves se posent en effet, tant
au niveau des locaux insuffisants ou mal adaptés, telles les salles de langues
et de musique . qu'à celui du personnel trop peu nombreux, notamment en ce
qui concerne le personnel de service. II lui demande en conséquence les
mesures qu ' il compte prendre dans l ' avenir pour que cet établissement
scolaire puisse fonctionner dans de bonnes conditions, au service des élèves.

Impôts et mises (taxe .sur le' salaires).

23408 . - - 22 novembre 1982 . M . Marcel Mocoeur demande à
M . le ministre délégué chargé du budget s'il est possible d'envisager
l 'exonération de la taxe sur les salaires pour les établissements publics
sanitaires et sociaux tels que instituts de rééducation . I . M . E. , I . M . P ..
etc . . . . ainsi que cela se pratique pour les collectivités locales et les bureaux
d'aide sociale .

Permis de conduire (réglementation).

23409 . -- 22 novembre 1982 . - M . Jean Oehler appelle l ' attention de
M . le ministre c'Etat, ministre des transports, sur la réforme des
permis de conduire moto intervenue en 1979-1980 . lI semblerait que cette
réforme ait été mise en place de façon trop rapide, sans véritable étude ni
concertation et qu ' elle comprenne notamment : 1° une interdiction des
cyclomoteurs à boite de vitesse ; 2° l ' introduction d ' une nouvelle catégorie
(80 centimètres cubes) à vitesse limitée par construction :i 75 km h;
3' l 'élévation à dix-huit ans de rage requis pour passer le permis
125 centimètres cubes alois que l ' àge minimum était de seize ans
auparavant ; 4' enfin l ' introduction d ' un permis spécial pour les motos de
grosse cylindrée . Une commission d ' études a été créée au début de l ' année
1982 pour examiner les problèmes de permis et de circulation des motards.
Cette commission composée des représentants de tous les services concernés
ainsi que des représentants des usagers a déposé dernièrement ses conclusions
et propose notamment le retour, avec quelques modifications, au permis
125 centimètres cubes :i seize ans . 11 lui demande s ' il envisage de prendre des
mesures tenant compte des conclusions de cette commission.

Enseignement sPCnmlaire (/irnetiullm'nt!'lll 1.

23410 . 22 novembre 1982 . - M . Lucien Pignion appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les diverses
questions posées ci-dessous : '' Les méthodes d 'évaluation des effectifs
scolaires a accueillir dans les collèges, lycées et L . E . P. et la date de
communication des nombres d 'élèves déterminés aux établissements ; 2 ' A
quelle date limite les chefs de ces différents établissements doivent-ils, en
conséquence, présenter le tableau de la structure pédagogique envisagée
pour la rentrée scolaire suivante ainsi que la nature des postes à créer ou :i
supprimer . 3° A quelle date sont signifiées les décisions administratives
découlant de ces propositions et qui vont déterminer la nature et le nombre
des emplois à mettre au mouvement . 4° S ' il n ' est pas possible d ' en termine r
avec l ' affectation des élèves au 15 juin de chaque année ; 5° Et en conséquence,
s' il n 'est pas possible d ' en terminer avec le mouvement des personnels au
14 juillet au plus tard ; 6° s' il n ' est pas possible d ' envisager, dans tous ces
types d ' établissements, dans les quinze jours précédant la rentrée . la
présence d ' une personne responsable susceptible de régler définitivement les
inévitables cas, qui, rituellement, se posent a l ' approche de la rentrée.

Enseignement secondaire eon.slruelions scolaires)

23411 . - 22 novembre 1982. M . Joseph Pinard attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que des
communes faisant partie d ' un périmètre de recrutement scolaire au sein
Iuquel n ' existent ni S . I . V . O . M . , ni syndicat intercommunal spécialisé,
refusent de participer financièrement à la construction du collège dans la
commune centre . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre un terme :i cette situation, source de blocage et de conflits.

Travail (travail au noir)

23412. -- 22 novembre 1982. M. Joseph Pinard attire l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les problèmes de
concurrence déloyale posés par l'extension du travail au noir. Dans sa

conférence de presse du 21 septembre, M . le ministre a :annoncé :i ce sujet
qu ' une campagne de sensibilisation sera organisée o ans les prochains mois
avec l'appui du service d ' infornalion du Premier ministre . II lui demande
quelles formes prendra cette campagne indispensah. e et :i quelle date elle se
tiendra .

é'nsrignrmrnl prrsruluirr et eh. tnen tairs' lé« nies nomades,

	

23413 .

	

22 novembre 1982 .

	

M . Joseph Pinard attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les nominations de
professeurs dans les écoles normales . Cc mouvement est commun :i
l ' enseignement secondaire et aux écoles normales et il n ' est pas question de
revenir sur cette situation . Mais en attendant l ' application de réformes
issues notamment des suggestions du rapport de M . de Pcrctti, il lui
demande s ' il ne juge pas opportun d 'attirer l ' attention des personnels
demandant une mutation dans une ville où est implantée une école normale
sur la spécificité du service demandé dans les écoles normales.

l:leetricite et gars I E. D . F. et G . D . F.

	

.4in r.
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22 noscmbre 1982 .

	

M . Noël Ravassard attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la situation du
centre de distribution mixte électricité et gai de France de Bourg-en-Bresse
(Ain) . Au mois de mai . la création d ' une vingtaine de postes dans le cadre
de la réduction du temps de travail ,i trente-huit heures au l'' octobre et de
la reprise de certaines activités confiées :i des entreprises privées avaient été
étudiées . Le personnel a appris au mois de septembre que ces décisions
étaient suspendues . Il lui demande quelles mesures seront prises pour
qu ' une entreprise comme E . D . F . ait effectivement un comportement
exemplaire dans la création d ' emplois consécutivement :i la réduction du
temps de travail.

Slulrriels e5 lecrriques et r!ertruniyurç (entreprises).

23415. - 22 novembre 1982 . M . Yves Tavernier appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la décision prise par la société Thomson-C .S . F .-C 'ameca,
de mettre lin à la fabrication de machines de masquage pour la production
de circuits intégrés . Les recherches précédant cette industrialisation ont
bénéficié, depuis plus de dix ans, d ' un financement public très important.
Les résultats de ces recherches placent la société Thomson-C . S . F . dans le
peloton de tète des entreprises, qui, a travers le monde, se consacrent aux
équipements de production des circuits intégrés . Cette entreprise peut
raisonnablement envisager de prendre 5 :i Ill p 100 du marché mondial.
donc de créer des milliers d ' emplois dans les années à venir . En
conséquence, il lui demande : 1° quelle somme la collectivité nationale a
consacré au financement des recherches effectuées par Thomson-C . S . F . es.
matière de microlithographie ; 2° si la décision prise par la filiale du groupe
nationalisé qu 'est Thomson n ' est pas en contradiction avec la priorité
donnée par le gouvernement et le parlement :i la création d ' une filière
électronique française ; 3° quelles mesures il compte prendre pour une
l 'industrie nationale conserve un rôle important dans un domaine d'a'cuir
où elle a lait ses preuves.

l'ro/i'ssians et aedultés paresnèrlirales (in/irmrers et inlirnrürecl.

23416 . 22 novembre 1982 . M. Yvon Tondon attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
infirmières et infirmiers libéraux . Depuis le 15 juillet 1981, leurs honoraires,
indemnités forfaitaires de déplacement, indemnités de nuit et de dimanche
sont bloqués . On ne peut nier l ' intcrèt que représente l ' exercice libéral des
infirmiers qui exercent 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, tout au long de
l ' année . Conscients des difficultés rencontrées, les infirmières et infirmiers
libéraux souhaitent participer à l ' effort national . Cependant, leur pouvoir
d ' achat baisse depuis 1972 alors que les cotisations sociales progressent
l ' le taux de progression de l ' A . M .1 . a été de 2,14 alor., que la cotisation a
subi un taux de progression de 5,115 en dix ans ; 2' la cotisation sécurité
sociale est égale à 4,75 p . 1(10 du montant du revenu de hase et majorée de
IO p . 100 au titre de la cotisation de solidarité ; 3° la cotisation d ' allocations
familiales est égale a 5,50 p . 10(1 pour les premiers 10 0(11) francs de revenu et
à 9,(1(1 p . 100 pour le complément de revenu sans plafond . En 1952 . le calcul
du montant de la cotisation est fonction du revenu déclaré en 1980 majoré
d ' un coefficient de revalorisation de 13,41 p . 1(10 . Or, les honoraires sont
bloqués depuis le 15 juillet 1981 ; 4° la taxe professionnelle varie de 2 1100 :i
8(1(81 francs ou plus selon le lieu d ' implantation et le taux de cette :axe est
laissé à l ' appréciation des conseils municipaux . Une infirmière libérale
travaille en moyenne Ill :i 12 heures pur jour et ne dispose, frais
processionnels déduits . que d ' un revenu net mensuel moyen de 5 000 francs .



22 Novembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

4735

Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour apporter une
solution aux problèmes particuliers de cette catégorie sociale, indispcnsaile
aux soins à domicile des populations.

Enseignement supérieur et postbueeuhniréat
'pro/e.ssi0n5 r! aelit'ilce purunu4lirulcc,.

23417 . 22 novembre 1982 . M . Yvon Tondon attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le prohlénie bien particulier qui concerne
les jeunes qui nomment leurs études d ' infirmier: du secteur psychiatrique.
La lin de leurs études es : sanctionnée par un examen final composé de huit
modules• qui correspondent ai huit périodes : si le candidat échoue à un de
ces modules, il ne peut pas prétendre :i passer l ' examen de rattrapage qui a
lieu en septembre . En effet, c ' est seulement à la lin de l ' année qu ' il pourra
connaitre les résultats de l ' examen qu ' il a pessé en juin . Dans -es
conditions, il perd une ;innée d ' activité professionnelle . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que ces jeunes puissent connaitre
plus tôt les résultats des épreuves qu ' iL, en juin• ce qui leur
permettrait de se présenter aux épreuves de rattrapage de septembre et.
ainsi, gagner une année.

Commerce et urriwnu! i législunon'.

23418. - 22 novembre 1982 . M . Guy Vadepied appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
grave dari: laquelle peuvent se trouver plongés certains artisans qui ne sont
titulaires ni d ' un brevet de maitrise, ni d ' un brevet d 'études professionnelles.
et se trouvent ainsi dans l ' impossibilité d 'exercer leur métier pour leur
propre compte . Si l ' un prend l ' exemple d ' un artisan coiffeur . titulaire d ' un
C . A . P . . et qui a travaillé pendant un certain nombre d ' années dans le salon
de coiffure familial, il semble excessif qu ' a la mort subite de son père, il se
trouve dans l ' obligation de fermer immédiatement sa hi'utique puisque la
réglementation en vigueur ne lui permet pas den assumer la responsabilité.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser s ' il ne serait pas
possible dans un tel cas d 'envisager la possibilité d ' octroyer à cet artisan un
délai d ' un ou deux ans qui lui permette d ' obtenir les diplômes requis afin de
faire lace u cette situation familiale nous elle.

S . .1' . C . F. ' lignes

23419 . 22 novembre 1982 . M . Guy Vadepied appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les trop
fréquents retards intervenant dans la liaison Paris-Beauvais assurée par la
S . N .C . F . La durée du trajet . de I h 116 u I h 27 selon les trains, étant déjà
relativement longue pour couvrir les 79 kilomètres séparant Beauvais et
Paris . ces retards constituent une gène considérable pour les nombreux
heu us ai siens et mérusiens qui empruntent quotidiennement cette ligne pour
se rendre sur leur heu de travail .i Paris . II lui demande donc de bien vouloir
lui préciser les mesures qu ' il entend prendre pour améliorer la liaison
S .N .C .F . entre Parts et Beauvais.

Huhillentertl . Ctrir .s e! textiles , ente'<prisi''

	

I oi,i,'s,.

23420 . 22 novembre 1982 . M . Jean Valroff attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur la
perte de devises qui résulterait de la fermeture de l ' usine Montedihre de
Saint-Nahord (Vosges), annoncée par la direction italienne du groupe . 11 lui
signale que cette entreprise est la seule unité produisant du nylon 6 en
France . alors que cc produit est utilisé dans la totalité de l ' industrie de
l' indémaillable . II précise que la direction italienne du groupe Mon teltbre
exerce actuellement des pressions sur les clients français de l ' usine de
Saint-Nahord pour qu'ils se fournissent en Italie, créant ainsi artificiellement
des stocks destinés à justifier la fermeture . Considérant l ' ampleur du déficit
extérieur de la France, ainsi que les déclarations laites par M . le Président
de la République le 19 octobre à Bordeaux . il lui demande quelles actions
compte engager pour, en liaison avec M . le ministre d'Elat, ministre de la
recherche et de l ' industrie, de : I " maintenir l ' activité de Monlefibre . et
éviter ainsi 621) nouveau,, licenciements qui seraient catastrophiques pour
les Vosges ; 2° maintenir en France le quota italien . sachant que pour une
large part, il n 'est pas concurrentiel pour les entreprises nationales de ce
secteur .

Enseignement supérieur et posthierolaurrul (pervonnelt.

23421 . . 22 novembre 1982. M . Bruno Vennin expose à M . le
ministre de l'éducation nationale le problème du statut des chargés de
cours dans l'enseignement supérieur . ('es chargi•s de cours font partie du

personnel nuit titulaire de l ' enseignement supérieur avec les assistants et les
vacataires . Ils sont chargés des fonctions soit de niaitres-assistants, soli de
maures de conférences . Ils sont actuellement Ires peu nombreux et ont
parfois une dl/aine d ' années d ' ancienneté . Le gouvernement a mis en place
des processus de titularisation des assistants En conséquence . il lui
demande ce qu 'il compte l'aire pots élargir ce processus aux chargés de
cours .

litui,listrnu'nt .s d 'hospituli.sation•,il,- tains c! (le cure personnel) .

23422 . 22 novembre 1982 . M . Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la si'ua(ion qui prévaut dans les hôpitaux en matière d ' emploi.
consccutiveni t ai la publication au Journal officiel du 2 avril 1982 de
l' ordonnance du 30 mars 198' relative au temps partiel dans la fonction
publique et notantntent dans les collectivités locales . Les emplois ainsi
liheres permet!raient d ' engager des personnels auxiliaires susceptibles de
titularisation en fonction des vacances d'emplois . Malheureusement
l' ordonnance précitée, saluée par l ' ensemble des personnels hospitaliers
comme un grand pror_.rés, n 'a pu étre appliquée jusqu ' à présent, les
D . A . S . S . répondant aux sollicitations des Conseils d'adminsitration des
hôpitaux que l'absence de décrets d ' application bloquait la mise en oeuvre
des textes . Il lui demande : 1° si ces retards ne constituent pas des
interprétations particulièrement restrictives de l ' ordonnance du 31 mars
1982 : 2 ° s' il s 'avérait que le texte niéitie de cette ordonnance ne puisse étre
considéré comme se suffisant à lui-mente, à quelle date les decrets
d ' application seront publiés.

1:msci,gne'me•nt r /nnetiouueWre'nl . .Nord - Peut-de-Calais 1.

23423 . 22 novembre 1982 . M. Claude Wilquin appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur la situation particulière
des enseignants appelés de la région Nord - Pas-de-Calais . !l lui demande.
compte tenu de la carence évidente des effectifs dans sa région . s ' il n ' est pas
envisageable de libérer avant tenue les enseignants effectuant leur service
national . afin qu'ils puissent immédiatement pourvoir les postes vacants.

Enseignement fonrlionnenu'nt .1 irr/- Pas-de-( 'bibi'!.

23424 . 22 noventhre 1982 . M. Claude Wilquin appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
inconvénients posés par le manque d ' enseignants dans sa région après la
rentrée scolaire . Afin d ' éviter une pénalisation abusive des éléves, il lui
demande sil lui est possible d 'exiger des Chefs d ' établissement de raire
préciser dans le livret scolaire les enseignements dont ils ont etc privés ainsi
que leur durée .

Ernnnmir rninisle•re 1 . A' . S . E . / : . !.
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M . Georges Mesmin rappelle à
M . le ministro de l 'économie et des finances que FI . N . S . E . E.
puni ;-ait normalement d:ans les premiers jours de chaque nolis plusieurs
nidices provisoires concernant le mois précédent . Il s ' étonne qu ' a la date du
16 noventhre 1 ' 1 . N .S . E . n ' ait toujours pas publié Ics indices provisoires
du niais d ' octobre et . en particulier . l ' indice provisoire des prix et le no nihre
pro . isoirc des demandeurs d ' emplois den données brutes) . II lui demande,
en conséquence . les raisons ale ces retards.

/.ur{gtes et culture, rs'u ss nnle•s tissais turions el nunn rnuvue 1.

	

23426 .
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M . Alain Bocquet attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les réticences que
rencontre l ' Association ii CI ITI QtI'I PINSF.,, (université picarde
populaire d'elél de la part du Rectorat de Lille et ce . malgré la volonté
affichée par le gouvernement de prendre en compte l ' enseignement des
langues régionales . Si laa circulaire ministérielle parue en juin dernier prévoit
une concertation auprès du rectorat directement concerne, elle semble dans
ce cas à sens unique puisque 1 .01e a répondu . le 22 septembre . d'une laçon
Ires évasive aux propositions de l ' Association rappelée ci-dessus . lin outre.
au concours esceptionnel de recrutement d ' instituteurs, il est navrant de
constater que les sujets ont été choisis pan' l ' Académie d ' Amiens alors que la
région picarde s ' étend pour les 9 I11 sur le territ oire de l ' Académie de Lille.
Devant une telle indifférence . peut-on laisser nuire à l ' application d ' une
circulaire ministérielle en matière de langue régionale, vu que le Picard a été
retenu comme langue populaire du Nord - Pas-de-Calais '! En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet .
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Sports (politique du .sport).

23427. - 22 novembre 1982 . M . André Tourné rappelle à
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que
la pratique des sports dans les domaines corporatifs a toujours eu, en
France une place de choix, aussi bien dans les disciplines :i caractère
individuel : athlétisme, boxe, natation, marche, lutte, judo, haltérophilie.
etc . . . que dans les disciplines à caractère collectif : rugby, football, basket-
ball . hand-ball . Cela, aussi bien en plein air qu ' en salle ou piscines
couvertes . Le sport corporatif lié à l ' entreprise ou au grand service public
dont il dépend lui confère un caractère d ' amateurisme on ne peut plus
évident . II lui demande ce que son ministère a entrepris ou se propose
d ' entreprendre pour aider au développement de tous les types de sports à
caractère corporatif.

Enseignement seeonduire (établissements . Aisne).

23428 . — 22 novembre 1982 . - - M . Daniel Le Meur s ' inquiète auprès
de M. le ministre de l'éducation nationale des problèmes que
rencontrent les jeunes élèves du L . E . P . Ameublement de St-Quentin
(Aisne) en situation d 'échec au C .A .P . En effet ces derniers, mème s ' ils
n ' ont échoué pour la première fois que de quelques points, se voient refuser
le redoublement de leur 3`' année dans cet établissement faute de place.
Cette situation, hélas, est la même depuis de nombreuses années . Ces
jeunes, pour la plupart sans retard scolaire, sont pourtant désireux
d ' acquérir leur C .A .P . et d ' aborder l ' avenir avec une véritable formation
professionnelle et un métier . En leur supprimant l ' occasion de redoubler,
beaucoup d ' entre eux auront peu de chances de préparer dans de bonnes
conditions leur C . A . P . , même s ' il existe des cours de formation continue le
samedi matin . Ces élèves risquent donc de se retrouver chômeurs sans
qualification professionnelle . Le gouvernement s ' est donné pour mission de
lutter contre le chômage et d ' offrir aux jeunes une véritable formation
professionnelle répondant aux exigences de notre époque . A cet effet
d ' importants moyens ont été dégagés notamment pour donner aux jeunes de
16 à I8 ans sortis de l ' école sans formation, victimes des immenses gàchis
des gouvernements précédents, un métier. A St-Quentin, environ
1200 jeunes sont concernés parce dispositif 16-18 ans, dont le rôle, il faut le
rappeler, n ' est que transitoire . Ne pas permettre aux jeunes du lycée
Ameublement de Saint-Quentin qui ont échoué à leur C .A .P . à la cession
du juin 1982 de redoubler va à l 'encontre des objectifs gouvernementaux
vis-à-vis des jeunes et du système éducatif . Ils iront grossir par ailleurs le
nombre, déjà très élevé, de jeunes qui s 'adressent à la P . A . I .O . mise en
place dès septembre sur Saint-Quentin . En conséquence, il lui demande
quelles dispositions peuvent être envisagées pour permettre au L .E .P.
Ameublement de Saint-Quentin d ' accueillir les jeunes en première situation
d ' échec afin de leur donner toutes les chances de réussite.

Radiodiffusion et télévision (programmes)

23429 . 22 novembre 1982 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de la communication que la radio française, les trois grands
postes mis ensemble, ainsi que les trois chaines de télévision, consacrent
beaucoup de temps à tout ce qui touche de prés ou de loin la pratique du
football en France (ballon rond) . Les compétitions (de jour comme de nuit).
en semaine comme les jours de fêtes, sont retransmises avec précision, très
souvent même avec le désir de faire partager aux auditeurs tous les moments
exaltants de la partie radiodiffusée ou télévisée . Sur cc point, tous les postes
de radio et toutes les chaînes de télévision disposent de personnels
hautement qualifiés qui réussissent à faire partager de leur voix chaude la
passion qui les anime . Et c 'est heureux qu ' il en soit ainsi . Toutefois, s' il est
bon que le ballon rond ait une place de choix dans les ondes et à travers
l'image, ce qui est moins bon . c'est la part vraiment congrue qui est
accordée aux autres sports collectifs, notamment au rugby, qu ' il se pratique
à XV ou à X111 . En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser le
temps que les trois postes de radio, France-Inter, Fiance Culture et Radio
France, ont consacré depuis le 1 " octobre : 1° au football (ballon rond),
2° au rugby (ballon ovale) . II lui rappelle en terminant qu ' il ne peut être
question de diminuer le temps consacré au football ; il s ' agit seulement
d 'accorder au rugby un temps d ' antenne ou d ' émission correspondant à ce
qu ' il représente dans le pays en tenant compte de ce que l 'amateurisme est
sa première vocation.

Eleetrieité et gaz (E. D . F. et G .D.F. ).

23430. — 22 novembre 1982 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie que, depuis plusieurs décades,
les divers types de sports ont la faveur des personnels d'E . D . F . et G . D . F.
II lui demande quelle est la situation en 1982 des pratiques sportives, aussi

Postes : minialèrr (sports».

23431 . — 22 novembre 1982 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre des P .T .T . que ses services s'étendent comme une vraie toile
d ' araignée, au sens noble, sur tout le territoire français . La majorité des
personnels des deux sexes est d ' âge à pratiquer des sports, cela aussi bien
dans les disciplines individuelles que dans les disciplines par équipes.
Depuis toujours, d 'ailleurs, le sport a en une place enviable dans les grands
services des P . T .T . II lui demande : 1° quelle est la situation des pratiques
sportives dans les P . T .T . et quels sont les sports individuels ou par équipes
qui ont la faveur des employés des P .T .T ., des deux sexes ? 2° combien de
licenciés corporatifs ont été enregistrés en 1982 dans le ministère des
P . T . T . , globalement ci par sexe ? 3° dans quelles conditions sont organisées
les diverses compétitions entre membres du personnel '! 4° comment est
structurée l ' organisation des compétitions sportives parmi les personnels de
son ministère ? 5° s ' il existe dans l ' administration des P .T .T . des
animateurs sportifs spécialisés . des éducateurs compétents, et si oui,
combien sont-ils? 6° si des crédits spéciaux figurent dans le budget des
P .T .T . pour aider et encourager le développement des sports au plan
national comme au plan régional ou départemental?

Radiodiffusion et télévision (programmes).

23432 . — 22 novembre 1982 . --- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la communication qu ' à plusieurs reprises, il fut envisagé,
dans le passé, d ' accorder dans les émissions de télévision, une place
honorable aux langues régionales . Cela, sous forme de reportages culturels,
sociaux, économiques, relatifs à la vie actuelle ou sous forme d ' études
historiques liées à la région où s 'exprime avec chaleur l ' une des cinq langues
régionales du pays . Ou encore, sous forme de pinces de théâtre locales dont
sont riches toutes les régions de France oô la langue régionale est restée bien
enracinée . En conséquence, il lui demande : 1° quelles décisions a-t-on
prises ou compte-t-on prendre pour permettre à une des trois chaînes de
télévision de se spécialiser ou accordant au moins une fois par jour et à des
heures appropriées, des séquences d ' une durée convenable dans une des cinq
langues régionales : catalan . basque, breton, occitan et corse.

S . N . C . F . ( .sports).

23433. -- 22 novembre 1982 . - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que le sport a toujours
intéressé un grand nombre de cheminots dépendant de la S . N . C . F . II s ' agit
aussi bien de sports individuels que de sports collectifs . La double
origina'ité de la pratique des sports à la S . N . C . F . : 1° il évolue au sein de la
corporation cheminote avec un esprit de famille bien particulier à
l 'entreprise du rail . 2° il s ' exprime avec un esprit d ' enthousiasme qui donne
à la compétition toutes les vertus du sport pour le sport . II lui demande :
l ' où en est la pratique des sports dans la S . N . C . F . en 1982 en nombre de
pratiquants et en formations par équipes ; 2° comment est encouragé et aidé
le sport à !a S . N . C . F c . .̂ équipements, en personnels d ' encadrement et en
crédits .

Rudiodif/usina ei télévision ( programmes).

23434. - 22 novembre 1982 . M. André Tourné demande à M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chaînes nationales de télévision consacrent à la
langue dite régionale qu ' est le catalan.

Radiodiffusion et léléri.sion (programmes :.

23435 . 22 novembre 1982 . --- M . André Tourné demande à M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chaines nationales de télévision consacrent à la
langue dite régionale qu'est le basque.

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES
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bien individuelles que collectives, dans la très grande entreprise nationale
qu ' est E . D . F . : u) quel est le nombre de licences dans l 'entreprise ?
h) comment sont organisées les compétitions sportives à tous les échelons?
e) des personnels spécialisés et qualifiés dépendant d 'El) . F . sont-ils mis i
la disposition des organismes sportifs de l ' entreprise ? d) des crédits
spéciaux sont-ils prévus pour aider au développement des sports à E . D . F.
si oui, quel est leur montant et comment sont-ils utilisés'!
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Rudirdi//ilcion el trler',n on programmes».

23436 . 22 novembre 1982. M. André Tourné demande à M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chaires nationales de télévision consacrent à la
langue dite régionale qu ' est l ' occitan.

Rarlieedi/liesiun et télévision (programmes).

23437 . 22 novembre 1982 . M. André Tourné demande :i M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chaines nationales de télévision consacrent à la
langue dite régionale qu ' est le breton .

dep artement du Nord . Il lui demande de bien vouloir lui communiquer
l'état des opérations de réhabilitation entreprises depuis quelques années et
le montant de l 'enveloppe budgétaire qu ' il compte réserver à ces opérations
en 1983 .

I ii'etrieilr e! gai: (centrales d ' E. A . F.

	

Rhriru' I

23442 . 22 novembre l ei82. M. Emmanuel Hamel signale ai
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie que les
nuisances de la centrale thermique de Loire-sur-Rhône deviennent de plus
en plus insupportables ai a population de cette commune retombées de
suie des cheminées, poussières du stockage . bruit des machines du parc à
charbon . Il lui demande quelles vont être ses décisions pour que ces
nuisances cessent .

nette publique / delle, C Vrreeure' 1.

Radiodiffusion et télévision prns'rarnnie .cr.

23438 . 22 novembre 1982. M . André Tourné demande a M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chaines nationales de télévision consacrent a la
langue dite régionale qu 'est le corse.

Rarüud!//union el télévision r pru,~riinrrresl.

23439 . 22 novembre 1982. M. André Tourné demande ai M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chaines nationales de télévision consacrent aux
langues dites régionales que sont : le catalan, le basque, le corse, le breton.
l ' occitan . Il s ' agit d ' une demande qui porte sur le temps global des cinq
langues, sans pratiquer de répartition pour chacune d 'elles.

I rbanivnte r politique de l 'urbanisme,.

23440. - 12 novembre 1982 . M. Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
difficultés de mise en application des plans de sauvegarde et de mise en
valeur et sur l 'avenir réservé ii cette procédure . S'agissant de l ' élaboration
des schémas directeurs d ' aménagement et d ' urbanisme et des plans
d ' occupation des sols, la loi ee droits et libertés e, a institué le principe de la
décentralisation . D' autres lois vont modifier profondément la
responsabilité de l ' instruction ; c 'est ainsi que le projet de loi „ compétence »
envisage de donner la pleine responsabilité des P .O . S . aux communes et des
S . D . A . U . aux agglomérations . On s ' achemine ainsi vers une totale
responsabilité des collcctivites locales et une meilleure adaptation du
contenu des documents d ' urbanisme aux besoins des villes . Parce que les
P. S . M . V . sont issus de la loi Malraux de 1962 et non de la loi d ' orientation
foncière de 1967, parce que leur tutelle est plus culturelle que pour les
P.O .S ., parce que leur caractère de ,a patrimoine national re les différencie
des autres documents, ils sont tenus ii l ' écart des réflexions sur la
décentralisation . Or . il apparait évident que les P.S .M . V . méritent d 'être
modifiés tant dans leur contenu que dans leur élaboration et leur
instruction . On peut en effet se poser la question de savoir si la procédure
des secteurs sauvegardés est toujours utile et souhaitable . On constate
actuellement que la création des P .O . S . en 1967 est venue combler le vide
qui existait en 1962, que les P .O . S . peuvent, en étant ai peine améliorés,
remplir le rôle des P . S . M . V ., que les financements spécifiques qui
constituaient la justification des secteurs sauvegardés sont réduits ae une
peau de chagrin, que la procédure d ' ilôt opérationnel qui avait été nuise en
place à ce propos a presque toujours été un échec en urbanisme et une
catastrophe sur le plan social, qu ' elle n ' est d 'ailleurs pratiquement plus
utilisée, que l ' on aperçoit que la rigidité des contraintes qui sont imposées
est parfois un obstacle à la restauration et enfin que les populations et les
élus, qui en 1962 étaient entièrement acquis à la démolition-reconstruction,
sont aujourd 'hui, pour leur majorité, sensibilisés à préserver l ' essentiel du
patrimoine ruhain de qualité qui nous a été légué . Il lui demande en
conséquence, s ' il envisage de proposer que les secteurs sauvegardés soient
soustraits à la tutelle centralisée à priori des architectes des palais civils et
bàtiments nationaux principaux chargés de mission, de la commission
nationale des secteurs sauvegardés et du Conseil d'Etat.

Postes ministère l intnreuhles )

23441 . 22 novembre 1982 . -- M . Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre des P .T .T . sur la vétusté reconnue d'un
grand nombre d 'immeubles abritant des établissements postaux dans le

23443 . 22 novembre 1982 . M . Georges Mesmin expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que, dans le numéro d'un
quotidien français du soir, daté du 7 et 8 novembre 1982, l ' endettement de
la France, public et privé, l ' égard de l ' étranger était évalue à 45 milliards de
dollars . Il lui demande : 1° s ' il confirme l 'exactitude de ce chiffre, ou dans la
négative quel est le montant de l ' endettement public et privé de la France à
l ' égard de l ' étranger au 31 octobre 1982 ; 2° quel est le montant des
emprunts, publics et privés, contractés par la France depuis le 1 ” mai 1981;
3 " quel est le montant annuel des annuités en intérêts et remboursement du
capital résultant de l 'endettement public et privé de la France au
31 octobre 1982 ; 4° s ' il peut donner l 'assurance que le gouvernement ne
mettra pas en gage les réserv e: d' or de la Banque de France.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et yéeiaux
reolnnler(rintS e! in[neSrrirls : niajoralion.s des pensions).

23444 . 22 novembre 1982 . M. François d'Harcourt attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' opportunité d ' étendre l ' application de
l ' article L 338 du code de la sécurité sociale attribuant une bonification de
retraite de Il) p . 100 aux pensionnés ayant eu au moins trois enfants élevés
jusqu ' à leur seizième année, également aux anciens commerçants et
industriels à partir de 983 . En effet, une telle extension de cette
bonification constituerait une simple mesure d ' équité et de solidarité
conforme aux soucis affirmés par le gouvernement de mettre à parité le
régime social des entrepreneurs individuels avec celui du régime général de
la sécurité sociale . Cette mise en oeuvre parait d ' autant plus réalisable que le
caractère limité de cette proposition ne mettrait pas en péril les objectifs
actuels du ministère qui sont de rétablir l ' équilibre du budget social de la
nation . Il lui demande s ' il entend bien prochainement appliquer cette
bonification à l ' ensemble des adhérents de l'O . R . G . A . N . I . C' . sans
distinction des cotisations versées sous l ' ancien ou le nouveau régime.

Calamités e! catastrophes (pluies et umndalinns : :I re't'rolt).

23445 . 22 novembre 1982. M. Jean Rigal expose à M . le
Premier ministre la 'travité de la situation dans le département de
l ' Aveyron provoquée par la tempête de ces derniers jours . Il lui demande de
lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour prévoir une
indemnisation rapide . et des pats spéciaux aux collectivités locales . 11 lui
demande en outre d ' accélérer l ' application de la loi sur les catastrophes
naturelles du 13 juillet 1982, qu ' il a eu l ' honneur de voter, par l 'élaboration
rapide du décret interministériel prévu pour sa mise en oeuvre.

a/er et limera) tsann'rtage en mer Rretu/'ne ).

	

23446 .
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M . Christian Bonnet indique à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . que le départ de la course dite u route du rhum ee a été
l ' occasion :i Saint-Malt, d ' imprudences caractérisées de navigateurs
irresponsables . Il souligne que si celles-ca M ' ont pas causé de victimes, il s 'en
est fallu de peu, et qu ' en tout état de cause quatre canots de sauvetage ont
dit prendre la mer pour aider des embarcations, dont soixante d 'entre elles
avaient, :i la tombée du jour, lancé des fusées de détresse . Lui rappelant sa
question n " 22116, parue au Journal officiel du 1" novembre 1982 il lui
demande s ' il n ' envisage pas de prendre l ' initiative de mesures tendant à faire
assumer, eu moins financièrement, la responsabilité de leurs inconséquences
à ceux qui mettent en danger la vie de sauveteurs dont on ne soulignera
jamais trop le courage .
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/nt/>irlx CI /ri vr't ~pu/iflgur /itru/r'r.

23447 . 22 novembre 1982 . M . Jean Briane demande :i M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire . de lui préciser l ' état actuel Je préparation et r t e réalisation du
o redéploiement fiscal rr annonce dans le plan intérimaire qu ' il a soumis au
parientent en novembre-décembre 1981 . annonçant notamment r, un
allégement de la dépense fiscale par la suppression ou la réduction de
certaines exonérations peu justiliees, en laveur des calegr.rie:, sociales les
plus modestes : un aménagement des aides fiscales dans le sens d ' une plus
grande justice

Ani 1cut

	

el t'ir'/i/nr ' 1 dr' guerre

	

carte 'lu eullt/rrlllrllll i .

23448 . 22 noxentl,re 1982 . M . Jean Briane demande ;i M . le
ministre des anciens combattants de bien vouloir lui fournir les
renselenunents suisa nus concernant la carte de combattant 1939-1945 au
litre de la Résistance : l ' nombre de dossiers reçus : 2 " nombre de dossiers
examinés : 3 ' nombre de cartes attribuées. déduction laite des cartes
délivrées aux résistant, tI)tInt obtenu la carte de combattant volontaire de la
Résistance.

I nr ti n, runlhuuunlx Cl I Ii F lnr'x dis tuner . i iirfr du rundnulunl

23449 . 22 nusenthre 1982. M. Jean Briane demande :i M . le
ministre des anciens combattants de bien vouloir lui fournir les
renseignements suivant, concernant la carte de combattant volontaire de la
Résistance : l ' axant la forclusion . le nombre de dossier déposés, le nombre
total de cartes attribuées . v compris le nombre de celles attribuées ai litre
posthume, aux blessés de la Résistance et aux déportés et internés de la
Résistance . le nombre de cartes en instance : 2' après la suppression de la
forclusion . le nombre de dossiers reçus . le nombre (le dossiers examinés, le
nombre de caries delixrées. le nombre de (lossiers en attente . ainsi que la
périodicité des réunions de la Commission nationale et le délai pros u
d examen

Fdllinit, imprinlrrii Cl prr'sri ' trm/chié <'I urNrifr!

23450 . 21 novembre 1982 . M . Jean Briane attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les problèmes posés par la niultiplication des
ateliers d ' imprimerie intégrés . D ' un rapport établi p . r le ( ' unité central
d ' enquéte sur le coill et le rendement des services publics, il ressort que ces
ateliers qui liant une concurrence réelle aux imprimeurs privés sont oral
gérés et ont des moyennes de production bien inférieures a celles du prise
(6)) à 711 p . 1)11) mutndrel et leurs coûts sont bien supérieurs a ceux d privé
(2 à 4 fois plus) . Suite aux conclusions de ce rapport, le gousernentenl a
créé une (lnnrnission interministérielle des matériels d ' imprimerie et de
reproduction qui a pour compétence de contrôler les seules imprimeries
administrai ses . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
limiter la prolifération irrationnelle de ces ateliers dans les collectivités
locales et organismes publics . tant dans un souci de meilleure gestion des
fonds publics que dans le souci de maintenir un secteur prisé composé pour
une grande part d ' entreprises artisanales dont l ' effort constant de
modernisation pour être compétitites oblige :i de lourds investissements et
donc à l ' endettement.

lirnlyut'r et rlulr/ictt•nu•nit /inunrier'r t rhrgnr't

23451 . 22 nuventhre 1982 . M . Jean-Marie Daillet appelle
l ' attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur une
récente enquête de l ' Institut national dx la consonnnation faisant apparaitre
que les chèques bancaires ne font l ' objet . senthle-t-il . que de contrôles très
insuffisants quant à leur signature . Il lui demande !a nature des initialises
qu ' il a prises ou qu ' il envisage de prendre ii l ' égard d'ur'' telle situation qui
ne manque pas d ' ètre préoccupante.

/ .ugonient r puliligue du lu,tintr'nii.

23452 . 22 novembre 1982. M. Jean-Marie Dai :lut dei : inde ;i
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire de lui préciser l ' état actuel des réformes r, b iaises aux ;ides a la
personne (allocation de logement et aide personnalisée au logement) qui,
selon le plan intérimaire proposé en r',".cmhre-décembre 1981, devaient étre
«progressivement fusionnées . La nouvelle aide unique favorisera l ' accès des
ménages modestes aux logements dotés d ' un niveau de qu ;alité décent „ .

l .rra?cntenl Md, /a'r'rrmrths rr 1111 li.eelncnt i.

23453 . 11 novembre 1982 . M . Jean Proriol ;hure l ' attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les incidences des
tuod ilites de sortie du h uc :iee elt ce qui concerne l' ; \ I' . I . . dans cerl ;nnes
11 .1 . 51 . esistauun consenlonnces après Ir :Is ;mus . En effet le décret n' 8 2_-

934 du 29 octobre I982 relatif à lF .' . ''lu :itin de certains lover dispose que
pour les logement, dont le Inter est augmente entre le

	

nuventhre et le
31 décembre 1982

	

ou dont le loyer aurai dit être augmenté entre le
I l juin et le 31 octobre 19tt2

	

a la suite de basaux effectués dan, le cadre
du cou senlonnentent . la in uioratio :i prévue s'appliquera en deux temps :
moitié au nuventhre 1982 et nutitié au I ” l 'ex ricr 1983 . Or l''5 . P . 1 . . ,
calculée à l 'ouverture du droit sur la hase du loyer applicable à cette date
lets l ' occurence nuventhre 1982 et oublié au I `' février 1983 . Or l'A .I' .I . .,
calculée ai l 'ouverture du droit sur la bais : du loyer applicable à celle date
(en l 'occurence novembre 1982) est vala '..tle jusqu ' au 311 juin suivant . Elle
n 'est révisée en cours de période que si le nombre d ' enfants r charge
augmente, s'il y a résidence séparée imposée par les conditions de travail, ou
dans certains cas de dmunution de ressources (articles I 1 ) , I I et 12 du décret
n ' 77-784 du 13 juillet 1977 relatif aux conditions d ' octroi (le l'A . P . L . ).
( " est dire qu ' une majoration intennediaire, donc celle qui sera praliquec au
1 `r les rier en application du décret du 29 octobre 1982 . ne se traduir i pas
sauf antenagentenl spécifique des textes

	

par un rajustement de l ' A . P . L.
et par suie de conséquence, entre le l " février et le 311 juin 1983 les
locataires concertées supporteront sans contre partie 51) p .

	

1110 de
I 'a u ente nT al ion.

1 tturan<a riiillc'.x ,t'rnrndur .x ' pell.xiullx dis rrrrririn
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M . Daniel Goulet appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les restrictions importantes apparaissant dans le domaine du
cumul d ' un avantage de sicillesse personnel et d 'une pension de résersion.
I .e cumul partiel autorisé ne tient pas compte de l ' effort contributif fourni
par l ' un et l 'autre conjoint puisqu ' il est ;i peine supérieur au ntinununt
vieille„e accordé sans contribution personnelle Pau ailleurs, la possibilité
nténte du cumul est interdite a bon nombre de verses en raison de la
lixanion d ' un plafond anormalement peu élesé . II apparais nécessaire que
des reformes interviennent pour que sois envisage, dés que la chose sera
possthle, le cumul intégral des droit, propres et des droits dé risés et . dans
un premier temps . un cantal de c .».,droits dan, la limite du maximum de
pension de la sécurité sociale Il lui demande de lui l'aire connaitre sa
position sur le problème cloqué et sur les perspectise, d ' une solution
adéquate.

( '/:iuuu,4r uldrnwivuliun ' 11/0,inNU runrinfumut'llr' h' tulidurtti

23455 . 21 novembre 1982 . M . Daniel Goulet rappelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que ries
contrats de solidarité peuvent être conclus entré les employeur et l ' Ida( afin
de f; xoriser le départ en pré-retraite anticipée des salariés qui désirent
cesser leur activité professionnelle . ( ' es e i vttirats peunenl être conclus
jusqu ' au 31 décembre 1983 et donenl étir e compensés par l'embauche en
nombre équivalent de demandeurs d ' emploi . II lui expose ;i cet égard que le
salarié d ' une entrepose signataire d ' un tel contrat de solidarité ne peut
bénéficier de celui-ci en raison de son Inaptitude temporaire au (lavai' . II lui
demande st les dispositions applicables en la ntaticre ne pourraient être
assouplies de telle sorte que les salariés prisisuirentenl inaptes au Iras,ol
puis,enl beiuei Gier du stslénie de pré-retraite préau par les cnnl r it, de
suhd ;u'uc en cause.

I rumpurlx urhurlu ' lllrri di' Irrr.u/prrf

	

Ili' ils' l rrrn,r

23456 . 22 novembre 1982 . M . Daniel Goulet rappelle ;i M . le
ministre d'Etat, ministre des transports que la ruse en place d'un
nouveau coupon de transport hebdomadaire sa entrainer un surcroit de
trisail pour les vendeur de tickets. cartes hebdomadaires et coupons des
cartes oranges . notamment dans la région d ' Ile-de-('rance . I o n outre, en
raison de l ' augmentation que siennent de subir les tarifs des transport, . leur
responsahiloé est ;accrue, la masse d ' argent circulant chef ces commerçants
étant de plus en plus intpouinue . Ils doivent en effet contracter des
r,vlrntcr . Inu)our plu, Cher, pour .'nu\rin les risques de sols et les
attaques dnul ils peuvent être les sictintcs . Les diffuseur de presse de la
région Ile le-France souhaiteraient que le pourcentage qui leur est accordé
pour la x cule ries litres de transport passe de 3 a 5 p . 11111. Compte tenu des
arguments qui précédent, tl lui demande quelle est sa position ;i l 'égard de
cette suggestion .
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Justice : ministère (publications).

23457. -- 22 novembre 1982 . -- M . Yves Lancien appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur le livre qui vient d'être publié par ses
services et qui permet aux victimes d'infractions de prendre connaissance de
leurs droits . Cc document est vendu 20 francs pièce . II lui demande pour
quelle raison il n ' est pas délivre gratuitement et souhaiterait conraitre quel
usage il sera fait de l ' urge,' provenant de la vente de ce livre.

Just i ce (conseils de prud 'hommes).

23458. -- 22 novembre 1982 . -- M . Bernard Pons rappelle fi M . le
ministre délégué chargé du travail que c 'est par la voie réglementaire
qu ' ont été prises les dispositions relatives aux modalités de remboursement
des dépenses engagées par les candidats aux élections des conseillers
prud ' hommes . L'article R 513 . 50 du décret n° 82-766 du 8 septembre 1982
prévoit en effet que le remboursement du coût du papier et des :rais
d ' impression des circulaires et bulletins de vote ne peut intervenir qu ' au
bénéfice des listes ayant obtenu au moins 5 p . 100 des suffrages exprimés
dans chaque collège et dans chaque section . Apparemment, cette mesure ne
figure pas dans la partie législative du code du travail concernant les
Conseils de prud ' hommes . Par contre, c' est bien au domaine législatif que
se rattache une telle disposition lorsqu ' elle s ' applique aux élections
politiques . C ' est en effet le code électoral (première partie-législative) qui
traite des modalités de remboursement de ., frais engagés, aux articles L 167.
L 216 et L 243 concernant respectivement les élections des députés, des
conseillers généraux et des conseillers municipaux . II lui demande les
raisons pour lesquelles le gouvernement a pris les dispositions en cause par
la voie réglementaire en ce qui concerne les élections prud ' homales, alors
qu ' une mesure similaire, relève du domaine de la loi, dans le cadre des
élections politiques.

C 'oopérutires ( .sociétés coopératives ouvrières de production : Loire)

23459. -- 22 novembre 1982 . - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre délégué chargé du travail de bien vouloir lui préciser le
nombre de sociétés coopératives ouvrières de production actuellement en
activité dans le département de la Loire, le nombre d 'emplois qu' elles
occupent et dans quels secteurs d ' activité . II souhaiterait savoir également si
le gouvernement entend favoriser la création de ce type d 'entreprise par des
mesures particulières, telles des aides financières spécifiques ou une action
propre à encourager les créateurs de S . C .O . P .

musique de la Garde républicaine restent confidentielles . II lui fait part à
cette occasion du souhait de nombreux mélomanes pour que les productions
de ces orchestres soient retransmises à la radio ou sur nos chaires de
télévision et lui demande ce qu ' il entend faire pour promouvoir cet aspect de
la culture .

llundiruprs I rrinsrrlion pru/rssiunnellc es' .curiulr

23463 . 22 novembre 1982 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé de l'emploi sur des récentes
déclarations annonçant l ' intention du gouvernement de Iasoriser
l 'embauche des personnes handicapées dans les entreprises nationales . II lui
demande quel est le pourcentage actuel d ' emplois occupés par des
handicapés dans ces entreprises et quel est l ' objectif fixé en la matière.

Administration ! purs' uuroonh)h,

23464 . 22 novembre 1982 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le parc automobile en
service dans les différentes administrations et les entreprises nationalisées.
Alor . qu ' il envisage certaines économies sur ce poste . il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour empêcher l ' utilisation de ces véhicules pour
des besoins privés et quelles consigne il entend donner pour éviter le
renouvellement qui semble fréquent de ce parc automobile.

hnprits locaux 'taxe d'habitation).

23465 . 22 novembre 1982. M . Loïc Bouvard rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' article 1" de la loi n° 82-540
du 28 juin 1982 portant loi de finances rectificative pour 1982 prévoit qu 'a
compter de 1982, le dégrévement d ' office et total de la taxe d ' habitation est
accordé aux contribuables figés de plus de soixante ans ainsi qu ' aux veuves
et veufs âgés de moins de soixante ans non imposables sur le revenu . II lui
expose que cette bonne mesure crée malheureusement une injustice au
détriment d ' une catégorie particulièrement digne d ' intérêt : les personnes
seules qui . sans être veuves, élèvent un ou plusieurs enfants . Il lui demande
donc s ' il envisage de proposer rapidement l ' extension du degréxement total
de la taxe d ' habitation à toute personne seule non imposable sur le revenu
ayant à sa charge un ou plusieurs enfants.

Logement r prrl .c I

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : calcul des pensions).

23460 . -- 22 novembre 1982 . - M . Henri Bayard appelle l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les dispositions
applicables en vertu du décret du 20 novembre 1980 instituant un régime
vieillesse pour les conjoints collaborateurs de travailleurs indépendants . I l lui
demande comme cela a pu être déjà proposé, s ' il envisage une modification de
ces dispositions allant notamment dans le sens d 'un partage du bénéfice
industriel et commercial entre conjoints .

23466 . 22 novembre 1982. M . Loïc Bouvard demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui pre iser la suite qu'il
envisage de réserver à las' proposition récemment formulée par l ' Union
nationale des H . L . M . . reçue par le Président de la République, tendant à
développer un nouveau secteur d ' accession à la propriété sur la hase des
travaux de la commission Darnault . impliquant une dotation
supplémentaire de 211 O00 P .A .P.

hnprits et luxes I pulinyue fiscale).

Logement (prêts).

23461 . - 22 novembre 1982 . M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur les difficultés des fonctionnaires,
astreints à occuper un logement de fonction qui ne peuvent, de ce fait,
obtenir les aides et les prêts réservés aux accédants à la propriété en ce qui
concerne leur résidence principale . Alors qu ' ai un moment ou à un autre de
leur carrière, et tout au moins au moment de la cessation d 'activité, ils ont
bien évidemment besoin d ' une habitation principale, il lui demande s ' il n ' y
aurait pas lieu de considérer comme résidence principale l ' acquisition qu ' ils
peuvent faire pendant le temps qu ' ils sont en fonction et en leur accordant
les avantages qu ' une telle acquisition comporte.

Radiodi//ùsion et télévision (programmes).

23462 . — 22 novembre 1982 . - M . Henri Bayard attire l'attention
M . le ministre de la culture sur la richesse que comporte notre pays en
matière de grands orchestres et ensembles musicaux . Malheureusement les
prestat' ms de ces ensembles, particulièrement en ce qui concerne la

23467 . 22 novembre 1982 . M . Loïc Bouvard demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il peut confirmer
l ' information selon laquelle il aurait été constaté une chute importante de
fréquentation des ports français de plaisance cet été, au bénéfice de
l' Espagne et de l ' Italie, et que de ce fait, auquel est venu s ' ajouter un
accroissement des dépits de bilan des entreprises liées à la plaisance . il
envisagerait une modification de la fiscalité relative .i cette activité
touristique dont l ' incidence est évidente dans l ' équilibre de la balance des
paiements de la France.

Tourisnne et loisirs (publique du tourisme et des loisirs).

23468 . 22 novembre 1982 . M . Loïc Bouvard demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser l'état actuel de
la réforme des « unités touristiques nouvelles » (LE T . N . I qui associeraienr
davantage sous forme de « comité » les élus, notamment pour l ' apprécialioe
de la situation touristique du littoral, ainsi qu ' il l 'avait annoncé devant
l ' assemblée des présidents des conseils généraux réunie a Lyon en
septe,bre 1982 .
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Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

23469. -- 22 novembre 1982 . — M . Alain Madelin attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
rédacteurs-testeurs des éditions de guides culinaires régionaux fréquentant
par obligation professionnelle les restaurants de leur ressort géographique
pour chaque mise à jour annuelle . Ce test est nécessaire à l ' exploitation et
effectué de façon exclusive à celle-ci, car indispensable à l ' écriture et à la
véracité du rapport ii digéré » du critique-rédacteur-testeur . La limitation
de l ' article 236 1 " alinéa annexe II touchant « les tiers . . . dirigeants ou le
personnel de l 'entreprise, tels . . . les frais . . . de restaurants . . . ou toute
dépense ayant un lien direct ou indirect avec les déplacements ou la
résidence » ne concerne points les repas-tests évoqués, matière première des
conclusions appréciatrices ou critiques retenues dans le guide régional.
Aussi il lui demande si la T. V .A . sur cei repas testés nécessaires » à la
composition du guide et « affectés » de façon exclusive à sa mise à jour est
bien déductible au titre de l ' article 230-I-C . G . I . de la T . V .A . grevant la
vente des guides et les recettes accessoires.

Enseignement pries renseignement agricole).

23470. -- 22 novembre 1982 . M . Alain Madelin fait part à M . le
Premier ministre des propos tenus par Mme le ministre de l'agriculture
lors du dernier conseil national de l 'enseignement agricole privé -
C . N . E . A . P . -- « C ' est maintenant au Premier ministre . M . Mauroy, de
décider si les transferts de crédits seront effectués au bénéfice de
l'enseignement agricole privé pour 1983 » . En conséquence il lui demande
quelles suites il compte y donner et quelles mesures le gouvernement compte
prendre pour apaiser les légitimes inquiétudes de l ' enseignement agricole
privé .

Lait et produils laitiers (lait).

23471 . 22 novembre 1982 . M. Alain Madelin demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si elle est en mesure de lui faire connaitre
dans quel délai seront tenus les engagements pris envers les agriculteurs. et
notamment les producteurs de lait . de leur verser une indemnité
compensatrice du retard apporté cette année à la fixation des prix décidés à
Bruxelles.

,ifultarlite- .euiale agricole (cotisations).

23472 . 22 novembre 1982 . M . Alain Madelin attire l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les très vives préoccupations
exprimées par les agriculteurs à la suite de l ' annonce d ' une augmentation
considérable des cotisations d ' assurance sociales pour l ' année 1983
contenue dans le projet de loi de finances . II attire tout particulièrement son
attention sur le fait que ces cotisations représentent pour les exploitants
agricoles une charge insupportable• qui constitue un frein au développement
de l ' emploi . Aussi il lui demande de bien vouloir prendre toutes dispositions
afin d ' éviter une hausse inconsidérée de ces charges incompatibles avec la
bonne marche des exploitations agricoles.

Charbon (politique charbonnière).

23473. - 22 novembre 1982 . M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
politique charbonnière de la France, actuellement en discussion . Des
mesures pour relancer la consommation sont préparées . L ' aide a la
production houillère nationale va être accrue . II lui demande s 'il est de
bonne politique que d ' imaginer, pour le principe même, un accroissement de
la production de nos mines, ce qui alourdirait encore le budget de la nation
et les charges fiscales .

et associative au sein de l ' éducation nationale, au détriment des instances
pédagogiques . Il lui demande en conséquence, de préciser quel sera le rôle
de ces comités dans la vie des établissements scolaires, de définir, dans ces
conditions, la part qu ' il réserve à la pédagogie proprement dite et de
prendre des mesures afin d 'assurer l 'équilibre des pouvoirs au sein de ces
organismes .

Inputs et luxes (ta .re prulessionnelle i.

23475. - 22 novembre 1982 . M . André Rossinot appelle
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation au regard de la taxe professionnelle des représentants de
commerce liés entre eux par un ac :e de société, qui remplissent
individuellement les conditions prévues à l ' article L 751-1 (ancien
article 29 K) du code du travail . En effet, le troisième alinéa du
paragraphe 14 de l ' ancien article 1454 du code général des impôts exemptait
de la contribution des patentes « les voyageurs, representants ou placiers de
commerce ou d ' industrie remplissant les conditions prévues à l ' article 29 K
du livre 1 " du code du travail » . Par ailleurs, en conformité des termes de
l' instruction provisoire du 20 mai 1955, paragraphe 54, les représentants,
qui étaient liés entre eux par un acte de société, devaient bénéficier de
l 'exonération de la patente dés lors qu 'ils remplissaient individuellement les
conditions ci-dessus prévues . L ' exonération accordée aux représentants se
trouvait ainsi étendue aux sociétés elles-mimes . Or l ' article 2-11 de la loi
n° 75-678 du 29 juillet 1975 instituant la taxe professionnelle a reconduit les
exonérations antérieures de patente dans le cadre de la nouvelle taxe . II lui
demande dans ces conditions de bien vouloir lui confirmer que
l' exonération antérieurement accordée en matière de patente reste bien
acquise, dans le cadre de la taxe professionnelle, aux sociétés, quelle qu ' en
soit la forme, constituées entre des représentants remplissant
individuellement les conditions exigées par l ' article L 751-1 du code du
travail.

Professions et activités pururnédicales (masseurs kinésithérapeutes).

23476 . 22 novembre 1982 . -- M . André Rossinot appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, sur les difficultés rencontrées par les
kinésithérapeutes, et notamment en raison du blocage de leurs honoraires
depuis juillet 1981, malgré l 'augmentation importante de leurs charges
sociales ( + 36 p. 100 pour la caisse de retraite, + 22 p . 100 pour les
allocations familiales, + 22 p . 100 pour la sécurité sociale) et
professionnelles . La perte de valeur de l 'A .M.M. a déjà conduit de
nombreux professionnels à cesser leur activité et 20 à 30 p . 100 des cabinets
de kinésithérapie devront fermer en 1983 si la situation actuelle devait se
prolonger . II devient par conséquent excessivement difficile d 'exercer avec
sérénité une profession dont l 'intérêt social est évident, tant sur le plan de la
réhabilitation des handicapés, que celui de la diminution des temps d'arrêt
de travail ou de l ' application des thérapeutiques multiples et diverses . C ' est
pourquoi il lui demande quelles mesures il entend prendre afin de mettre un
terme à la gravité de cette situation.

Impôts locaux (taxes foncür.'sl.

23477 . 22 novembre 1982 . - M . Jean Bernard attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes posés par

l 'actualisation des évaluations foncières bâties et non bâties comme l'a fait
précédemment son collègue M . Rodolphe Pesce (Question écrite du 14 juin
1982) . La nécessité de remédier aux défauts de la situation actuelle étant
admise pour que les valeurs retenues reflètent au plus prés la réalité
économique, il souhaite savoir dans quels étais le Parlement sera saisi pour
examiner les mesures qui seraien t de nature à corriger la situation.

Jeunes (formation professionnelh' et promotion soi (ale).

Associations et mouvements
(politique en ;iu'eue des associations et mouvements).

23474. - 22 novembre 1982 . M. André Rossinot appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la création
du Comité national et des Comités régionaux des Associations
complémentaires de l 'enseignement public . Ces comités dont les
compétences seront particulièrement importantes, notamment en matière
d 'habilitation des associations susceptibles de recevoir des subventions
ministérielles et de bénéficier de la mise à disposition de fonctionnaires de
l'Etat, seront composés en majorité par les représentants des associations et
des syndicats. Leur constitution institutionnalise donc la présence syndicale

23478 . -- 22 novembre 1982 . - M . André Borel attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur la situation des jeunes consultants de
P . A . 1 .0 . qui atteignent l 'âge de dix-huit ans avant le début du stage
qualification professionnelle auquel ils sont inscrits . Ces jeunes qui ont
généralement consultés en juillet ou en août, et dont le stage correspondant
rie débutera qu 'en novembre ou décembre, voient leur participation à celui-
ci remise en question, car ils ont dépassé l 'âge prévu ! Or, très souvent les
stages dix-huit-vingt-et-un ans ne sont pas encore programmés et ne
correspondent éventuellement pas à la formation envisagée . Une telle
situation ne peut que compromettre gravement la crédibilité de l'ensemble
des structures mises en place et des P . A .I .O. en particulier . II lui demande
(en milieu rural où le nombre et la diversité des stages de qualification est
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limité) s ' il ne serait pas possible d ' ouvrir la totalité des formations aux
jeunes de seize-vingt-et-un ans . ce qui résoudrait de fait l 'ensemble du
problème soulevé.

Contnnunauté .c urbaines et districts (personnel).

23479. -- 22 novembre 1982 . -- M . Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur un arrêté, en date du 2 avril 1982 émanant du
ministère de l ' intérieur, qui dispose : « les échelles indiciaires de l ' emploi de
secrétaire général, de secrétaire général adjoint et directeur général des
services techniques de la principale ville-centre d ' une communauté urbaine
sont déterminées compte tenu de la population de la communauté
urbaine ». Cette mesure trouve sa justification dans la nature et
l ' importance des tâches qui appartiennent à la ville-centre d ' une
agglomération qui ne sont pas directement proportionnelles à la
démographie de la ville . Mais, ce qui s' admet pour une communauté
urbaine, doit, u fortiori, s ' appliquer à un district . En effet, le transfert des
compétences au profit de l ' unité territoriale formée par des collectivités
locales regroupées est réglementairement plus important dans le cas d ' une
communauté urbaine que dans celui d ' un district puisque, dans le premier
cas, les gestions des services de voirie, assainissement, urbanisme, collecte et
traitement des ordures ménagères . distribution de l ' eau potable par exemple
sont toujours conférées à la communauté urbaine, ce qui n 'est généralement
pas le cas pour un district . Il n ' y a donc pas équité dans la situation des
personnels travaillant soit dans le cadre d ' une communauté urbaine . soit
dans celui d ' un district . En conséquence il lui demande s ' il ne juge pas
qu ' un arrêté doive intervenir portant application à la ville-centre d ' un
district des mimes dispositions que celles fixées par l ' arrèté ministériel du
2 avril 1982 pour les communautés urbaines.

Fonctionnaires et agents publics (traitait à temps partiel».

23480. - 22 novembre 1982 . - M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur l'application de la
circulaire F . P . n° 1388 du 18 août 1980 relative au mi-temps thérapeutique
après un congé de longue durée ou de longue maladie . Un fonctionnaire
peut en effet bénéficier d ' un an de mi-temps thérapeutique sur l 'ensemble de
sa carrière, par période maximale de six mois . A l ' issue d ' une période de six
mois, il ne peut avoir droit à un autre mi-temps thérapeutique que s ' il a de
nouveau été placé en congé de longue durée ou de longue maladie . Par
conséquent, un fonctionnaire qui, sur décision du Comité médical
départemental est placé en position de congé de longue durée pendant cinq
ans sans interruption, ne peut bénéficier que de six mois d ' un mi-temps
thérapeutique . Dans la mesure où il ne peut plus être placé en congé de
longue durée, il perd ainsi six mois de mi-temps thérapeutique . Il lui
demande de bien vouloir revoir la dite circulaire quant à ses modes
d ' application car elle lèse certains fonctionnaires et quant à certaines
clauses restrictives.

Consommation : ministère (admini .crrution centrait».

23481 . -- 22 novembre 1982 . - M . Jean Oehler appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le projet de suppression des
brigades de contrôle des produits horticoles et avicoles . Depuis son
rattachement en 1981 au ministère de la consommation, le service de la
répression des fraudes et du contrôle de la qualité est devenu la « Direction
de la consommation et de la répression des fraudes » . Il avait été prévu,
dans le cadre de ce nouveau ministère, de maintenir les brigades dans leurs
structures actuelles . Or, il est maintenant envisagé d 'adopter
prochainement un arrêté portant organisation des services extérieurs du
ministère de la consommation . Celui-ci a pour but principal de supprimer
les brigades dans leurs formes actuelles en intégrant leurs moyens et leurs
personnels au sein du service général . La conséquence principale de ce
projet est la suppression de toutes les missions techniques et économiques;
relevant du ministère de l'agriculture qui étaient l'apanage primordial des
brigades dont les personnels de formation agricole et horticole dans leur
presque totalité ont rendu d'éminents services à l'agriculture, à l'aviculture,
à l ' horticulture française et par voie de conséquence, à l ' économie nationale
et aux consommateurs nationaux ou étrangers . II lui demande si elle compte
effectivement prendre un tel arrêté.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d'application).

23482. - 22 novembre 1982 . -- M. Jean-Pierre Santa-Cruz
demande à M . le ministre délégué chargé du budget de lui préciser
les conditions d'application des dispositions de l'article 6 de la loi de

finances rectificative pour 1981 relatives â l ' assujettissement des exploitants
agricoles réalisant un chiffre d ' affaires supérieur à 300 000 francs à la taxe à
la valeur ajoutée (T . V . A . ), aux ventes de bots effectuées par les communes.
II conviendrait que les modalités pratiques d ' application de cette mesure
aux «communes forestières » fasse l 'objet d 'une concertation avec leur
organisation représentative nationale afin que les collectivités locales
concernées soient en mesure de s ' adapter aux nouvelles dispositions de la
législation fiscale . A cet effet, ne pourrait-il être envisagé de prévoir
l 'introduction de cette mesure au premier janvier 1984 . Enfin, il lui rappelle
que les communes forestières bénéficient d ' un remboursement forfaitaire de
2,40 p . 100 sur leurs ventes de bois . La crise qui affecte les cours des bois
(baisse de moins 10 à moins 15 p . 100 au cours des ventes récentes dans le
Jura) parait justifier la mise en œuvre des mesures fiscales adaptées à la
situation des communes forestières.

Chômage : indemnisation (allocations).

23483. - 22 novembre 1982. - M . Dominique Taddéi appelle à
nouveau l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur
la situation des personnes privées d ' emploi qui ont épuisé leurs droits à
indemnisation et n'ont pas trouvé une possibilité d'embauche, soit en raison
de leur âge, soit en raison d ' une situation locale particulièrement difftcle . Il
fait ici allusion à la question écrite n° 6390 adressée le 7 décemb,e 1981 à
M . le ministre du travail, à laquelle il devait répondre le 1 m mars 1982 que
l ' aide de secours exceptionnel était prévu pour une durée limitée au 30 juin
1982 ; une concertation entre les pouvoirs publics et les partenaires soiaux
devait avant la fin de cette période tirer les conséquences de l'action ainsi
menée . Par ailleurs, le ministre du travail et le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale devaient étudier conjointement les solutions qui
pouvaient être apportées au problème des chômeurs de longue durée . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre le résultat de ces travaux, ainsi
que les perspectives d ' une répartition plus équitable de l ' assurance chômage
entre demandeurs d 'emploi de courte et de longue durée.

Etran£, rs (Algériens).

23484. - 22 novembre 1982 . - Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
s'étonne auprès de M . le ministre délégué chargé du budget de
n' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 13328 publiée au Journal
officiel du 26 avril 1982 et lui en renouvelle les termes.

Métaux (entreprises : Hauts-de-Seine).

23485 . -- 22 novembre 1982 . - Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
s'étonne auprès de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche
et de l'industrie de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
n° 16427 publiée au Journal officiel du 28 juin 1982, et lui en renouvelle les
termes .

Métaux (entreprises : Hauts-de-Seine).

23486. - 22 novembre 1982 . - Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
s'étonne auprès de M . le ministre délégué chargé du travail de
n' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 16428 publiée au Journal
officiel du 28 juin 1982 et lui en renouvelle les termes.

Métaux (entreprises : Nord).

23487 . — 22 novembre i982 . - - M . Jean Jarosz attire l ' attention de
de M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la situation de l ' entreprise Nord-Charpente à La
Longueville (Nord) . Spécialisée dans la construction métallique de
bâtiments agricoles et industriels, la tôlerie et les ensembles mécano-soudés,
cette unité, filiale du groupe Jouffrieau de Neuvillc- .,ut-Vanne (Aube), a
demandé sa cessation d'activité le 29 septembre dernier . L'entreprise
compte actuellement 26 employés alors qu ' elle en comptait 60 avant sa
reprise par Jouffrieau . Orientée vers l'exportation à la suite de la chute du
marché intérieur l a société a souffert des difficultés provoquées par la
situation économique internationale . Les pertes d ' exploitation étaient
jusqu ' alors reprises par le groupe . Ce dernier ayant déposé le bilan le
29 octobre 1982, la chance de survie de la société Nord-Charpente se trouve
donc réduite à néant . En conséquence, il lui demande : 1° quelles mesures il
compte prendre pour sauvegarder l'emploi des 26 employés du Nord-
Charpente à La Longueville ; 2' quelles dispositions il compte prendre pour
que le marché intérieur de la construction de bâtiments agricoles et
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industriels puisse être relancé afin que des entreprises comme Nord-
Charpente à La Longueville ne soient plus tributaires des fluctuations
économiques internationales.

Machines-outils (entreprises Seine-Saint-Denis).

23488 . — 22 novembre 1982 . — M . Louis Odru demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, les
raisons qui motivent le blocage des commandes de machines-outils Dufour
à Montreuil, qui auraient dû être livrées à l ' éducation nationale depuis un
long moment . Cet état de fait, s ' il se prolonge, risque d ' amener cette
entreprise à l 'asphyxie financière . Pourtant, des machines sont prêtes à être
livrées ; des L . E . P ., comme celui de Montreuil, ont un besoin urgent de ce
matériel pour la formation technique de centaines de jeunes . Cette
situation, pour le moins paradoxale, apparait être pour les travailleurs de
Dufour un moyen de pression pour leur faire accepter le rapprochement
voulu par les pouvoirs publics, de l'entreprise Dufour et de la société niçoise
Vernier . Cette opération, si elle se réalisait, entrainerait la suppression de
dizaines d ' emplois . Les travailleurs ont refusé massivement cc projet . Pour
ouvrir une voie nouvelle, la municipalité de Montreuil, le Conseil général de
la Seine-Saint-Denis, ont réalisé, en accord avec le ministère de la recherche
et de l ' industrie, une étude associant tous les intéressés, sur les possibilités
de développement de Dufour en harmonie avec le plan gouvernemental sur
la machine-outil . Cette étude devrait être prochainement prései tée au
ministère de la recherche et de l ' industrie . Pour le moment, Dufour doit
produire . II lui demande de permettre à Dufour de réaliser et de livrer les
commandes de machines-outils prévues pour l ' éducation nationale.

Matériels électriques et électronique (Seine-Saint-Denis).

23489 . — 22 novembre 1982 . -- M . Pierre Zerka signale à M . le
Premier ministre que le 31 août 1982, la Direction de la société
« Hitachi », actuellement implantée à Saint-Denis, était reçue par les
responsables, de la préfecture de région au Comité d 'aménagement de la
région parisienne à propos d . , on projet d ' extension de 900 mètres carrés de
bureaux à Saint-Denis . Ces derniers ont fait part à l'intéressée du refus
d 'agrément qui allait lui être prochainement signifié . Cependant, dans sa
séance du 2 septembre dernier, devant les interventions réitérées du maire de
Saint-Denis, le Comité d ' aménagement de la région parisienne a reporté
l'étude de ce dossier à sa session du 23 septembre 1982 . En conséquence, il
lui demande d ' intervenir dans les meilleurs délais auprès du Comité
d ' aménagement de la région parisienne afin que la société « Hitachi »
obtienne l 'agrément pour son extension à Saint-Denis . Cette implantation
correspondrait d'une part au souhait de cette entreprise déjà implantée à
Saint-Denis, d ' autre part, les créations d ' emplois qu ' entrainerait cette
extension seraient appréciables pour cette ville qui a perdu près de 4 500
emplois dans le secteur privé au cours de ces cinq dernières années.

Enseignement .secondaire (personnel).

23490 . — 22 novembre 1982 . — M . Louis Odru attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de la
titularisation des maitres auxiliaires dans l'enseignement technique et
professionnel . Le Conseil syndical de la Seine-Saint-Denis du syndicat
national des enseignements techniques et professionnels C .G.T.
(S . N . E .T.P . -C . G .T.) vient une nouvelle fois d 'exprimer son désaccord
avec le retard pris pour commencer à solutionner cette question, malgré les
engagements réitérés du ministère de l'éducation nationale . Il lui demande
comment il compte mettre en oeuvre comme promis, sur la hase d ' un plan de
cinq ans, à dater de la rentrée 1982, le projet gouvernemental de
titularisation des catégories A et B.

Education physique et sportive
(enseignement secondaire : Nord - Pus-de-Calais).

23491 . — 22 novembre 1982 . -- M. Alain Bocquet attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que dans
l'Académie de Lille, on relève près de 350 établissements déficitaires en
heures d 'éducation physique et sportive . Les calculs étant effectués par les
services techniques du rectorat sur les bases de la circulaire de 1982 et de
sections théoriques de 24 et 27 élèves . La situation :i la rentrée 1982
indiquait notamment pour la dix-neuvième circonscription de Valenciennes
la situation suivante : lycée Watteau, Valenciennes (déficit de 24 heures);
lycée du Hainaut, Valenciennes (déficit de 5 heures) ; lycée Wallon,
Valenciennes (déficit de 4 heures) ; L . E . P. Saint-Amand (déficit de
24 heures) ; L. E . P . d'Anzin (déficit de 19 heures) ; L . E . P . de Valenciennes
(déficit de 12 heures) ; L .E.P . de Sabatier, Raismes (déficit de 5 heures);
L .E . P . de Wallers-Arenberg (déficit de 3 heures) ; collège Marie Curie

Saint-Amand (déficit de 29 heures) ; collège ee Eisen « . Valenciennes (déficit
de 21 .5 heures) ; collège Anatole France, Anzin (déficit de 18 heures);
collège de Bruay-sur-Escaut (déficit de 14 heures) : collège de Saint-Saulve
(delicit de 5 heures) ; collège e, Watteau ee, Valenciennes (déficit de
5 heures) . II lui demande comment a évolué la situation à cc sujet dans les
établissements précités depuis la rentrée de septembre . Il lui dema n de
également quelles mesures il compte mettre en (euvre pour qu ' un nombre
suffisant de postes soient créés pour le recrutement des professeurs
d ' éducation physique et sportive permettant d ' enclencher le progrés par
rapport aux 5 heures de sport par semaine pour le scolaire.

Budget minier tére f serriees ev térieur.s : Loire;

23492 . 22 novembre 1982 . M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le manque de postes
budgétaires de comptables du Trésor public dans le département de la
Loire . Ainsi, le nombre actuel de comptables calculé sur la hase du
recensement 1975 se trouve aujourd ' hui caduc et les premiers éléments du
recensement 1982 autoriseraient ia création d ' une soixantaine de postes.
Par ailleurs, l ' évolution des tâches et des responsabilités de ces agents ainsi
que l ' impact des récentes mesures sociales exige que très rapidement des
moyens budgétaires soient mis en place pour améliorer la qualité de ce
service public . C' est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui préciser les
dispositions qu ' il compte prendre pour doter le département de la Loire
d' effectifs d ' agents d ' exécution du Trésor public compatibles avec les tâches
à assumer.

Bois el /eeri'!s eellemulé.r el catastrophes)

23493. - 22 novembre 1982 . - M . André Lajoinie attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les graves dégâts occasionnés
à nos forêts par l ' ouragan du dimanche 7 novembre . En ce qui concerne les
forêts domaniales ou soumises au régime forestier, ces dégâts, notamment
dans le Centre et le Massif Central, atteignent, d ' après les premières
informations, le volume de plusieurs coupes annuelles . Dans ces conditions,
il lui demande : 1° si le gouvernement n ' envisage pas de faire exploiter ces
arbres arrachés ou cassés et de leur trouver un débouché, en priorité sur les
bois importés, ceci en veillant à éviter un effondrement des cours ; 2° si
l ' O . N . F . ne pourrait pas différer les coupes programmées afin que les
adjudicataires puissent exploiter les arbres endommagés ; 3° quelles sont les
mesures d ' indemnisation prévues pour les dégâts dans la forêt privée.

Régions (cumins économiques el soelau.vl.

23494 . - - 22 novembre 1982 . M . Théo Vial-Massat demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, quels sont les critères qui ont présidé à l 'élaboration du
décret 82-866, du I I octobre 1982, relatif à la composition et au
fonctionnement des Comités économiques et sociaux régionaux, et plus
particulièrement le Comité économique et social de la région Rhône-Alpes.
En effet, dans cette région, le mouvement mutualiste ne dispose que d'un
seul siège, cc qui semble étre peu en rapport avec le poids réel dans la
population et qui exclue de fait le deuxième mouvement mutualiste de la
région, à savoir la Fédération nationale des mutuelles des travailleurs . En
conséquence il lui demande s ' il est envisagé de modifier ce décret dans le
sens d ' une représentation plus équitable de ce mouvement.

Ethmaliun : ministère (budget ).

23495 . 22 novembre 1982 . M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la faiblesse
des crédits de fonctionnement, prévus dans le budget pour 1983 . En effet.
l ' augmentation envisagée, ne s 'élevant qu ' a 6 p . 100, est inférieure aux
hypothèses gouvernementales quant au taux d ' inflation pour 1983 . Compte
tenu oc la part des dé p enses d ' énergie nécessaire pour toute la zone Nord de
la France . la part des crédits d ' enseignement dans les crédits de
fonctionnement sera réduite à la portion congrue . II lui demande si un
complément de crédits pourrait étre affecté au cours de l'année 1983 ai ce
poste .

Enseignement ugrirule (personnel).

23496 . 22 novembre 1982 . M . Jacques Becq attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des vacataires de
l'enseignement agricole public assurant un total horaire correspondant ai un
temps plein d'enseignant titulaire . Ces vacataires à temps plein qui . pour la
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plupart d ' entre eux, enseignent sur des postes apparents à la dotation des
établissements mais non pourvus par le ministère, ne peuvent exercer une
autre activité professionnelle et se trouvent dans une situation très précaire
tant au point de vue statutaire qu 'au point de vue financier . En effet.
d ' une part la sécurité de l ' emploi n'existe pas (possibilité de licenciement
sans indemnités, réemploi non assuré à la rentrée scolaire), d ' autre part le
a salaire » perçu (en fait, ils sont payés à la vacation, c 'est-à-dire à l ' heure
de cours donnée) ne correspond pas au service rendu : un vacataire à temps
complet . 21 heures hebdomadaires . en L . E . P . A . , a une rémunération
correspondante à un salaire mensuel de 2 779,52 francs brut, ce qui est
inférieur au S . M . I . C' ., alors qu ' un maitre auxiliaire de l ' éducation
nationale, dont la situation est déjà considérée comme précaire, percevrait
pour le meure service environ 4 311(1 francs par mois . II lui demande donc les
mesures qu ' elle entend prendre en faveur de cette catégorie de personnel et
en particulier si elle envisage la création d ' un nombre suffisant de postes
budgétaires permettant la régularisation de la situation des vacataires par
leur ausiliaris Lion .

Bourses et allocations l 'éludes (bourses the second degré/.

Al/aires sociales . naniglre «personnel).

23501 . 22 novembre 1982. M . Jean-Claude Bois attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que les personnels de l ' enfance inadaptée
ne bénéficient pas, pour leur avancement, de la prise en compte de la
période accomplie au titre du service national . En r•ffe', seuls peuvent étre
pris en considération les services effectués mors que les intéressés sont déjà
embauchés dans un établissement . II lui demande, à cet égard, s ' il ne lui
parait pas souhaitable . dans un souci d 'équité, d ' accorder aux personnels
précités l 'avantage, octroyé à d 'autres catégories de travailleurs, qui permet
la prise en compte, sans condition restrictive, du service militaire pour
l'avancement de carrière.

l:'n se'ignrntrnl polilie en• de' l 'rduru Non r.
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M . Roland Bernard attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les projets d'activité
éducative et se félicite de la 'muselle politique éducative qui conduit ai une
appréhension différente des probléntes traditionnels en matière de discipline
et de surveillance dans les établissements scolaires . Ainsi le concept de
communauté éducative fait-il apparaitre la nécessité d 'activités éducatives
faisant appel :i l ' initiative et :i la responsabilité des élèves . Dans une réponse
à une question écrite relative ans problèmes a le surveillance . M . le ministre
de l 'éducation nationale a souligné ,r l ' action du ministère qui depuis un an
vise à modifier la vie scolaire par la mise en place des projets d ' activités
éducatives dotés de moyens substantiels, par des instructions relatives au
développement de la participation et du dialogue de tous les membres de la
communauté scolaire ,, . Il souhaiterait d ' une part obtenir des précisions sur
ces projets d ' activités éducatives . et d ' autre part, connaitre les
établissements scolaires du département du Rhône ou ceux-ci sont mis en
application.

Assurance vieillesse régime général /calcul des pensions).

	

23498 .

	

22 novembre 1982 .

	

M . Roland Bernard attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le cas des assistants de service social exerçant en entreprise.
Compte tenu de la durée de leurs études sociales, les intéressés ne peuvent
totaliser les 150 trimestres requis pour bénéficier de la retraite à
soixante ans . Or, les études sociales comportaient jusqu'à la dernière
réforme une durée égale de formation théorique et de stages pratiques
effectués dans les services publics . (' es stages pratiques peuvent être
considérés comme des périodes de travail . Dés lors, la validation de ces
périodes, pour le calcul des droits à la retraite, serait une mesure de justice.
II lui demande s ' il entre dans ses intentions de prendre des dispositions
allant dans ce sens.

Pensions militaires d 'invalidité et des rient. s de guerre
(pensions des inralides

	

23499 .
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M . Roland Bernard attire l ' attention
de M . le ministre des anciens combattants sur la nécessité d'une
revalorisation des pensions d ' invalidité attribuées aux anciens combattants
et prisonniers de guerre . Dès l 'entrée en fonction du gouvernement de
gauche, ces derniers avaient fait l 'objet d ' une revalorisation de 5 p . 10(1 ce
qui contribuait ainsi ai rattraper une partie du retard qui s ' était accumulé au
cours des quinze dernières années. II lui demande s ' il compte persévérer
dans cet effort notamment dans le cadre du budget 1983.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d 'application de la garantie).

23500 . 22 novembre 1982. M. Jean-Marie Bockel appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
prochaine élection prud'homale qui doit se dérouler le 8 décembre 1982.
L'employeur est tenu d ' autoriser les salariés ai s ' absenter pour participer au
scrutin et cette absence ne peut donner lieu ai aucune discrimination de
rémunération . En conséquence, il lui demande s ' il n ' envisage pas d ' assurer
la prise en charge au titre professionnel des accidents survenus à l' occasion
de la participation au scrutin .

	

23502 .

	

22 novembre 1982 .

	

M . Jean-Claude Bois rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que l'attribution des bourses
départcn• e ntales est assujettie à l ' admission préalable au bénéfice des
bourses nationales . De nombreuses familles se trouvant désavantagées par
cette condition restrictive du système d 'attribution, il lui demande s ' il
n ' envisage pas d ' en modifier les modalités.

Enseignement price' renseignement préscolaire et eie'nreroairel.

23503 . 22 novembre 1982. M. Augustin Bonrepaux attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
participation des communes au financement des dépenses de fonctionne-
ment des classes primaires des Ecoles privées ayant signé un contrat
d ' association avec l'État . !l désirerait connaitre les obligations des
communes à cet égard, notamment si cette participation s ' adresse à tous les
élèves scolarisés dans ces écoles, ou seulement aux élèves habitant la
commune concernée . et si celles-ci sont tenues de payer les retards des
sommes dues . Enfin, il lui demande si une modification de la législation en
cours est prévue à brève échéance.

Bois et /orei l .s 101/iee' national des foré Es).

23504 . 22 novembre 1982. M. Augustin Bonrepaux attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les modalités de
recrutement des agents techniques forestiers de l ' O . N . F . En effet, sur
16(1 postes d ' agents techniques attribués par concours cette année,
seulement 48 postes sont affectés u des élèves titulaires du B . E . P . A . , 80
étant affectés à des emplois réservés et 32 à des ouvriers forestiers . En
conséquence, il lui demande quelles mesures pourraient être prises pour
faciliter l ' accès ai cette fonction des candidats qui ont suivi une formation
appropriée.

f) rirulnrre 1/i,nmutiun proli'ssiuotelle' et prunrution sociale 1.

23505 . 22 novembre 1982 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de la formation
professionnelle sur la suppression du seul poste de promotion sociale
existant en France (au C .E .Z . de Rambouillet), au niveau du brevet de
technicien supérieur agricole, option hippique . En conséquence, il lui
demande ce qu ' il entend faire pour maintenir cet unique poste.

:Agriculture /formation professionnelle et promotion sociale).

23506 . 22 novembre 1982 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) attire l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur
la suppression du seul poste de promotion sociale existant en France (au
(' . F .Z . de Rambouillet), au niveau du brevet de technicien supérieur
agricole• option hippique . En conséquence, il lui demande ce qu ' elle entend
faire pour maintenir cet unique poste.

Assurance ma/eudue nuaernilé ( prestatutns en nature).

23507 . 22 novembre 1982 . M . Alain Brune attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de la prise en charge par la sécurité sociale des prothèses
auditives . En effet, le coût élevé de ce type d 'appareils est encore prohibitif
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pour les assurés sociaux mal entendants et dont les revenus sont modestes.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
concernant le remboursement des prothèses auditives.

Enseignement supérieur et posthaeculauréat
(pro/tissions et activités paramédicales).

23508 . — 22 novembre 1982 . --- M . Alain Brune attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur la disparité des droits
d ' inscription appliqués par les établissements préparant aux professions
paramédicales . En conséquence, il lui demande quels sont les motifs de
telles disparités et quelles mesures il entend prendre, le cas échéant, afin
d ' obtenir une plus grande normalisation des droits d ' inscription de ces
établissements.

Enseignem e nt (fonctionnement : Franche-Comte).

23509. -- 22 novembre 1982 . - M . Alain Brune attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les insuffisances de postes
de personnel non enseignant dans l ' Académie de Besançon par rapport au
barème de 1966 . Il tient à ajouter que ce barème ne tient pas compte des
particularités géographiques, c 'est-à-dire de montagne, de l ' Académie de
Besançon d ' une part et d 'autre part, de son originalité de recrutement certes
local, mais aussi régional (L . E . M . P . hôtelier de Poligny) et national, voire
international E . N . optique de Morez, E . N . du Bois de Mouchard) qui
implique des services d 'internat plus importants, notamment en fin de
semaine . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour améliorer cette situation.

Enseignement (personnel).

23510 . — 22 novembre 1982. M. Alain Brune at t ire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale ser la durée de travail
hebdomadaire des agents de service de l ' éducation nationale passée de
44 heures à 42 heures au l' janvier 1982 . Il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin de faire appliquer un horaire hebdomadaire de
41 heures 30, horaire maximum de la fonction publique.

Impôt sur le rerenu (paiement.

23511 . -- 22 novembre 1982 . - M. Jacques Cambolive attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
mécontentement d ' un certain nombre de contribuables de sa
circonscription . En effet, les contribuables sont astreints au paiement de
l ' impôt a dates fixes . Il peut s ' y ajouter des pénalités de retard, si la date
limite n'est pas respectée . Or, ces mémes contribuables doivent attendre de
nombreux mois pour obtenir le remboursement soit de trop-perçus, soit
d ' indemnités diverses . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin de ramener les délais de
remboursement dans des limites normales.

Assurance maladie maternité (Cotisations).

23512 . — 22 novembre 1982 . -- M . Jacques Cambolive attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que les titulaires d'une pension
d ' invalidité servie en application du code de la sécurité sociale ne
bénéficient pas des dispositions de l 'article 19 du décret n° 72-230 du
24 mars 1972 permettant l 'exonération du versement des cotisations
patronales d'assurance maladie, maternité, invalidité, décès, vieillesse,
accidents du travail et allocations familiales dues au titre de l' emploi d ' une
tierce personne salariée pour accomplir les actes essentiels de la vie, quel
que soit leur niveau de ressources . Ces invalides sont exclus du bénéfice de
l' article sus-évoqué uniquement parce qu ' ils ne perçoivent ni un avantage de
vieillesse servi en application du code de sécurité sociale, ni l'allocation aux
adultes handicapés, ni, ne relèvent de l ' aide sociale aux personnes âgées et
aux grands infirmes . La dégradation de leur état de santé est telle que le
recours à une tierce personne est la seule chance permettant d ' accomplir les
actes essentiels de la vie et d ' éviter une hospitalisation définitive . II lui
demande en conséquence de bien c _tutoie lui indiquer les mesures qu ' il
compte prendre pour rétablir une plus grande justice à l ' égard de ces
citoyens invalides .

Protection ruile ( .)apeurs-ponrpier.sl.

23513 . 22 novembre 1982 . M. Didier Chouat appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les conditions de promotion dans le Corps des
officiers de sapeurs-pompiers . Depuis 1976 . les officiers de sapeurs-
pompiers sont assimilés aux cadres des services communaux . Dans ces
services, les anciennetés requises pour la promotion des adjoints techniques.
sont après examen, de quatre et dix ans . Dans l 'esprit du législateur, il
devait en être de même pour les officiers de sapeurs-pompiers . Or, lors de la
rédaction des textes, le mot « Lieutenant » ayant été écrit à la place du mot
« Officier », depuis 1977, du fait de cette erreur, des anciennetés de cinq et
onze ans sont imposées aux officiers de sapeurs-pompiers . pour prétendre à
une promotion (avant d ' obtenir le grade de lieutenant, l ' officier doit passer
durant un an par le grade de sous-lieutenant . La réparation de cette erreur
rédactionnelle ne devrait pas entrainer de charges supplémentaires, puisque
les officiers ne peuvent étre nommés qu ' en fonction des postes vacants et
après avoir satisfait à un examen d 'aptitude . En conséquence . il lui
demande s' il peut être envisagé de corriger les textes en vigueur en
substituant le mot « Officier » au mot « Lieutenant », et si des mesures
transitoires en faveur des officiers lésés peuvent étre adoptées.

Proue non ruile (sapeurs-pompiers).

23514 . 22 novembre 1982 . M. Didier Chouat appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur !es conditions de
promotion dans le Corps des officiers de sapeurs-pompiers . Depuis 1976,
les officiers de sapeurs-pompiers sont assimilés aux cadres des services
communaux . Dans ces services . les anciennetés requises pour la promotion
des adjoints techniques . sont après examen, de quatre et dix ans . Dans
l ' esprit du législateur, il devait en être de nicme pour les officiers de sapeurs-
pompiers . Or, lors de la rédaction des textes, le mot « Lieutenant » ayant
été écrit à la place du mot « Officier ». depuis 1977, du fait de cette erreur,
des anciennetés de cinq et onze ans sont imposées aux officiers de sapeurs-
pompiers, pour prétendre à une promotion (avant d ' )btenir le grade de
lieutenant, l ' officier doit passer durant un an par le grade de sous-
lieutenant . La réparation de cette erreur rédactionnelle ne devrait pas
entrainer de charges supplémentaires, puisque les officiers ne peuvent titre
nommés qu 'en fonction des postes vacants et après avoir satisfait à un
examen d ' aptitude . En conséquence, il lui demande s ' il peut être envisagé de
corriger les textes en ligueur en substituant le mot «Officier» au mot
« Lieutenant », et Si des mesures transitoires en faveur des officiers lésés
peuvent être adoptées.

Formation prolis.cinnneRe et promotion sociale
(association pour la /ormation professionnelle des adultes).

23515 . -- 22 novembre 1982 . M . Georges Colin appelle l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur :'insuffisance
des moyens de l ' Association nationale pour la formation professionnelle des
adultes et sur la nécessité qu ' il y a, à améliorer l ' efficacité des services de
cette institution . Un jeune homme, qui, à l ' issue d ' un examen
psychotechnique . a été admis à suivre un stage d ' ouvrier d ' horticulture et
des espaces verts, vient de se voir répondre par l'A .F .P .A . que t son
affectation ne devrait en principe intervenir que dans plusieurs années,
compte tenu de la conjoncture actuelle et eu égard à sa date dt
disponibilité » . L ' A .F .P .A . souligne d ' autre part à ce jeune homme que
« les effectifs des stages, qui précédent celui où il sera affecté . ont éié
constitués avec des candidats dont la liste d ' inscription est antérieure à ia
sienne» . Il est enfin précisé que «cc délai n ' est donné qu'à titre
d 'information et que la réponse de l'A .F .P .A . ne constitue en rien une
convocation . Qu ' en conséquence, il n ' y a pas lieu de donner un quelconque
préavis avant d ' avoir reçu cette dernière » . De tels délais sont inacceptables,
en conséquence il lui demande de veiller à donner à l ' Association pour la
formation professionnelle des adultes, les moyens nécessaires à l'exercice de
sa mission dans des conditions convenables.

Edition, imprimerie et presse (journaus et périodiques)

23516 . -- 22 novembre 1982 . - M . Gérard Collomb attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur le problème des
petites annonces « Offres d 'emploi » qui sont publiées dans les différents
journaux et magazines . En effet, la rédaction de la petite annonce est le plus
souvent très vague : le nom de l ' entreprise n ' est pas donné, l ' activité n ' est
pas définie, de même que le lieu de travail ainsi que la rémunération précise.
En conséquence, il lui demande s 'il ne serait pas possible de réglementer la
rédaction de la petite annonce « offre d'emploi » afin de la rendre plus
complète .
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Impôt sur les sociétés (personnes imposables).

23517 . 11 novembre 1982 . M . Gérard Collomb attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
unions commerciales au regard de l ' :mp it sur les sociétés . Selon

l ' instruction en date du 25 novembre 1980 du service de la législation fiscale
parue au Bulletin officiel de la Direction générale des impôts, les unions
commerciales . bien que constituées sous forme d 'associations de loi 1901,
sont passibles de l ' impôt sur les sociétés dans les conditions de droit
commun lorsqu 'elles ne limitent pas leur intervention à une activité
syndicale de représentation et de défense des intérêts communs aux
commerçants membres du groupement, mais se livrent elles-mémes à une
animation commerciale en organisant des foires, expositions, semaines
commerciales . Or . pratiquement . toutes les unions commerciales organisent
des actions collectives d ' animation du commerce local . Il lui demande en
conséquence si on ne pourrait pas retenir un autre critère et décider que les
petites unions commerciales seront totalement exonérées de l ' impôt sur les
sociétés . en établissant un seuil qu ' il appartiendrait de fixer.

Pétrole et produits raffinés t carburants et fuel dome .sliquel.

23518 . 22 novembre 1982 . Mme Nelly Commergnat attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les
distortions du prix de l ' essence dans les différentes régions de France . C ' est
ainsi que le département de la Creuse paye sept centimes de plus au litre que
la région parisienne . En conséquence, elle lui demande quelles sont les
mesures envisageables pour réduire ces écarts qui semblent pénaliser les
régions pauvres .

Handicapés tallocations et ressources).

23519. - 22 novembre 1982 . M . Lucien Couqueberg expose à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que pour le calcul des ressources d ' un handicapé, est prise en compte la
majoration de pension de la sécurité sociale pour l 'aide constante d' une
tierce personne . Or . la soanme ainsi allouée n 'est attribuée qu'aux
hand ;capés qui sont dans l ' obligation d ' avoir recours à l 'assistance d ' une
autre personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie . Ce n ' est donc
pas une somme que l ' allocataire garde, mais qu ' il utilise pour rétribuer un
travail qualifié, par le texte même, d ' indispensable . C ' est vraisemblable-
ment ce raisonnement qui a conduit le législateur à ne pas prendre en
compte dans le ca l cul des ressources de l'handicapé l 'allocation
compensatrice . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour eviter
cette différence de considération (entre majoration et al,ocation
compensatrice) .

Enseignement .supérieur et po .slhucealauréat
(droit et sciences économiques).

23520 . 22 novembre 1982. - M . Freddy Deschaux-Beaume
appelle l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
modalités de recrutement dans les facultés de droit et des sciences
économiques . Des décrets ont été pris en août 1982 pour fixer les modalités
provisoires de recrutement des enseignants de l ' Université . Ces décrets.
dans leur contenu, concernent tous les enseignants . Or il apparaît que les
disciplines juridiques et économiques sont exclues de ces procédures puisque
le Journal officiel du Ill octobre 1982 publie l'ouverture de concours
d 'agrégation alors que d ' autres enseignements bénéficient des mesures
nouvelles . En conséquence, il lui demande les raisons de cette différence de
traitement, et les mesures qu'il compte prendre pour rétablir la parité des
enseignements .

Régions (eunt ;té .r économiques et .sociaux).

23521 . — 22 novembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l 'attention de M . le Premier ministre sur le retard qui est pris dans
l ' installation des Comités économiques et sociaux . Ceux-ci devaient être
installés selon les instructions envoyées aux commissaires de la République
de région le 15 novembre au plus tard . Compte tenu du fait que seules les
personnalités qualifiées nommées par le Premier ministre ne sont pas encore
connues il lui demande quelles sont les raisons exactes du retard ainsi pris
qui cst susceptible de ralentir l ' examen par les assemblées régionales du plan
national .

De!/i'nse : ministère (personnel).
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M . Roger Duroure attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur les effets du blocage des salaires
pour les ouvriers d ' Etat . En effet, le système de rémunération des ouvriers
d ' Etat découle des décrets salariaux de 1951 et 1967 qui instituent le
principe du salaire national et sa référence à la métallurgie parisienne . Les
salaires sont revalorisés tous les trois mois par rapport à leur évolution dans
la métallurgie parisienne, mais avec un trimestre de retard . Au 1" juillet
1982, l ' évolution des salaires de la métallurgie durant le premier trimestre
1982 n ' a pas été appliquée du fait du blocage dus salaires . Au 1" octobre
1982, le blocage est encore en vigueur . Au 1" janvier 1983, l ' application des
décrets cités faisant référence au troisième trimestre 1982 se soldera par une
augmentation nulle du fait de la stagnation des salaires dans la métallurgie.
Cela se traduit par un blocage d ' un an des salaires des ouvriers de l ' Etat . En
ctmsequence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rattraper le retard anormal des salaires résultant de cette situation afin que
cette catégorie de travailleurs n ' ait pas à supporter plus que les autres les
conséquences des mesures de blocage des salaires et revenus.

Enseignement supérieur el postbaccalauréat
(roule nationale dadministration).

23523. - 22 novembre 1982 . -- M . Roger Duroure attire l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction pubiique et des
réformes administratives sur l 'application du décret n° 82-819 du
27 septembre 1982 relatif aux conditions d ' accès à l ' Ecole normale
d ' Administration . Une disposition de ce décret fait obligation aux
fonctionnaires d ' avoir cinq ans d ' ancienneté pour pouvoir accéder au
concours . Or . il existe une catégo•ie de personnels qui, s ' étant présentés en
1982 au concours sans succès, ne peuvent s'y représenter en 1983 du fait
qu ' ils n ' ont pas ces cinq années d ' ancienneté . Cela les oblige à une coupure
dans leur préparation personnelle et à un changement de rythme
préjudiciable à l 'efficacité de leur préparation . L'obligation de cinq arts
d ' ancienneté présente pour ces candidats un effet nuisible qui semble n 'avoir
pas cté perçu lors de la rédaction du décret . En conséquence, il lui demande
s' il n ' estime pas opportun d 'accorder une dérogation d ' ancienneté aux
fonctionnaires ayant déjà passé le concours de l'Ecole nationale
d 'Administration avant la parution du décret.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

23524 . 22 novembre 1982 . - M . Jean Gallet attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le décret n° 74-426 qui définit les
conditio n s d 'application pour les agriculteurs non salariés de la loi n° 73-
;1151 du 21 novembre 1973 . permettant aux Anciens Combattants
prisonniers de guerre d 'être admis au bénéfice de la retraite anticipée . Celui-
ni refuse aux intéressés l ' assimilation à des trimestres d 'assurance pour la
Ca p ée de leur ; services militaires ou de captivité alors que les Anciens
Ce mhattants les autres régimes y ont droit et se voient majorer leurs
retraites du nombre d ' années consacrées au service de la France . II lui
demande en conséquence quand il compte rectifier ce décret dans un sens
moins discriminatoire .

Notarial (honoraires et tari./S).

23525 . 22 novembre 1982 . M . Max Gallo appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l ' anomalie que
semble représenter l ' assiette des honoraires des notaires . En effet, alors que
les droits de succession s ' appliquent sur l'actif net (après déduction des frais
et abattements légaux), les notaires perçoivent

	

en dehors des facturations
de frais de minutes, copies, etc. . . leurs honoraires sur l ' actif brut . En
conséquence, il lui demande si des mesures sont à l ' étude pour remédier à
cet état de choses.

Chômage : indemnisation (allocations)

23526 . 22 novembre 1982 . M . Max Gallo appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et ale la solidarité nationale
sur le délai anormalement long qui est apporté au traitement des dossiers
Assedic, s'agissant de l ' étude et de la mise en place de la prolongation . Le
processus est tel qu ' il s ' écoule généralement trois mois avant la réinscription
de l'intéressé, période pendant laquelle, d ' une part, le bénéficiaire éventuel
demeure sans ressource, et période d ' autre part non totalement prise en
compte car le départ d ' une nouvelle indemnité ne se situe pas
automatiquement dans le prolongement du de -nier versement de l ' indemnité
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première . Il lui demande si l 'examen des dossiers soumis a prolongation ne
pourrait étre entamé avant la clôture prévue, de manière à éviter inc
interruption très préjudiciable aux d niandeurs d ' emploi.

Fruits et légumes (pommes : Provenu'- .alpes-sale il' .a_nrl.

23527 . -- 22 novembre 1982 . M. Jean Gatel attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencontrent les
producteurs de pommes en Provence-Alpes-Ciste d'Azur . Un quota de
retrait de 57 250 tonnes a été attribué ai la région (40 000 tonnes de pommes
ont déjà été retirées) . Or, il semble que le quota prévu sera largement
insuffisant . Il lut den Inde en conséquence de prévoir dans les crédits
restant à allouer, un quota supplémentaire de 20 000 tonnes pour la région .

l:',hu'Winn physique el sporlive
'enseignement silpt rieur et pro lhareahtureal 1

23532. 11 novembre 1982 . M. Kléber Haye attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
d 'admission dans les C . R . F . P . S . pour les athlètes de haut niveau . Il
expose le cas de Melle X . actuellement en terminale, option sport-études.
section ctnoé-kayak . Bien que membre titulaire de l 'équipe de France A de
cette discipline ayant plusieurs sélections à son actif, elle ne peut s' inscrire
sous cette option dans un C . R . E . P . S . , car elle n'existe pas pour les athlètes
féminines, malgré une présentation faite par la Fédération française de
canot-kayak . En conséquence. il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à celte situation.

EllSeigrtenletil supérieur er posthacealauria! I personnel1.

Pain, pâtisserie et confiserie (emploi et aelirili 1.

23528. -- 22 novembre 1982 . M . Jean Gatel attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur une revendication
des professionnels de la pâtisserie dont il a été saisi par l ' intermédiaire de
leur syndicat . Les gouvernements précédents avaient autorisé les pâtissiers
à utiliser dans le cadre de leur profession : un beurre ,r bon marché » qui
coûtait à l' époque . 5 francs le kilogramme et conte aujourd'hui I l francs le
kilogramme . Toutefois, seuls bénéficient de cet avantage les professionnels
qui ont un, e consommation » au moins égale à 2 tonnes par mois, ce qui
exclut bien évidemment les petits pâtissiers qui sont loin d ' utiliser une telle
quantité de beurre . II lui demande, en conséquence, si des raisons
s ' opposent à ce que les pâtissiers bénéficient de la possibilité d ' utiliser un
beurre à prix réduit . Dans la négative, il conviendrait de prendre toutes les
dispositions pour leur délivrer rapidement l ' autorisation qu ' ils demandent
depuis plus de quatre ans.

Eieroge (ri cins : Bretagne).

23529 . 12 novembre 1982 . M. Jean Giovannelli attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation de
l ' élevage ovin en Bretagne. En effet la situation devient de plus en plus
préoccupante pour de nombreux jeunes qui se sont installés depuis moins de
cinq ans . Entre le 1" janvier 1978 et le 30 juin 1982 l ' augmentation des
cours a été de 8,96 p .100 soit 2,24 p . 100 l ' an . Malgré l ' existence d ' un
programme national de développement de la production ovine Li situation
ne cesse de se dégrader . Les éleveurs sont obligés de vendre leur viande à un
cours nettement inférieur au cours européen (25 francs au lieu de 32 francs
en catégorie R 3) . Il convient de noter que la Communauté européenne est
déficitaire de 280 000 tonnes de viande ovine et que la France importe.
chaque année 50 000 tonnes . En conséquence il lui demande quelle mesure
elle compte prendre pour mettre fin u cette dégradation du marché de la
viande ovine .

Nomades et vagabonds (réglementation).

23530. - 22 novembre 1982. M. Jean Giovannelli attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la réglementation relative aux personnes circulant
en France sans domicile ni résidence fixes. La loi du 3 jan er 1969 crée une
discrimination entre gitans, inscrits au registre du comma ce, et nomades.
Les premiers possèdent un livret spécial renouvelable tous les deux ans, les
seconds doivent faire viser tous les mois un carnet de circulation au
commissariat . Outre l ' astre. ,te que cette dernière obligation représente,
existe une situation conflictuelle latente entre ces deux groupes . En
conséquence, il lui demande quelle mesure il entend prendre pour mettre fir
à cette discrimination et d ' autre part quels sont ses projets relatifs o :aux
gens du voyage ».

Etablissentents d 'hospitalisation, de soins et de cure (per.sonnel).

23531 . - 22 novembre 1982. M . Jean Giovannelli attire
l'attention de M . le ministre de la santé sur la non-parution des textes
d 'application sur le travail à temps partiel dans les hôpitaux publics . Ces
textes sont déjà appliqués depuis plusieurs mois dans la fonction publique.
En conséquence, il lui demande à quelle date paraitront ces textes .
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M . Gérard Houteer attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétude
actuellement manifestée par l ' Association nationale des assistants . Si deux
décrets ont effectivement été publiés le 9 octobre, leur contenu les inquiète.
et c ' est :nec insistance qu ' ils renouvellent leur demande de publication
immédiate du décret de titularisation et des mesures réglementaires
gar .,ntissant l 'intégration des vacataires et des associés qui remplissent les
conditions . Compte tenu de l ' importance du problème et des difficultés qui
pourraient en résulter, il ;e prie de bien vouloir lui taire connaître avec
exactitude les intentions gouvernementales.

Politique s' xli rivure I Brésil).
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Mrne Marie Jacq attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la dramatique situation
de deux piètres actuellement détenus au Brésil (l ' un est originaire du Faouct
et l ' autre de Landerneau) . Accusés l ' an dernier d ' avoir incité des paysans
sans terre u tendre une embuscade mortelle à des militaires en août 1981
dans la région d 'Araguara dans l'Etat du Para . Ils ont été incarcerés à
Klein après un procès devant un tribunal militaire, procès qui n ' a pu leur
permettre une défense minimum et qui s'est appuyé sur des faux
témoignages . Condamnés :i 1(1 et 15 ans de prison, ils ont fait appel mais
ne peuvent espérer une libération . Déjà soumis à de mauvais traitements,
leur ; familles et leurs amis craignent pour leurs vies. En conséquence, elle
lui demande quel type d ' intervention peut effectuer le gouvernement en
faveur de leur libération.

hlulualilc sneiule ugrh'nle Ihrn(/ieiuirt .el.

23535 . 22 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les quelques rares cas de
demandes d 'affiliation pour la Mutualité sociale agricole pour des
exploitants de moi , de 2 hectares 511 . Dans la région légumière . il existe
des exploitations d-, cette taille . Lorsqu ' il y a succession . l ' affiliation est
refusée alors que l'ancien exploitent (le père) est en retraite . L ' intéressé doit
donc rester aide familial alors même qu ' il n 'y a en fait plus de chef
d ' exploitation . Dans un des cas qui nous a été soumis, le fils, aide-familial
ne bénéficiera plu: . d ' 'ucl,ne couverture sociale . En conséquence, elle lui
demande .,' il est p »,si ff le d octroyer des dérogations dans ces quelques cas.

Pro/e .ss,ons et r:sririlrs purunu'vlieulre (manipulateurs radiologistes,.

23536 . 22 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les prohlinnes des personnels d ' électro-
radiologie médicale regroupés au sein de l ' A . I• P. F . R . M . Les personnels
concernés ont élaboré un statu , proposé au ministère . ( 'e statut comprend
d'une part, la protection des malades par l ' emploi de personnel qualifié
pour toute manipulation d ' appareils générateurs de rayons X et la nécessité
de réformer les études des personnels concernés, la durée actuelle de
deux ans étant insuffisante pour assimiler les techniques nouvelles . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures peuvent étre prises pour
porter la durée des études à trois ans avec l ' octroi d ' une véritable
spécialisation.

Assurunrr rrtalatlie ntulernité (MT dations Ch espeees

23537 . 22 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème posé par l ' Association de psychiatrie infanto-juvénile de la
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région Bretagne face au forfait hospitalier . L ' Association croit que ce
forfait de 600 francs par mois conduise des familles à renoncer à
l'hospitalisation souvent de très longue durée, de leur; enfants poly-
handicapés, grabata i res ou présentant un comportement dangereux . Ces
enfants ne peuvent étre aidés qu ' en milieu hospitalier mais le forfait peut
conduire des familles à choisir une forme d 'assistance gratuite d ' autant que
souvent ces enfants sont plusieurs dans une mérule famille . En conséquence,
elle lui demande quelles mesures il est possible de prendre pour éviter ce
ty te de situation.

('/Mont age oulem tisutiun I ullurutiuns de garantie de n'ssutu ces)

23538 . 11 novembre 1982 . Mme Marie Jaci attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation d ' une
personne aigée de soixante ans . en chômage, qui pourrait prétendre ;i une
garantie de ressources de 3 8411 francs par mois . Cette personne étant
invalide . elle n ' a plus le droit ai cette garantie de ressources . Elle n ' aura
donc que 17 094 francs par an . Si elle obtenait cette garantie de ressources à
soixante ans, elle percevrait ensuite 20 235 francs de retraite à soixante-
cinq ans grice aux cotisations versées de soixante ai soixante-cinq ans. Cette
personne demande donc ;i pouvoir renoncer ai sa pension d ' invalidité pour
garder sa garantie de ressources . En conséquence, elle lui demande si ce
choix est possible .

Serriturlev irgr,luliun 1.
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12 novembre 1982 .

	

M . Pierre Jagoret appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'énergie, sur les conséquences de
l ' article 671 du code civil, qui stipule en particulier la distance ai respecter par
rapport ai une ligne séparative entre fonds privés pour la plantation d ' arbres
ou d ' arbustes . Aux termes de cette réglementation, tout particulier peut
planter un arbre dont la hauteur est pratiquement illimitée, dés l ' instant oit cet
arbre se situe à plus de deux métres de la limite séparative . Suivant
l ' orientation des propriétés, il peut en résulter une privation importante de
soleil pour le proprietaire riverait . Le droit au soleil étant essentiel a une
époque oit les économies d ' énergie sont plus que jamais nécessaires . notam-
ment en matière de construction, il lui demande s ' il n ' envisage pas une

modification des dispositions de l ' article 671 du code civil, qui deviendraient
analogues ai celles prévues en matière d ' urbanisme, en limitant la hauteur des
plantations en fonction de leur éloignement par rapport à la limite séparative.

Pennons r'I relertvulums truie par

	

.
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M . Antoi•oe Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur les modalités pratique ..
d ' organisation du vote par procuration tel qu ' il est prévu aux termes du décret
n°77-134 du I I février 1977 modifiant et complétant le code électoral . Les
procurations doivent étre établies par acte dressé devant l ' atorité consulaire.
Or. pour de nombreux Français qui ne sont pas domiciliés ai proximité du
consulat ou qui sunt àgés, cette obligation de se rendre devant l ' autorité
consulaire représente une gène et une perte de temps au détriment de leurs
obligations professionnelles, ce qui décourage un nombre non négligeable
d ' entre eux d ' assumer leurs obligations civiques . II lui demande de bien vouloir
mettre en place des modalités plus simples de vote par procuration, afin que ces
Français de l ' étranger puissent voter aussi facilement que leurs concitoyens
établis sur le territoire nationale.

I rhuni .crnr ministrre pet c(Otlle/
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M . Marius Masse appelle l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
particulière des conducteurs des travaux publics de l'E.lat . qui devraient étre
classés en catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années.
En effet . c 'est dès 1952 que le Conseil supérieur de la ionction publique
votait favorablement le classement en catégorie B de tous les conducteurs de
l'époque . vtcu régulièrement repris depuis cette année-là . Le 12 niai 1977 . le
ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire s ' engageait . pa'
ccrit, à faire classer en catégorie B l 'ensemble du corps des conducteurs des
travaux publics de l ' Etat ainsi que l 'avaient obtenu en 1976 leurs
homologues . les conducteurs de travaux des lignes des postes et
télécommunications . En conséquence . il lac demande de bien vouloir lui
faire cor,naitre la décision qu ' il entend réserverà cette légitime et équitable
revendication, régularisant ainsi, la situation qui correspond réellement aux
attributions et responsabilités des conducteurs des travaux publics de
l'Fiat .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Politique extérieure (Pologne ).

9142 . -- 1" février 1982 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir dresser un bilan chiffré provisoire des
différentes aides apportées à la Pologne depuis 1980 sous forme de concours
financiers ou de livraisons de nourriture et de médicaments . Il souhaite par
ailleurs savoir dans quelle mesure ces différentes aides seront ou non
maintenues si l 'état de guerre actuellement en vigueur dans ce pays devait se
perpétuer .

Politique extérieure ( Pologne).

14400 . — 17 mai 1982 . — M . Yves Sautier rappelle à M . le Premier
ministre que sa question écrite n° 9142 du 1 " février !982 est restée sans
réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les termes.

Politique extérieure (Pologne/.

22121 . — I" novembre 1982 . -- M . Yves Sautier rappelle à M . le
Premier ministre que sa question écrite n° 9142 (Journal officiel A . N . Q
du 1" février 1982), rappelée par la question écrite n° 14400 (Journal
officiel A . N . Q du 17 mai 1982) n'a pas eu de réponse à ce jour . li lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . -- L ' effort consenti par la France en faveur de la Pologne a été
importun et prolongé et a porté essentiellement sur la fourniture à crédit de
produits agro-alimentaires, couramment appelée aide alimentaire et sur
l ' octroi de dons acheminés par les organisations non gouvernementales.
Lors de la septième session que la Commission intergouvernementale
franco-polonaise de coopération économique qui s'est tenue en mai 1980,
les autorités polonaises avaient manifesté l ' intention d ' acheter en France,
avec facilités de paiement, 1,2 million de tonnes de céréales au minimum,
d ' une valeur d ' I milliard de francs environ pour chacune des 3 campagnes
cércalières 1980-1981, 1981-1982 et 1982-1983 . La partie française s' était
déclarée disposée à faciliter ces achats . Le volume des transactions devait
être fixé campagne par campagne, mais les conditions de financement,
initialement fixées à une durée de crédit de 2 ans au taux d ' intérêt des
crédits à l'exportation et sensiblement dégradées depuis, devaient
s'appliquer aux transactions des 3 campagnes, dés lors que celles-ci étaient
conclues . Au titre de ce que les autorités polonaises ont toujours qualifié
d ' accord gouvernemental et de ce que le gouvernement français a toujours
considéré comme une possibilité de financement pour 3 ans, les livraisons de
céréales et de produits équivalents prévues pour les campagnes 1980 . 1981 et
1981-1982 ont été entièrement réalisées . Elles ont porté, dans le cadre de la
lettre d ' intention de mai 1980 ou en application des mesures d 'aide décidées
par le Conseil des communautés européennes, sur 3,4 milliards de francs
dont 3,1 milliards de francs avec paiement différé . Elles ont représenté un
volume de 2,05 millions de tonnes pour la campagne 1980-1981 et de
992 500 tonnes pour la campagne 1981 . 1982, auxquels il convient d ' ajouter
la contrevaleur de 801 millions de francs en autres produits agro-
alimentaires . La répartition enfle les farts bilatérale et communautaire de
ces livraisons se présente comme suit : 1° pour la campagne 1980-1981,
325 millions de francs en communautaire, 1 795 millions de francs en
bilatéral ; 2' pour la campagne 1981-1982, 322 millions de francs en
communautaire, 1970 millions de francs en bilatéral . A ces facilités de
crédit qui sont venues grossir l 'encours des créances de la France sur la
Pologne a été ajoutée une aide humanitaire décidée en août 1981 et en
janvier 1982 . Les produits concernés farine, poudre de lait,
médicaments, pommes -- ont été acheminés pour l ' essentiel par les soins
d'organisations non gouvernementales et ont représenté un montant total
supérieur à 31 millions de francs . Le gouvernement français a tenu vis-à-vis
du gouvernement polonais l'ensemble de ses engagements, y compris à la
suite de la proclamation de l'Etat de guerre dans le pays . Il ne pouvait être
question en effet de suspendre notre aide alimentaire, sauf à ajouter aux
souffrances endurées par le peuple polonais . Nos partenaires de la
Communauté économique européenne ont été, dès l'origine, beaucoup plus
réservés pour des raisons essentiellement financières . La Commission des
communautés a été contrainte de proposer au Conseil de ne plus renouveler
d'opérations de ventes commerciales à crédit et à prix spéciaux et d'affecter

les crédits inscrits à ce titre dans le budget communautaire 1982 au
financement d ' opérations d'aide humanitaire d'urgence par les
organisations non gouvernementales . L ' effort financier consenti à ce jour
dépasse 25 millions d'ECU, sois 165 millions de francs . Pour la
campagne 1982-1983, le gouvernement a décidé de subordonner l ' octroi de
nouveaux crédits à une reprise des négociations pour le rééchelonnement de
la dette publique polonaise vis-à-vis des pays créanciers occidentaux . Il a
considéré en effet qu 'en l ' absence d ' un règlement d ' ensemble, tout effort
financier complémentaire constituerait une aide à fonds perdus assimilable
à un don et que la France ne pouvait assumer la totalité de l 'effort financier
occidental .

Voirie (routes : Bretagne).

16709 . — 5 juillet 1982 . — M . Raymond Marcellin demande à M . le
Premier ministre si le Fonds « grands travaux » tiendra compte de la
nécessité de terminer rapidement le plan routier breton.

Réponse.— Le parlement a récemment voté le projet de loi présenté par le
gouvernement, créant le Fonds spécial de grands travaux . Ce Fonds est
destiné à financer des travaux supplémentaires dans les domaines des
transports publics, de la circulation et des ccunomies d ' énergie . En ce qui
concerne la voirie, l ' affectation du Fonds sera réservée à la voirie nationale
urbaine : à ce titre des tranches de travaux nouvelles seront engagées en
Bretagne sur les rocades vu déviations de Reines . Brest, Quimper et Dinan.
Les engagements concernant le plan routier breton, qui portent
principalement sur le réseau de rase campagne, seront tenus par le budget
ordinaire dv ministère des transports (Direction des routes).

L'com mie : ministère !administration centrale).

18459. — 2 août 1982 . - M . Pierre-Charles Krieg attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les conséquences inévitables pour la vie
économique du centre de Paris (et plus particulièrement du premier
arrondissement) que ne manquera pas d'avoir le départ de la rue de Rivoli des
nombreux fonctionnaires de l ' administration centrale et des finances qui y
travaillent actuellement . Ils sont en effet plusieurs milliers qui ont pris l ' habitude
de faire dans le quartier où ils travaillent les achats dont ils ont besoin pour leur
vie courante et cet apport de clientèle est considérable pour un commerce local
qui dépend de plus du courant touristique, lequel comme chacun le sait est
essentiellerent fluctuant . On ne peut en effet oublier que la population du
premier arrondissement qui était lors du recensement de 1 962 de
36 271 personnes est tombée en 1982 à environ 20 000 personnes soit une perte
approximative de 45 p . 100 et que par voie de conséquence le départ subit de prés
de 5 000 personnes qui travaillent rue de Rivoli se fera encore plus durement
sentir . Au moment où les difficultés financières sont plus graves que jamais pour
notre pays, où l 'inflation continue ses ravages et où le chômage s'étend, il est
permis de s'interroger sur l'opportunité de la mesure qui a étc annoncée par la
conférence de presse du Président de la République en date du 24 septembre
1981 . Sans doute y a-t-il mieux à faire aujourd ' hui que de dépenser des millions
pour donner au musée du Louvre un local qui n ' a jamais été prévu à cet effet.

Réponse . -- Le départ du ministère de l ' économie et des finances sur le
site de Bercy répond à l ' un des objectifs de la politique de l ' aménagement du
territoire en région parisienne et a pour but de répartir plus
harmonieusement les activités administratives :i l' intérieur de la capitale et
de structurer l ' urbanisation de cc secteur . Le départ des agents du ministère
devrait être compensé par les nouvelles activités cu l turelles qui ne
manqueront pas d 'attirer un afflux de population tant parisienne et
métropolitaine qu'étrangère, à l ' instar de l 'animation du quartier entourant
le centre Pompidou.

Mer et littoral (domaine public maritime
Provence-Alpes-Côte d 'aeur).

19938 . — 13 septembre 1982. -- M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le Premier ministre sur les actions de destruction de
clôtures situées sur le littoral méditerranéen, appartenant à des particuliers .
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Celles-ci ont été menées à l'incitation et sous le contrôle directs de M . le
ministre de la mer éu moyen de bulldozers . Il lui demande s'il n ' y a pas là une
violation grave du principe fondamental de la séparation des pouvoirs,
législatif, exécutif et judiciaire, et en conséquence, de bien vouloir faire
connaître son sentiment sur cette affaire.

Réponse . -- L 'honorable parlementaire fait très vraisemblablement
allusion au retrait effectué le 29jullet 191,2 sur le littoral méditerranéen
d ' une clôture mise en place irrégulièrement par un particulier sur le domaine
maritime . Cette opération a été conduite conformément aux dispositions de
l ' article 2 d ' un jugement en date du I(1 janvier 1981 qui prévoyait que ce
particulier était condamné à libérer la partie du domaine public maritime
irrégulièrement occupé et à déplacer la clôture mise en place sur celui-ci
dans un délai d ' un mois à compter de la notification du jugement . En cas de
carrence du contrevenant, l 'Administration était autorisée à y procéder
d ' office aux frais du contrevenant . Le jugement en cause n' ayant fait l ' objet
d ' aucune exécution à l ' issue du délai prévu, il appartenait à
l ' Administration d ' en poursuivre d ' office l ' exécution . Ce faisant,
l ' Administration a parfaitement respecté les principes de séparation des
pouvoirs législatif et judiciaire.

Entreprises (politique en fatv eur de .s entreprises).

19996 . — 13 septembre 1982 . -- M . André Audinot demande à M . le
Premier ministre si le projet de loi comprenant des mesures de prévention
aux difficultés des entreprises pourra être incorporé dans la liste des textes
législatifs à discuter prochainement à l ' Assemblée nationale.

Réponse . -- Le Premier ministre partage le souci de l ' honorable
parlementaire quant à l ' importance du projet de loi relatif aux mesures de
prévention et de traitement des difficultés des entreprises . C'e projet est
inscrit au programme de travail du gouvernement pour les mois qui
viennent . Compte tenu de l'importance du travail législatif prévu à la
réunion d ' automne 1982_ ainsi que du temps nécessaire à l ' examen en
commission, ce texte, qui sera déposé avant la (in de l ' année, ne pourra
venir en discussion devant le parlement avant la session de printemps 1983.

AFFAIRES EUROPEENNES

( 'oninna!aulés europée.le .s
(Fonds européen de dévelonpenient régional).

18791 . 9 août 1982 . M. Raymond Marcellin demande :i M . le
ministre délégué chargé des affaires européennes s'il n'estime pas
indispensable de mener des négociations avec la Commission et le ( 'onseil
du Marché commun sur l'aide financière que doit apporter le F . E . D . F. . R.
à la Bretagne . Il rappelle que les régions sont désignées par les Etats-
membres pour recevoir des aides à finalité régionale . Le concours du Fonds
est accordé par priorité aux zones prioritaires au niveau national (art . 3 du
réglement du Fonds) . La Bretagne doit réaliser de nombreuses
infrastructures liées aux activités industrielles, artisanales et de services.
L ' intervention du F . E . D . E . R . contribuerait à corriger le déséquilibre
économique qui affecte intensément cette région et aurait incidence directe
et indirecte sur l ' emploi.

Réponse . - Comme le rappelle l ' honorable parlementaire, le F . F . D E.. R.
contribue à corriger les déséquilibres économiques régionaux dans la
Communauté . Le règlement du F. E . D . E . R . actuellement en application
prévoit que la France peut bénéficier de 13,64 p . 100 des crédits de la partie de
ce Fonds répartie par quotas nationaux, soit 95 p . 100 du I~ . E . D . F . R . A
l ' intérieur de chaque Etat membre, les parties du territoire éligibles aux primes
de développement régional nationales (primes d ' aménagement du territoire
en France) sont en droit de bénéf icier du Fonds de développement régional . A
ce titre, la plus grande partie de la Bretagne demeure éligible au F . F . 1) . F . R.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Handicapés (politique en faneur des handicapés).

88 . -- 6 juillet 1981 . - M . Germain Sprauer appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les améliorations importantes introduites par la loi du 30 juin 1975
relative à la protection des handicapés . I1 semblerait que suite à divers
contacts qu' il a eus avec des responsables de l ' Union nationale des
associations de parents d ' enfants inadaptés (U . N . A . P . E. 1 . ), tous les
décrets d ' application relatifs à cette loi ne soient pas encore parus et que par
ailleurs certaines dispositions de cette loi ne soient pas suivies d ' effets, avec
la rigueur souhaitable . I1 lui demande s'il compte veiller à une parution
rapide des décrets d'application de cette loi et à sa mise en oeuvre intégrale .

Réponse . Il est exact que certains textes d ' application de la loi
d ' orientation du 30 juin 1975 ne sont pas encore parus . Il s ' agit des décrets
relatifs à : 1 ° l ' application de I article 21 de la loi d ' orientation relatif à la
situation des stagiaires handicapés à la formation professionnelle;
2° l ' application de l ' article 32 relatif à la garantie de ressources aux
travailleurs non salariés : l ' application de l ' article 60 de la loi d ' orientation
relatif aux modalités d'application de ladite loi dans les départeicents
d ' outre-mer . ( ' es textes ne relèvent pas de la compétence exclusive du
ministre des af tires sociales et de la solidarité nationale . Ils posent de
difficiles problèmes et pour certains d ' entre eux engagen . des dépenses
importantes qui ne sauraient étre envisagées actuellement . Les dispositions
prises en application de la loi d 'orientation ont fait l ' objet d ' une évaluation
très attentive, notamment dans le cadre de la mission confiée à M . Lasry,
conseiller d 'Etat . Il apparait nécessaire d ' adapter certa des de ce :.
dispositions ai l ' objectif d ' intégration sociale des personnes handicapées
actuellement poursuivi par les pouvoirs publics.

lle .'ndirapés ( allocations e'! re.s.source', l

939 . 3 aoit 1981 . M . Roland Huguet attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des personnes handicapées . L ' effort entrepris par le gouvernement
est sensible et notable : la hausse de 2(1 p . 100 du minimum vieillesse et
partant de l ' allocation aux adultes handicapés porte celui-ci à 58,43 p . 100
du S . M .I.C. contre 53 .56 p . 100 précédemment, compte tenu de
l ' augmentation de ce dernier . Néanmoins il ne permet pas d ' assurer aux
grands handicapés, incapables de travailler, une autonomie suffisante.
Aussi . constatant que ces dernières mesures, signe d ' une volonté évidente de
solidarité nationale doivent Mtre poursuivies en tenant compte des moyens
permis par la conjoncture, il lui demande si le gouvernement em isage
d ' établir un echeancier prévisionnel en étroite collaboration avec les
organisations représentatives des handicapés et, dans l'affirmative.
comment il compte entreprendre cette concertation.

Réponse . Afin de permettre aux personnes handicapées de disposer de
ressources suffisantes pour mener une vie autonome, le gouvernement a
décidé de porter le montant de l 'allocation aux adultes handicapés de
1416 francs au 30 juin 1981 à 2 125 francs à compter du 1 " juillet 1982, soit
73,5 p . 100 du S . M . I . C '. net de cotisations ouvrières . En 12 mois, le
montant de l ' allocation aux adultes handicapés a été augmenté de
50 p . 100, ce qui représente un effort financier important, s ' agissant d ' une
allocation dont bénéficient 40(1 000 personnes . En 1982, cette prestation
engagera une dépense d 'environ 9 milliards . Il est indiqué à l ' honorable
parlementaire que le problème des ressources dont disposent les personnes
handicapées a fait l'objet d ' un examen d ' ensemble dans le cadre d ' un bilan
établi par M . Lasry, conseiller d ' Etat . sur l 'efficacité du dispositif mis en
oeuvre en faveur des handicapés . C'e bilan vient d 'être publié et les mesures
prnpusees sont actuellement à l ' étude.

/landicapé.s (assistance d 'une lierre personne).

1685 . 3 aoùt 1981 . M . Louis Besson appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
pénible situation des pluri-handicapés, graves et adultes, qui présentent non
seulement nnc arriération mentale profonde mais aussi des handicaps
physiques divers avec appareillage dont l ' état semi-grabataire nécessite
l ' aide d ' une tierce personne salariée . Pour l ' exonération des conditions
patronales de sécurité sociale, l ' obligation de vivre seul, en décret du
24 mars 1972 est incompatible avec leur état mental . En effet, ils sont dans
l ' obligation d ' avoir recours à une tierce personne, parce qu ' ils ne peuvent ni
envisager de fonder un foyer ni vivre seuls étant donné leur handicap
mental . Ils ont alors recours à un parent, souvent àgé qui assure outre leur
hébergement, leur surveillance constante et la difficile gestion de leur vie et
qui leur apporte souvent le complément financier indispensable aux
allocations compensatrices de tierce personne, insuffisantes pour payer le
salaire et les charges patronales d ' une tierce personne . Il lui demande si
dans le cadre d ' une meilleure solidarité entre les différentes catégories de
citoyens, il ne serait pas bon de prevoir un assouplissement ou : ne
dérogation à cette notion de « vivre seul n pour les grande handicape:
mentaux ou physiques adultes qui vivent avec un parent àgc . 11 demande
aussi quelle sera l ' action de son ministère en matière de soins à domicile
pour les grands handicapés prévus par l 'article 46 de la loi du 30 juin 1975,
mais qui n ' ont jamais été organisés, les établissements visés par la loi de
1975 étant inexistants

Réponse . Les conditions d ' exonération des cotisations patronales de
sécurité sociale dues pour l ' emploi d ' une tierce personne salariée son( fixées
par l 'article 19 du décret n° 72-23(1 du 24 mars 1972. l .es conditions
familiales et médicales et notamment la condition « vivre seul ie à laquelle
est subordonnée l 'exonération ont été assouplies par la lettre-circulaire du
7 septembre 1970 . Une personne peut être considérée comme vivant seule
dans les trois cas suivants : I ° lorsqu ' elle vit avec son conjoint et que celui-ci
est lui-mime bénéficiaire de l ' exonération ; 2° lorsqu ' elle vit avec des
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membres de sa famille, mais que ceux-ci du fait de leurs obligations
professionnelles ou scolaires, ne peuvent l ' assister d ' une manière constante;
3 ' lorsqu ' elle vit avec ses enfants, mais que ceux-ci en raison de leur âge, ne
peuvent lui prêter assistance. L' application de l 'article 46 de la loi
d'orientation en faveur des faveur des personnes handicapées s ' est traduite
par l 'autorisation de 2 500 places en maisons d ' accueil spécialisées dont
1 600 ont été à ce jour effectivement réalisées . En ce qui concerne
l 'organisation de soins à domicile, les personnes handicapées bénéficient de
plein droit des services de soins spécialisés a domicile prévus par le décret du
8 mai 1981 à parer de 60 ans et de manière exceptionnelle pour les moins de
60 ans . Par ailleurs, afin de favoriser le maintien à domicile des personnes
handicapées . 750 emplois d ' auxiliaires de vie ont été créés en 1981 et 1982,
l ' Etat subventionnant ces créations d ' emploi à concurrence de 4000 francs
par mois et par poste.

Handicapés (assistance d'une tierce personne).

1086. -- 3 août 1981 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation sociale des handicapés . Il note que les personnes
handicapées, qui bénéficient de « la tierce personne », sont dans l ' obligation
de payer les charges sociales correspondantes . Le montant de l ' allocation
aux handicapés s 'en trouve sérieusement grevé . Il souhaite que, dans le
cadre d'une prochaine revalorisation de l 'aide aux handicapés, il soit tenu
compte de cette charge . Il lui demande de bien vouloir étudier toutes
dispositions pour remédier ii cette situation.

Réponse . -- Les catégories qui peuvent obtenir l 'exonération des
cotisations patronales de tierce personne sont les suivantes : 1° les titulaires
d ' un avantage de vieillesse avec ou sans majoration de tierce personne;
2° les titulaires d ' un avantage de réversion ; 3 ' les titulaires de l 'allocation
compensatrice prévue par l ' article 39 de la loi d 'orientation . Sont exclus du
droit à l 'exonération, les titulaires d ' une pension d ' invalidité du troisième
groupe, les titulaires de la majoration pour tierce personne au titre des
accidents du travail, les ressortissants des régimes d ' invalidité des non-
salariés non agricoles ainsi que les titulaires de la seule allocation aux
adultes handicapés et de l ' allocation d ' éducation spéciale . il apparaît en
effet nécessaire d ' harmoniser les droits des différentes catégories au regard
de la possibilité d ' être exonérée des cotisations patronales de tierce
personne . Toutefois, la nécessité de garantir les recettes du régime général
de la sécurité sociale ne permet pas, dans l ' immédiat, d 'envisager une
harmonisation . Par ailleurs, afin de faciliter le recours à la tierce personne,
750 emplois d ' auxiliaire de vie ont été créés en 1981 et 1982, financés de
manière permanente à raison de 4 000 francs par mois et par emploi
(équivalent temps plein).

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

1291 . — 10 août 1981 . — M. Francisque Perrut demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
dispositions il a l ' intention de prendre pour faciliter l ' insertion ou la
réinsertion des personnes handicapées qui éprouvent d ' énormes difficultés
pour trouver une activité professionnelle, même lorsque leur qualification et
leur capacité de travail sont égales à celles des autres travailleurs et ne sont
nullement diminuées par leur handicap.

Réponse . — L ' insertion professionnelle des travailleurs handicapés en
milieu ordinaire de travail est l ' un des objectifs prioritaires retenus dans le
cadre du plan intérimaire 1982-1983 . Afin d ' assurer la réalisation de cet
objectif, il a été décidé d ' assouplir les conditions d ' accès à la fonction
publique et dans les établissements publics, d ' aménager la politique de
l'emp l oi, de procéder à un réexamen des moyens de formation et du
dispositif d ' orientation . 1° Accès à la /Onction publique le ministre délégué
chargé de la fonction publique et des réformes administratives a diffusé le
21 août dernier deux circulaires, l ' une rappelant à l 'ensemble des
administrations et des collectivités publiques les obligations qu ' elles doivent
satisfaire en maticre d 'emploi des travailleurs handicapés, l ' autre prévoyant
les aménagements à apporter au déroulement des épreuves des concours en
faveur des personnes handicapées . Par ailleurs, le ministère des P .T .T . a
arrêté un plan expérimental de recrutement des travailleurs handicapés qui
portera en 1982 sur 250 postes . Enfin, les services du ministre délégué
chargé de la fonction publique et des réformes administratives ont constitué
un groupe de travail regroupant l'ensemble des administrations.
Parrallélement, la mission d ' étude confiée à M . Christian i-lernandez a
établi un rapport d'ensemble, préconisant différentes mesures . Un grand
nombre de ces propositions a donné lieu à des projets de textes
réglementaires ou législatifs, portant sur les conditions d'aptitude et d'âge,
le reclassement des fonctionnaires en cours de carrière, l'aménagement du
système des emplois réservés . Ces mesures ont fait l ' objet d ' un communiqué
en Conseil des ministres et elles sont actuellement soumises à l'examen du
Conseil supérieur de la fonction publique ; 2° Aménagement de la politique de
l'emploi : les travailleurs handicapés dais ont être reconnus comme une
population prioritaire au sein des différents dispositifs arrêtés par le

gouvernement en faveur de l 'emploi (plan avenir jeunes, stages d ' insertions.
contrats de solidarité, emplois jeunes volontaires) . Dans le cadre du
programme « jeunes volontaires », il a été indiqué que les jeunes
demandeurs d 'emploi handicapés peuvent bénéficier des stages prévus à ce
titre . En outre, des mesures spécifiques sont à l ' étude dans les services du
ministère du travail (adaptation des contrats d ' apprentissage, contrats de
rééducation chez l ' employeur) . Enfin, et au-delà de la mise en œuvre de
mesures à caractère incitatif, le ministre du travail a rappelé la nécessité de
mieux contrôler les obligations des entreprises au titre de l 'emploi des
personnes handicapées ; 3° Rée.vaoten des moyens de /ormation pro/é.ssionnel-
/e : un bilan des moyens de formation professionnelle susceptibles d' are
développés en faveur des personnes handicapées est en cours . Il apparaît en
effet nécessaire d ' une part d ' élargir les possibilités de formation en
permettant aux personnes handicapées d ' accéder aux centres de l ' A . F . P . A.
et aux centres agréés de formation, d ' autre part d ' améliorer l 'efficacité des
formations spécialisées existantes, notamment dans le cadre des centres de
rééducation professionnelle et des instituts médico-professionnels;
4° Amélioration du dispositif d 'orientation et de soutien : l ' amélioration du
dispositif d ' orientation et de reclassement suppose en premier lieu une
amélioration de fonctionnement des C .O . T .O . R . E . P . afin notamment de
réduire les délais d ' instruction des dossiers et d ' éviter toute discontinuité
dans le processus de ieclassement des personnes handicapées . Différentes
mesures sont actuellement étudiées conjointement par mes services et par les
services du ministère du travail, portant à la fois sur l ' organisation du
secrétariat, l ' intervention des équipes techniques, l ' accueil des usagers et la
simplification des procédures . Par ailleurs, dans le cadre du réexamen des
textes relatifs aux centres de préorientation, il a été demandé à l ' inspection
générale des affaires sociales d 'établir un bilan complet des centres de
préorientation existants . Enfin, il apparaît également nécessaire de
réexaminer l ' intervention des équipes de préparation et de suite du
reclassement des travailleurs handicapés dans le cadre du développement du
service public de l ' emploi.

Famille (associations familiales).

1367 . — 10 août 1981 . - M. Charles Miossec appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés de plus en plus grandes que connaissent les délégués
familiaux dès lors qu ' il s' agit pour eux d ' assurer des représentations
régionales . En Bretagne, l ' union régionale des associations familiales est
présente dans une quinzaine d ' institutions régionales . Pour des raisons
matérielles, ces délégués ne peuvent plus aujourd 'hui assumer leur mission.
Or, en septembre 1979, le principe du « congé représentation » semblait
avoir été accepté lors d ' une entrevue accordée par le Premier ministre du
précédent gouvernement à l ' Union nationale des associations familiales . En
conséquence, il lui demande s ' il entend aller plus loin dans cette direction en
procédant ii la mise en place du congé représentation.

Famille (as.sociations familiales ) .

3976 . --- 19 octobre 1981 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème des associations familiales . Pour accroître l ' efficacité des
associations familiales, de nouveaux moyens légaux doivent être mis à la
disposition de ces associations . Ces moyens devraient comprendre ; la
reconnaissance légale des unions régionales d 'associations familiales.
comme conséquence logique de la réforme en cours ; la création d ' un congé-
représentation pour les délégués appelés à siéger dans les organismes ois ils
représentent légalement les familles ; une compensation financière équitable
instituée en faveur de toutes les personnes, y compris les mères au foyer, qui
sacrifient ainsi du temps à un service public ; la protection légale des
délégués familiaux organisée, à l ' instar de la protection des délégués
syndicaux, entrée dans notre système législatif . En conséquence, elle lui
demande quelles mesures il entend prendre pour aller dans ce sens.

Famille (associations familiales).

3984 . -- 19 octobre 1981 . M. Bernard Poignant attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème des associations familiales . Pour accroître
l 'efficacité des associations familiales, de nouveaux moyens légaux doivent
être mis à la disposition de ces associations . Ces moyens pourraient
comprendre : la reconnaissance légale des unions régionales d ' associations
familiales, comme conséquence logique de la réforme en cours ; la création
d 'un congé-représentation pour les délégués appelés ü siéger dans les
organismes où ils représentent légalement les familles ; une compensation
financière équitable instituée en faveur de toutes les personnes, y compris les
mères au foyer, qui sacrifient ainsi du temps à un service public ; la
protection légale des délégués familiaux organisée, à l ' instar de la protection
des délégués syndicaux, entrée dans notre système législatif. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour aller
dans ce sens .
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Réponse . — L' élaboration du statut de l ' élu social est l ' un des principaux
thèmes de réflexion retenus pour la préparation du projet de loi sur la
promotion de la vie associative . Il devrait fixer les nouveau': droits des
membres élus des associations reconnues d ' utilité sociale, notamment
l ' instauration d ' un congé représentation à leur profit . Un concertation se
poursuit actuellement pour préciser ce statut et ses conditions de mise en
oeuvre .

Handicapés (réinsertion professionnelle et .sociale).

1375 . -- 10 août 1981 . — M. Charles Miossec appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des familles ayant un jeune enfant malentendant, scolarisé
dans un établissement spécialisé . La loi n° 75-534 du 30 juin 1975 précise en
effet que les frais de transports individuels des élèves et étudiants
handicapés vers les établissements scolaires rendus nécessaires du fait de
leur handicap sont supportés par l ' Etat . Or, dans la pratique, il apparaît
très souvent que n ' est prise en charge qu ' une partie des frais à des taux
d ' ailleurs nettement inférieurs à ceux pratiqués pour les frais de
déplacement dans l ' administration, par exemple . Il appelle, en outre son
attention sur les délais souvent très importants demandés pour le
remboursement de ces frais . II lui demande, en conséquence que soient
prises toutes mesures afin que l'intégralité du trajet aller et retour soit pris
en compte puisqu ' il est effectivement supporté par la famille de l ' élève ou de
l 'étudiant handicapé et que les taux soient revus afin d ' être alignés sur ceux
en vigueur pour les remboursements de frais dans les administrations.

Réponse . — L ' administration de tutelle des établissements scolaires
ordinaires ou universitaires prend en charge les frais liés aux aller et retour
quotidiens s ' il y a des frais parti culiers liés au handicap (décret 77-540 du
27 mai 1977) . Quant aux établissements spécialisés. les aller et retour
quotidiens sont pris en charge par le prix de journée versé par les
organismes d ' assurance maladie . Le mode de prise en charge des frais de
transports particuliers que peuvent subir les enfants handicapés qui
fréquentent les établissements relevant du ministère de l ' éducation nationale
fait l ' objet d ' une étude très attentive dans le cadre de la politique
d 'intégration scolaire . II est exact, en effet . que la prise en charge des frais
de transports quotidiens s ' effectue actuellement de manière disparate entre
les différents rectorats . Dès lors que toutes les informations relatives aux
prises en charge actuellement délivrées auront été analysées, il pourra être
envisagé d ' harmoniser les différentes situations. Par ailleurs, la loi de
finances pour 1982 a sensiblement assoupli les modalités d ' attribution et de
versement de l ' allocation d 'éducation spéciale . D ' une part, les enfants
admis en internat dans les établissements spécialisés bénéficient désormais
du versement de l'allocation au prorata du nombre de journées passées dans
leur famille (fins de semaines et totalité des congés) . D ' autre part, les élèves
handicapés qui fréquentent les établissements relevant du ministère de
l' éducation nationale peuvent désormais avoir droit aux compléments qui
accompagnent cette prestation . En outre, les compléments de l 'allocation
d 'éducation spéciale peuvent êtrc attribués à partir d ' un taux d ' incapacité
permanente de 50 p . 100 compte tenu des contraintes ou des sujétions
particulières qu ' entraîne le handicap. Ces mesures qui feront l ' objet d ' une
instruction très prochainement sont de nature à a!leger très sensiblement la
charge des frais de transport, notamment liés aux allers et retours
hebdomadaires, éventuellement laissés à la charge des familles.

Handicapés (commissions techniques d 'orientation
et de reclassement profe.ssionnel).

1392 . — IO août 1981 .

	

M . Claude Birraux demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui

	

préciser certains points

	

du

	

fonctionnement

	

des
C . O . T . O . R . E . P . Lorsque les différents textes concernant ces commissions
ont été publiés, ils prévoyaient que chaque handicapé ou son répresentant
serait convoqué par la (' .0 . T .O . R . E . P . à l'occasion de l'examen de son
dossier . li était également prévu que des membres des associations feraient
partie de ces commissions . Or, il semble que ces dispositions ne soient pas
totalement respectées . Par exemple, certaines C . O . T . O . R . E . P.
omettraient de convoquer les handicapés à l'occasion de l'examen des
dossiers, ou bien n'auraient pas de représentants d'associations parmi leurs
membres . II lui demande de bien vouloir lui faire savoir si les
C . O . T .O . R . E . P . qui adoptent une telle attitude suivent l'esprit de la loi
ou bien si elles outrepassent leurs droits et cc qu'il entend faire pour remédier
à cet état de fait.

Handicapés (commissions techniques d 'orientation
et de reclassement professionnel).

15911 . — 14 juin 1982 . — M . Claude Birraux renouvelle les termes de
sa question n' 1392 parue au Journal officiel du IO août 1981, p . 2505 :
e M . Claude Birraux demande à M . le ministre des affaires sociales

et de la solidarité nationale de bien vouloir lui préciser certains points
du fonctionnement des C' .O . T .O . R . E . P . Lorsque les différents textes
concernant ces commissions ont été publiés, ils prévoyaient que chaque
handicapé ou son représentant serait convoqué par la C .O .T .O . R . E . P . à
l'occasion de l'examen de son dossier, il était également prévu que des
membres des associations feraient partie de ces commissions . Or, il semble
que ces dispositions ne soient pas totalement respectées . Par exemple,
certaines C . O . T .O . R . E . P . omettraient de convoquer les handicapés à
l' occasion de l ' examen des dossiers, ou bien n ' auraient pas de représentants
d ' associations parmi leurs membres . Il lui demande de bien vouloir lui faire
savoir si les C' .O . T .O . R . E . P . qui adoptent une telle attitude suivent
l ' esprit de la loi ou bien si elles outrepassent leurs droits et ce qu ' il entend
faire pour remédier à cet état de fait . »

Réponse . - L' article L 323-II du code du travail prévoit expressément la
convocation des intéressés. Cependant, il est vrai que cette convocation
systématique des personnes handicapées lors de l ' examer de leur dossier
peut alourdir la procédure et augmenter les délais d ' attente . C ' est pourquoi
cette question fait actuellement l'objet d ' une étude attentive en liaison avec
les services du ministère de l ' emploi . II pourrait être envisagé de ne plus
convoquer les personnes handicapées lorsque l 'examen médical ne soulève
aucune difficulté d ' interprétation et plus particulièrement lors des décisions
positives de renouvellement concernant des personnes dont l ' affection n ' est
pas susceptible d 'évoluer, ou ayant dépassé un certain âge . Toutefois. dés
lors que l ' intéressé souhaite être entendu par la Commission, ce droit ne
peut en aucun cas être limité, ou contesté.

Famille (médaille de la famille française).

1406. - IO août 1981 . - M . Marcel Mocoeur expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il a
été informé par la réponse n° 14504 du 3 avril 1979 de M . i.: ministre de la
santé et de la sécurité sociale à M . Pierre Bas, qu ' un projet de décret serait
actuellement à l'étude en vue de modifier les dispositions du décret n° 62-47
du 16 janvier 1982 portant réforme du régime de la médaille de la famil l e
française, modifié par le décret n° 74-260 du 20 mars 1974, complété par
l'arrêté du I l mars 1963 . II souhaite que la nouvelle refonte de ce texte soit
l' occasion de prendre sérieusement en compte cet hommage national à
rendre à l ' institution familiale . C ' est pourquoi, alors que l ' article 6 du
décret actuel traitant du retrait de la médaille précise que celui-ci entraîne la
perte des avantages attachés à la possession de cette distinction, il lui
demande s'il n'y aurait pas lieu de rencenser quels sont dans les faits ces
avantages et s ' ils sont à la hauteur de l ' hommage et de la reconnaissance de
la nation, tout en les liant à l ' attribution de cette distinction et non à son
retrait.

Réponse . - Les conséquences du retrait sont les mêmes pour toutes les
décorations officielles . En effet, celui-ci s ' accompagne toujours de la perte
des avantages qui y sont attachés . En ce qui concerne la médaille de la
famille française, elle ouvre droit actuellement à la carte nationale de
priorité . Le décret n° 82-938 du 28 octobre 1982 (Journal officiel du
4 novembre) fixant la nouvelle réglementation . destinée à moderniser les
conditions d ' attribution de cette distinction, n 'apporte pas d 'élément
nouveau sur ce point . la médaille de la famille française gardant un
caractère essentiellement honorifique.

En/anis (enfants accueillis).

2054 . 7 septembre 1981 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
d 'examiner les conditions dans lesquelles serait facilité le maintien dans la
famille naturelle (oncles, tantes . feéres et sieurs) d 'enfants que leurs père et
mère ne peuvent élever et qui, pour cette raison, ont été coupés au service
départemental de l'aide sociale à l'enfance . Les assistantes maternelles de
l 'aide sociale, à l ' enfance, au titre de la loi n° 77-5(15 du 17 mai 1977
touchent pour les enfants qui leur sont confiés environ 2 400 francs à
2 500 francs net par mois, selon l ' âge de l 'enfant, soit 1 160 francs pour la
partie salaire, 1 240 francs à 1340 francs pour la partie entretien
(nourriture, habillement, loisir et argent de poche), ce qui donne
mensuellement pour la garde de trois enfants : 3 480 francs de salaire et
3 720 francs à 4 020 francs pour leur entretien soit globalement :
7 200 francs à 7 500 francs . Si les enfants sont élevés par un membre de la
famille, une tante par exemple, la qualité d'assistante maternelle lui sera
refusée et . bien souvent, elle ne pourra même pas bénéficier de l 'allocation
prévue à l'article 53 du code de la famille et de l 'aide sociale : ses ressources
ainsi que celles de son mari étant prises en considération . ("est ainsi que des
familles, bien que n 'étant pas tenues à l ' obligation alimentaire au titre du
code civil, se voient refuser par les directions départementales des affaires
sanitaires et sociales toute aide de l'Etat quand bien même leurs ressources
ne sont constituées que par de modestes salaires d 'ouvriers et qu ' elles ont
elles-mémos un ou deux enfants à charge et ceci, sous le prétexte « qu'il
convient avant tout de faire jouer la solidarité familiale avant de solliciter
l ' aide de la société ee . Il faut cependant bien considérer qu ' une famille qui



4752

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Novembre 1982

assure l 'entretien d ' un ou plusieurs neveux et nièces doit, si la femme
travaille, exposer, pour les plus jeunes, des frais de garde à la journée de
l ' ordre de 800 francs par mois. Les prestations familiales ne sauraient à elles
seules, compenser de telles charges. Aussi, nous demandons à M . le
ministre de la solidarité de bien vouloir faire connaître : les raisons qui
s ' opposent à une reconnaissance du statut d 'assistante maternelle d ' une
tante qui élève ses neveux et nièces, les raisons pour lesquelles, dans de trop
nombreux cas, des enfants confiés aux directions départementales des
affaires sanitaires et sociales, en tant que recueillis temporaires, sont placés
chez des personnes étrangères à la famille alors que des oncles et tantes, des
frères et soeurs qui ont à la fois les qualités morales et des possibilités
d 'hébergement sont trop souvent tenus écartés de tout ce qui concerne le
sort de leurs jeunes parents ; ce qui entraine pour ces enfants parfois une
coupure des frères et soeurs entre eux, tout au moins, un relâchement des
liens affectifs les unissant aux membres de leur famille autres que le père et
la mère. Cette situation est certainement préjudiciable au développement de
l' enfant dans un climat de sécurité et dans le cadre d ' une action éducative
concertée.

Réponse . — L'honorable parlementaire s ' interroge sur les raisons pour
lesquelles les enfants accueillis à l ' aide sociale à l ' enfance ne sont pus plus
souvent confiés à des parents proches de la famille de l 'enfant, au lieu de
l' être à des assistantes maternelles étrangères à celle-ci . II demande si une
telle possibilité ne pourrait être envisagée, tout en donnant aux parents
concernés (généralement onc ' : . tante, grands-parents) une aide financière,
soit sous la forme d ' une allocation mensuelle prévue à l 'article 53 du code
de la famille et de l 'aide sociale, soit en leur permettant d'obtenir le statut
d ' assistante maternelle et les avantages y afférant . En droit, la loi a exclu
l ' obligation pour une personne qui assure la garde d ' un enfant de sa famille.
d ' obtenir l ' agrément d ' assistante maternelle, ce qui bien évidemment
n ' empêche pas les parents de l ' enfant de la dédommager financièrement si
cela lui parait souhaitable . Lorsque le placement d ' un enfant à temps
complet devient nécessaire, il semble en effet préférable de rechercher la
possibilité d ' un accueil de l 'enfant dans sa famille . Cependant, en
opportunité . cette mesure n 'est pas toujours, ni possible. ni souhaitable:
s'agissant de placements très limités dans le temps (hospitalisation d ' un
parent, par exemple), cette forme d'accueil doit être recherchée ; en
revanche, pour des accueils à plus long terme tenant, notamment, à des
mésententes entre conjoints, il n 'est pas toujours souhaitable de confier un
enfant à des parents proches car cela peut susciter ou accroitre des tensions
entre père et mère de l 'enfant, ou entre ceux-ci et la famille proche.
Néanmoins, quand ce placement dans la famille élargie est possible, se pose
alors le problème du soutien financier évoqué ci-dessus . Le statut
d'assistante maternelle ne semble pas adéquat pour le résoudre ; d ' une part.
il n ' est accordé que sur la base d ' une évaluation préalable, d ' autre part, il
peut être refusé quand bien même la personne qui le sollicite pourrait
répondre effectivement aux besoins d 'un enfant particulier (connu de lui,
neveu ou petit enfant), le refus se fondant sur des critères valables en
général (âge, contexte familial) mais inadaptés à ce cas particulier . Au
demeurant, une aide financière peut être accordée sans que la personne soit
agréée. Les allocations prévues à l ' article 53 du code de la famille et de
l'aide sociale peuvent être attribuées au profit de l'enfant en tenant compte
de la situation sociale et économique de la famille de l 'enfant et non de celle
des parents qui l ' accueillent . Aucune condition de ressource légale n ' est
requise pour l'attribution d'une telle aide qui présente en outre l'avantage
de préserver l ' entière responsabilité des parents de l ' enfant . Si l ' enfant a fait
l ' objet d ' une admission à l ' aide sociale à l ' enfance au titre des articles 48 et
49 du code de la famille et de l ' aide sociale, les parents qui accueillent
l ' enfant peuvent néanmoins, si l 'aide sociale à l ' enfance l ' estime nécessaire
compte tenu de la situation familiale et sans être soumis à l ' ensemble des
exigences du statut des assistantes maternelles, percevoir l ' indemnité
d'entretien voire le salaire tels qu'ils ont été déterminés par le département
concerné dans le cadre de ce statut.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

2142 . — 7 septembre 1981 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés que rencontrent des associations de parents
d'enfants inadaptés, du fait de l'application de la loi d'orientation de 1975.
Ils souhaitent la priorité d'accueil de leurs enfants dans le C . A . T . géré par
leur association, le droit à leur hébergement dans un foyer géré par elle, le
droit au maintien en I .M .P. R .O . jusqu'à vingt ans dans l'attente qu'un
C . A . T . puisse effectivement les accueillir . Ils souhaitent également le droit
au bénéfice des dispositions sociales (contribution patronale à l'effort de
construction, fonds d'oeavre sociale, formation et perfectionnement
professionnel) contenues dans le code du travail . II lui demande quelles
suites il compte donner à ces revendications.

Réponse . — l' L'orientation des personnes handicapées en structure de
travail protégé ou en structure d'hébergement relève exclusivement de la
Commission technique d'orientation et de reclassement des travailleurs
handicapés . La décision prise par la C .O . T .O . R .E .P . s'impose aux
établissements dans le cadre de leur agrément et dans la limite de leurs
capacités . En aucun cas, une association gestionnaire d'un établissement ne

peut exercer un contrôle sur l 'admission, notamment à partir d ' un critère
qui serait celui de l ' adhésion de la personne handicapée ou de sa famille à
ladite association . Une telle pratique serait en contradiction formelle avec
l ' article 14 de la loi d'orientation et avec le principe général du droit de la
liberté d ' adhérer à une association ou à un groupement . Par ailleurs, la
compétence désormais exclusive dévolue aux C . O . T . O. R . F . P . en matière
d ' orientation répond à la préoccupation constante des pouvoirs publies
d 'éviter toute filière de placement préjudiciable à l ' évolution des personnes
handicapées . 2° Le maintien dans les structures spécialistes de l ' enfance de
personnes ayant dépassé l 'àge de vingt ans est autorisé à titre dérogatoire . et
jusqu ' à vingt-cinq ans, depuis 1969 . 3° II est exact que le statut actuel des
travailleurs handicapés en centre d ' aide par le travail n ' est que partiellement
régi par le code du travail compte tenu de la double nature de ces
établissements . Etablissements médico sociaux relevant de la loi sociale . les
centres d' aide par le travail sont à la fois des unités de production
concourant à la mise au travail des personnes et des lieux de soutien et
d 'accompagnement . II convient toutefois de préciser que les centres d ' aide
par le travail sont assujettis à la contribution patronale exigée des
établissements de plus de dix salariés au titre de la construction et de la
formation professionnelle.

Handicapés (a/l)carlun.s et ressour, es I.

2641 . 21 septembre 1981 . - M . Jacques Barrot attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les inconvénients que comporte la prise en compte des
ressources de l 'année antérieure lors de l ' attribution de certains avantages
sociaux . Il arrive en effet que la situation des intéressés se soit
complètement modifiée au cours de l ' année ; ainsi, par exemple, la référence
aux ressources de l ' année antérieure ne permet pas l ' accès d ' une personne
devenue handicapée par la suite d ' un accident ou d ' une maladie subite à la
C . O . T . O . R . E . P . Il lui demande comment il envisage de modifier ces
règles de prise en compte pour permettre la souplesse nécessaire et la prise
en compte de la situation actuelle de l ' intéressé, et non d ' une situation
antérieure, souvent beaucoup plus favorable puisque l ' incident qui a
provoqué les difficultés financières ou matérielles est postérieur à l ' année
écoulée.

Réponse . — L' allocation aux adultes handicapés est servie aux termes de
la loi d ' orientation du 30 juin 1975 comme une prestation familiale . II est
tenu compte en principe pour l 'octroi de cette allocation des ressources
perçues par la personne handicapée au cours de l'année précédant celle au
cours de laquelle le droit est ouvert ou maintenu . II n ' existe actuellement
qu ' un nombre limité de dérogations à cette règle en laveur notamment des
personnes dont la situation familiale s 'est trouvée modifiée en cours
d 'année . victimes du chômage ou admises au bénéfice d ' une pension de
retraite ou d'invalidité . La possibilité de prendre en compte la situation
réelle des personnes handicapées au moment où elles déposent leur demande
d 'allocation aux adultes handicapés fait actuellemcut l ' objet d ' une étude
attentive pour tenir compte notamment des observations formulées par
M . I .asry, conseiller d'Etai dans le bilan de l ' application de la loi
d 'orientation d e r IO juin 1975 qu ' il a établi à la demande du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale.

llandirapés I établissements )

3179 . - 5 octobre 1981 . M. Jean Peuziat attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur ceux que l ' usage nomme !es handicapés mentaux . ('eux-ci trouvent
généralement place en différentes institutions, I . M . F . , I . M . P ..
I . M . P . R .O ., C .A .T . Ces structures d ' accueil . de prise en charge, de
travail . sont souvent, malgré la compétence et la bienveillance évidentes des
équipes éducatives, des lieux relativement clos . Plusieurs de ces associations
envisageraient, si moyen leur était donné, des échanges, en France ou dans
l'ensemble de la communauté européenne, destines à décloisonner l'espace
de vie restreint de ces travailleurs handicapés . Les échanges pourraient être
courts, à des fins de voyage et de loisir, ou plus longs (un, trois, six mois) à
des fins de travail . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
- ompte prendre pour favoriser ces initiatives novatrices qui participeraient
.ctivement à l 'éveil des handicapés mentaux.

Réponse . La politique menée par le gouvernement en faveur de
l ' insertion sociale des personnes handicapées doit conduire les institutions
spécialisées, qui accueillent notamment des handicapés mentaux, à s ' ouvrir
sur l ' extérieur et à 'permettre le maximum de contacts :nec le milieu
ordinaire de vie . Des instructions sont données pour q, les nouvelles
structures ne soient plus isolées mais implantées à proximité des lieux
d ' animation sociale et des familles . Par ailleurs, en encourageant
l ' intégration scolaire, la circulaire d 'orientation du 29 janvier 1982 a déjà
permis l ' accueil d ' un certain nombre d ' enfants handicapés mentaux dans
des établissements scolaires ordinaires où ils font l ' objet d ' un soutien
spécialisé mais partagent de nombreuses activités avec les autres élèves.
Dans le domaine de la formation professionnelle et du travail, se
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développent des expériences permettant aux élèves des instituts médico-
professionnels de suivre des stages ou aux travailleurs handicapés des
centres d ' aide par le travail d ' être détachés en entreprise . En ce qui
concerne les loisirs, rien ne s'oppose à ce que se développent des échanges
entre établissements . Une circulaire du 18 décembre 1980 définit selon
quelles modalités doivent s 'effectuer les transferts temporaires dans les
établissements pour enfants et adolescents handicapés . Cc texte ne
mentionne pas les déplacement , à l 'étranger, mais les services de tutelle
peuvent les autoriser dès lors que ces activités entrent dans un projet
éducatif cohérent, offrent toutes les garanties de sécurité, ne comportent
aucune indication médicale et que leur coût financier a fait l ' objet d ' une
acceptation lors du budget prévisionnel de l 'établissement.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

3659 . . 12 octobre 1981 . - M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes âgées qui, pour des raisons de santé, doivent
quitter leur maison de retraite et sont reclassées en service long séjour dans
une maison de soins pour personnes âgées . Dans ce cas, les Caisses
primaires prennent en charge la couverture des soins conformément au prix
de journée en vigueur, l ' hébergement étant facturé au malade . Or, alors que
dans la maison de retraite, l'intéressé bénéficiait de l ' allocation logement,
celle-ci ne lui sera désormais plus servie . La conséquence est que la
personne âgée déboursera environ le double de son hébergement dés lors
qu ' elle est placée en long séjour La situation est encore aggravée par le fait
que le prix de journée couvert par les Caisses étant trop faible, la différence
représentant donc une partie des frais de soins, s 'ajoute aux frais
d ' hébergement totalement réclamés à l ' intéresse . Compte tenu de la
situation ainsi décrite, il lui demande dans quelle mesure l ' allocation
logement ne devrait pas être attribuée aux personnes âgées hospitalisées en
long séjour.

Réponse . La politique menée par le secrétariat d ' Etat a pour objectif de
prévenir et de limiter toutes les formes de ségrégation des personnes âgées.
C 'est la raison pour laquelle a été mis en place un dispositif tendant à éviter
l ' hospitalisation d' une personne âgée atteinte d ' une dépendance croissante.
Ce dispositif est celui d ' une médicalisation légère des maisons de retraite,
par le biais de la section de cure médicale . Cette section apporte par
l ' assurance maladie, un financement des emplois de personnel soignant.
Ainsi, la personne âgée peut rester dans la même chambre, quel que soit son
état de dépendance puisqu' elle est assurée de l ' intervention de personnels
infirmiers et d ' aides soignants. Ces soins évitent . dans de nombreux cas, un
transfert en long séjour . Cette politique permet à la personne dépendante de
rester dans l ' environnement qui lui est familier et a pour effet de réduire le
coût de la dépense, à la fois pour la collectivité et pour l ' intéressé.
L 'allocation logement dont bénéficie les intéressés constitue à cet égard une
mesure incitative en ce sens . Pour cette raison, il ne peur être envisagé, du
moins dans l ' immédiat, de prendre les dispositions suggérées par
l'honorable parlementaire qui compromettraient la mise en oeuvre de cette
politique et appelleraient une modification onéreuse de la réglementation.

'étrangers« travailleurs etrangws )

4890. - 9 novembre 1981 . -- M . Roland Huguet appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la nécessité de réformer le texte réglementant les conditions
d'attribution de la médaille de la famille afin d 'étendre son champ
d ' application à l ' ensemble des familles résidant en permanence sur le
territoire français abstraction faite des conditions actuelles de nationalité
des parents . Cette extension permettrait, d ' une part, de rendre hommage au
mérite de ces familles immigrées qui on! . comme les familles françaises, le
souci d ' élever leurs enfants dans les meilleures conditions matérielles et
morales et correspondrait, d ' autre part, aux nouvelles orientations
gouvernementales tendant à faire disparaitre toutes les discriminations
économiques et sociales frappant les travailleurs immigrés . En conséquence,
il lui demande de lui faire connaître s ' il envisage l ' extension précitée.

Réponse . - La médaille de la famille française est une distinction qui
possède un attrait certain auprès des familles mais il est apparu nécessaire
d ' en modifier les conditions d ' attribution en vue de les adapter à l ' évolution
actuelle de notre société. Une nouvelle réglementation, allant dans le sens
de la modernisation souhaitée, a été fixée par le décret n° 82-938 du
28 octobre 1982 (Journal officiel du 4 novembre) . Elle transforme de façon
fondamentale les conditions d ' obtention de cette décoration qui n ' était,
jusqu'à présent, décernée qu'aux seules mères de famille françaises dont le
conjoint possédait lui aussi la nationalité française . Désormais, la médaille
de la famille pourra être accordée dans le cas où l'un des parents est
étranger, dès lors que les enfants sont français . Les seuls critères retenus
pour l ' obtention de cette distinction sont les soins attentifs et le dévouement
manifestés par les parents pour élever leurs enfants dans les meilleures
conditions matérielles et morales .
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Famille (médaille de la famille lrunçaisel

4387 . 26 octobre 1981 . - M. Francis Geng indique à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que de
nombreux pères de famille, à la suite du décès de leur épouse ou à la suite
d ' un divorce, prennent en charge et assument seuls avec beaucoup de
dévouement, l ' éducation de leurs enfants . La réglementation actuelle ne
permet pas à ces pères de famille de bénéficier de la médaille de la famille
française, comme cela se fait pour les mères méritantes . Il lui demande s ' il
ne lui parait pas souhaitable de récompenser les pères de famille au même
titre que les mères.

Réponse. Le décret n° 82-938 du 28 octobre 1982 (Journal officiel du
4 novembre) fixant la nouvelle réglementation relative à la médaille de la
famille française, tient le plus large compte des suggestions formulées par
l 'honorable parlementaire. Il est en effet apparu souhaitable de modifier et
d'actualiser les conditions d 'attribution de cette décoration, en vue de les
adapter à l ' évolution actuelle de notre société . Désormais, la médaille
pourra être attribuée dans les conditions identiques aux pères et aux mères
de famille . Cette modification transformera de façon fondamentale les
modalités d ' attribution de cette distinction, puisqu ' elle n ' était . jusqu ' à
maintenant, décernée qu 'aux seules mères de famille.

Assurance vieillesse : généralités
(politique en faveur des retraités)

4961 . -- 9 novembre 1981 . - Mme Jacqueline Osselin attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation financière difficile de certaines
femmes qui, après avoir consacré souvent une grande partie de leur vie à
élever leurs enfants et (ou) à assister leur mari dans son activité
professionnelle (notamment dans les professions libérales) atteignent l'âge
de la retraite en ne disposant d ' aucune ressource ou que d ' un minimum
insuffisant pour vivre décemment, en raison du faible montant ou même de
l ' absence de leurs cotisations . Il lui demande s ' il ne serait pas possible, pour
les catégories les plus défavorisées, d ' envisager, dans ce cas, un complément
leur permettant d ' atteindre le minimum vieillesse.

Assurance vieillesse : généralités
(politique en faveur des retraités).

17266 . — 12 juonet 1982 . — Mme Jacqueline Osselin s 'étonne auprès de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de ne
pas avoir obtenu de réponse à la question n° 4961 du 9 novembre 1981 relative à
la revalorisation des retraites accordées aux femmes ayant élevé leurs enfants;
elle lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Le gouvernement est tout à fait conscient des difficultés
financières auxquelles se heurtent les femmes, qui, ayant consacré de
nombreuses années à élever leurs enfants n ' ont pu se c nstituer de droits à
la retraite suffisants . Outre la revalorisation de 5(1 à 52 p . 100 du taux des
pensions de réversion dans le régime général et dans les régimes légaux
alignés sur lui (salariés agricoles, artisans, commerçants), qui doit intervenir
au 1" décembre 1982, ainsi que l ' augmentation corrélative des limites de
cumul d ' un droit propre de vieillesse ou d ' invalidité et d ' un droit dérivé, le
gouvernement entend, dans l'avenir, permettre aux femmes de se constituer
des droits propres . C ' est pourquoi une étude à été demandé à Mme Même,
maître des requêtes au ( 'onseil d ' Etat, afin que soit envisagée la mise en
place d ' un système de droits propres . Ce rapport permettra la préparation
de décisions gouvernementales ultérieures . Toutefois, il est à noter que
d ' ores et déjà diverses dispositions sont prévues en faveur des femmes, afin
qu ' elles puissent acquérir des droits personnels à la retraite, au titre de leurs
activités familiales . comme si e!IC- cotisaient au titre de l ' exercice d ' une
activité salariée : affiliation obligatoire des mères de famille ayant soit un
enfant de moins de trois ans, soit trois enfants, dont les ressources sont
inférieures à un certain plafond, à la charge des organismes débiteurs des
prestations familiales, possibilité d ' adhésion à l 'assurance volontaire
vieillesse . De plus, il est prévu dans le régime général et dans les régimes
d ' assurance vieillesse des travailleurs non salariés des professions
artisanales et des professions industrielles et commerciales, une majoration
de durée d ' assurance de deux ans par enfant élevé pendant au moins
neuf ans avant son seizième anniversaire . Par ailleurs, les pensions de
vieillesse attribuées par ces régimes sont portées au minimum dés lors
qu ' elles rémunèrent quinze ans d ' assurance, ou si les ressources du
bénéficiaire ne dépassent pas depuis le 1 " juillet 1982 : 26 400 francs par an
pour une personne seule ou 4 200 francs pour un ménage . En outre, si les
ressources globales de la personne ou du ménage demeurent inférieures au
montant précité . la prestation de vieillesse peut être complétée par
l 'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité, ce qui leur
permet de bénéficier du minimum global de vieillesse, soit au 1" juillet
1982 : 25 500 francs pour une personne seule et 47 2(10 francs pour un
ménage . Il convient par ailleurs, de noter que la loi n° 82-596 du I(1 juillet
1982 vient d 'a néliorer la situation, au regard de l ' assurance vieillesse, des
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Départements et territoires d 'outre-mer (Réunion : handicapés).

5095 . — 9 novembre 1981 . — M . Wilfrid Bertile attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes handicapées du département de la Réunion.
Celles-ci relevaient d ' un régime d 'aide aux grands infirmes supprimé lors de
l ' apparition de la prestation « allocation aux adultes handicapés » . Or cette
allocation n'est accordée qu ' aux personnes présentant plus de 80 p . 100
d ' incapacité, alors que l ' aide aux grands infirmes prenait en cc .mpte jusqu ' à
50 p. 100 d ' invalidité . Il en résulte qu ' une partie de la population souffrant
d ' un handicap certain se trouve actuellement sans aucune aide . Il est hors
de question pour ces personnes de trouver du travail dans une île où le
chômage est de trois à cinq fois superieur à la moyenne nationale et où les
valides eux-mêmes ne trouvent pas d 'embauche . Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures compte prendre le gouvernement pour venir
en aide aux personnes concernées jusqu ' ici abandonnées.

Réponse . — Le droit de l ' allocation aux adultes handicapés est actuel-
lement ouvert non seulement aux personnes dont le taux d'incapacité
est égal ou supérieur à 80 p . 100, mais également à toute personne qui,
compte tenu de son handicap, est dans l' impossibilité de se procurer un
emploi . Il appartient aux commissions techniques d 'orientation et de
reclassement professionnel, mises en place dans chaque département,
d ' apprécier si l ' impossibilité où se trouve une personne de se procurer un
emploi, est lié' ou non à son handicap . Les dispositions prévues par la loi
d ' orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées ne
sauraient être étendues sans graves inconvénients à l'ensemble des
personnes dont les difficultés à trouver un emploi, sont liées à la situation
du marché du .ravail . C'est dans le cadre de la politique de lutte contre le
chômage, qui constitue l ' axe essentiel de la politique du gouvernement, que
la situation des intéressés doit trouver une solution.

Famille (politique familiale).

5152 . — 9 novembre 1981 . -- M . Philippe Séguin se fait auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
l'écho de la motion adoptée lors du trente et unième congrès de la
Fédération nationale des associations familiales rurales ayant eu lieu les 3 et
4 octobre derniers . Le vote, par le parlement, d ' une Loi cadre de politique
familiale globale a été demandé . Dans l ' immédiat, il a été souhaité la mise
en oeuvre d'aménagements des dispositions d'ordre social existantes . c'est-à-
dire : pour les prestations familiales, une revalorisation importante des
allocations et une simplification de leurs modes d'attribution ; pour la
couverture maladie, une amélioration de la qualité des services actuels, la
diversification de ceux-ci, le développement de l' éducation sanitaire et de la
prévention et une harmonisation des remboursements des soins ; pour les
retraites vieillesse une progression vers une mutualisation et une
revalorisation des retraites, le versement de la pension de réversion dés le
décès du conjoint, l ' octroi immédiat d ' une pension aux mères de famille
ayant atteint l 'âge de ia retraite . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître l 'accueil qu ' il estime pouvoir être réservé à ces justes desiderata,
ainsi que les possibilités et les délais de leur mise en oeuvre.

Famille (politique familiale).

10606 . — 22 février 1982 . M . Philippe Séguin s 'étonne auprès de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 6152 publiée au
Journal officiel (A . N . question n° 39) du 9 novembre 1981 (p . 3179)
relative à la politique familiale . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — En un an, les dépenses consacrées aux allocations familiales
et aux allocations de logement ont augmenté de 50 p . 100. Parallèlement à
cette politique de revalorisation massive des prestations familiales, il a été
prévu de procéder à une simplification profonde du régime de ces
prestations qui était devenu abusivement complexe . A cette fin, le Conseil
des ministres a adopté, le 21 avril 1982, un projet de loi comprenant une
série de mesures destinées à réorienter les prestations familiales dans :e sens
souhaité par les familles, les associations familiales et les partenaires
sociaux . L'ensemble de ces mesures, en faveur des familles, se situe dans les
perspectives suivantes : I' respecter la liberté des familles, en rapprochant
les prestations servies aux enfants de rangs différents ; 2 ' accroître la justice
et la solidarité entre les familles, en améliorant, notamment les conditions
d'attribution pour l'allocation d'orphelin, et en prévoyant diverses
extensions de la protection sociale ; 3' simplifier le régime des prestations
familiales . L'application de l'ensemble de ces mesures sera réalisée en 1983 .

Handicapés (associations et mourernents : Nord - Pas-de-Calais).

5318 . -- 16 novembre 1981 . M. Jacques Mellick attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés rencontrées par le comité de soutien Nord - Pas-
de-Calais au groupement d'action des sclérosés en plaques . En effet, cc
comité s'est constitué, dans le cadre de l ' année des handicapés, pour aider
une association nationale de sclérosés en plaques créée par une personne
elle-mime atteinte de S . E . P . depuis treize ans et qui essaie d 'aider les
malades à surmonter ce terrible handicap et à repousser la résignation et la
fatalité de l ' échéance de leur maladie . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour aider cette association dans son rôle hautement
humanitaire.

Réponse . — Les crédits dont dispose le ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale pour soutenir les associations oeuvrant en faveur des
personnes handicapées sont destinés aux associations à vocation nationale.
ou au financement exceptionnel d ' opérations ponctuelles ayant un caractère
innovant . A ce titre, le ministère de la santé accordera en 1982 une
subvention de 85 000 francs à la nouvelle association des sclérosés en
plaque . Le financement de l ' action d 'associations qui ne répondent pas à
ces critères doit être recherché au niveau local, auprès des collectivités
intéressées .

Handicapées (allocations el ressources)

5538 . --- 23 novembre 1981 . M. Bruno Vennin attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le prc'léme des personnes qui se voient supprimer, par la Commission
départementale technique d 'orientation et de reclassement professionnel
l ' allocation aux adultes handicapés et qui font appel auprès des
Commissions régionales . se trouvent très souvent dans une situation sociale
extrêmement difficile . En effet, les délais d 'attente sont extrêmement longs
et beaucoup de ces personnes, qui sont dans l ' incapacité de travailler, se
trouvent sans ressources aucunes . Il lui demande si le gouvernement ne
pourrait pas envisager, pendant la période intermédiaire d ' appel, une
solution qui procurerait des ressources à ceux qui en sont dépourvus . En
tout état de cause, il serait nécessaire de faire effort pour raccourcir le délai
d ' incertitude.

Réponse . -- Le gouvernement poursuit un effort de solidarité important
en direction des personnes handicapées, notamment par l ' attribution de
l ' allocation aux adultes handicapés aux personnes dont le niveau de
ressources personnelles est inférieur à un plafond qui varie selon leur
situation de famille . Toutefois, ne peuvent prétendre à cette allocation que
les personnes dont l ' incapacité permanente est au moins égale à 80 p . 100 ou
qui, du fait de leur handicap sont reconnues par la Commission technique
d'orientation et de reclassement professionnel (C . O . T .O. R . E . P . ) dans
l ' impossibilité de se procurer un emploi . Dès lors que ces commissions se
sont prononcées négativement sur une demande . les intéressés peuvent
s ' adresser aux Commissions régionales d ' invalidité . Compte tenu du
nombre des dossiers en instance devant ces Commissions, il est vrai que les
délais d ' examen sont parfois importants . Le ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale est tout à fait conscient du caractère excessif des
délais nécessaires aux Commissions régionales d' invalidité pour instruire les
recours cormés contre les décisions des (' . O . T .O . R . E . P . et a étudié les
mesures propres à les réduire . ("est pourquoi il est examiné la possibilité
d ' atténuer dans certains cas le principe de révision systématique des
situations devant les C' . O . T . O . R . E . P. ( 'es mesures devraient concerner les
personnes de plus de cinquante ans et celles dont les handicaps sont
irréversibles . De plus, des solutions au niveau de ces Commissions sont
recherchées pour favoriser l ' information des usagers sur leurs droits
véritables afin d ' éviter les erreurs d ' orientation, ainsi que pour renforcer les
moyens dont disposent les Commissions régionales d ' invalidité . Toutefois,
en ce qui concerne la période intermédiaire d ' appel, dés lors qu ' une
personne s'est vue refuser le bénéfice de l 'allocation aux adultes handicapés
par la Commission technique, d'orientation et de reclassement
professionnel, il ne saurait être envisagé de la faire bénéficies d'un système
particulier de garantie de ressources au seul motif qu ' elle a introduit un
recours contre la décision prise à son encontre . Le sort des personnes qui,
faute de pouvoir exercer un emploi, se trouvent totalement démunies de
ressources, fait ac t uellement l ' objet d ' un examen attentif dans le cadre d ' une
mission de lutte contre la pauvreté et la précarité confiée à M . Charvet.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

6245 . 30 novembre 1981 M . Charles Miossec demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de bien vouloir dresser un bilan, depuis la loi d 'orientation de 1975, des
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conjoints d ' artisans ou de commerçants travaillant dans l 'entreprise
familiale . Pour ce qui est de la situation des conjoints des membres des
professions libérales qui participent à l ' activité professionnelle de leur mari,
des solutions pourront être recherchées dans le cadre des études poursuivies
pour la mise en place éventuelle d ' un système de droits propres à la retraite .
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conditions de fonctionnement du travail protégé en ce qui concerne : la
croissance . les effectifs, le chiffre d ' affaires des centres d ' aide par le travail
(C . A . T. ) ; l'évolution de leurs activités artisanale, industrielle et agricole . II
souhaite également connaitre les perspectives de développement du travail
protégé envisagées par le gouvernement.

Réponse. En 1978, 548 centres d ' aide par le travail offraient
35000 places aux travailleurs handicapés . En 1981, 683 établissements
accueillent environ 44000 personnes . Durant la même période, le nombre
d ' ateliers protégés est passé de 68 à 105, et le nombre de personnes qui y
travaillent a progressé de 3 427 à 4 117 . Le déséquilibre des structures du
travail protégé en même temps que l ' insuffisance globale des capacités
d ' accueil au regard des décisions d ' orientation prononcées par la
Commission technique d ' orientation et de reclassement professionnel, a
conduit le ministère à s ' interroger sur les conditions de création et de
développement de ces établissements ainsi que sur leur finalité . Une enquête
en cours au ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale
permettra de mesurer et d ' évaluer l 'activité économique des C .A .T . Un
groupe de travail sera très prochainement institué afin d 'étudier quelle doit
être la place des établissements de travail protégé dans le dispositif mis en
œuvre pour faciliter l 'insertion professionnelle des personnes handicapées
c impte tenu des observations formulées par le rapport Lasry et de la
volonté affirmée par le gouvernement dans le cadre du plan
intérimaire 1982-1983 de permettre aux personnes handicapées d 'accéder à
un emploi en milieu ordinaire de travail toutes les fois où cela est possible.

Assurance maladie maternai« prestations en nature).

6460 . - 7 décembre 1981 . -- M . Vincent Ansquer appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les réactions des chirurgiens-dentistes qui déplorent
l ' annulation de l ' accord tarifaire signé par la profession avec les pouvoirs
publics et les Caisses de sécurité sociale . Les intéressés regrettent d'eue mis
à ce propos devant le fait accompli et soulignent, d ' autre part, l ' insuffisance
des remboursements en matière de prothèse . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre l ' action qu ' il envisage de mener afin qu ' une solution
intervienne, qui tienne compte à la fois des légitimes intérêts des praticiens
concernés et des droits des assurés.

Réponse . - A la suite de l 'annulation par le Conseil d ' Etat de l ' arrêté du
31 jansicr 191 78 nnrt :int approbation de la convention nationale des
chirurgiens-dentistes . l ' autorité ministérielle a provoqué, contixmcment aux
dispositions de l ' article L 262-I du code de la sécurité sociale, une enquête
de représentativité et a déterminé au vu des résultats de cette enquête les
deux organisations nationales les plus représentatives qui participeront à la
négociation et à la signature éventuelles de la convention nationale : les
décisions ont été notifiées aux parties intéressées . Ces partenaires ont mené
des négociations pour la mise au point d ' une nouvelle convention nationale
qui pourra . dès qu ' elle aura été signée par les parties intéressées, être
soumise à l 'appréciation du gouvernement . Il est certain, par ailleurs, que
l 'écart appréciable qui sépare pour certains soins dentaires et tout
particulièrement les prothèses - les tarifs servant de hase au
remboursement par les Caisses d ' assurance maladie des prix effectivement
demandés, appelle une action en vue d ' un meilleur remboursement . Le
gouvernement est attaché cette action tout en devant tenir compte des
possibilités en la matière.

Handicapés (carte d 'inca!iditél.

6502 . 7 décembre 1981 . M. Yves Do110 attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des handicapés auxquels on demande de restituer leurs
cartes d ' invalidité délivrées à titre définitif . Certaines personnes qui ont reçu
une carte d ' invalidité portant la mention définitif se voient aujourd ' hui
contraintes, parfois sous la menace de sanctions pénales, de restituer cette
carte . Parallèlement à cette rétrogradation de leur taux d ' invalidité, les
handicapés se voient parfois déclarés aptes au travail et, en conséquence,
perdent le bénéfice de l 'allocation adulte handicapé . Cette situation,
effective dans plusieurs départements, soulève, d ' une part, un grave
problème social . En effet, les personnes handicapées qui n 'ont pas travaillé
depuis plusieurs années sont aujourd'hui démunies de toute ressource
lorsqu'on leur retire l'allocation adulte handicapé . Or, dans le contexte
économique actuel, ils ont peu de chances de trouver un emploi compatible
avec leur handicap . Cette situation soulève, d ' autre part, un problème de
droit . En exigeant la restitution de cartes délivrées par elle-même
l' Administration, en l 'occurrence les Directions départementales de l ' action
sanitaire et sociale, sous tutelle des préfectures, semble en contradiction
avec la jurisprudence du Conseil d'Etat selon laquelle ci les actes
administratifs créent des droits dès leur signature . Leur retrait est, dans
tous les cas, illégal » . . . (Répertoire Dalloz, acte administratif 182) . Enfin,
il rappelle qu'aux termes de l'article 59 de la loi n' 75 du 30 juin 1975, celle-

ci ne peut Mtre invoquée pour réduire u le montant total des avantages qu' ils
(bénéficiaires de l ' allocation mensuelle, infirmes, aveugles et erands
infirmes, etc . ) percevaient avant l ' entrée en vigueur de la présente Loi » . En
conséquence, et alors que s ' achève l ' année des handicapés, il lui demande
s' il compte prendre des mesures afin de restituer aux handicapés les droits
que l ' Administration leur avait accordés à titre définitif.

Réponse . -- Aux termes de l ' article 173 du code de la famille et de l ' aide
sociale la carte d ' invalidité peul être délivrée par les Commissions
compétentes Commissions d ' admission à l ' aide sociale ou Commission
technique d ' orientation et de reclassement professionnel - soit à titre
temporaire, soit à titre définitif. Selon une jurisprudence constante de la
Commission centrale d ' aide sociale la carte d ' invalidité même lorsqu 'elle a
été délivrée à titre définitif peut toujours être retirée à son titulaire dés lors
qu ' il s ' avère que celui-ci ne remplit pas les conditions pour en(hénéficier . II
peut arriver en effet que le taux d ' incapacité du titulaire de la carte
d ' invalidité ait été mal apprécié à l ' origine ou que la gravité de son handicap
ait évolué contrairement au diagnostic fait initialement . Des instructions
ont cependant etc données afin que la situation des bénéficiaires de la carte
d ' invalidité délivrée ii à titre définitif » ne soit revue que s' il existe un doute
sérieux sur leur état d ' incapacité permanente . II convient de noter par
ailleurs que toute décision de retrait de la carte d ' invalidité peut faire l ' objet
d ' un recours devant la Commission régionale d ' invalidité puis devant la
Commission centrale d ' aide sociale . En ce qui concerne les bénéficiaires de
l ' allocation aux adultes handicapés, la loi d ' orientation du 30 juin 1975 en
faveur des personnes handicapées a posé le principe d ' une révision
périodique de leur situation et le délai maximum donné aux
C . O . T .O . R . E . P . pour procéder à cette révision a été fixé à cinq ans.
Lorsqu ' il s 'avère à l ' occasion de la révision de sa situation, qu ' une personne
handicapée ne remplit plus les conditions pour bénéficier de l ' allocation aux
adultes handicapés, i! apparait légitime de lui retirer le bénéfice de cette
allocation ainsi que celui de la carte d ' invalidité qui ne peut être accordée
qu ' aux personnes dont le taux d ' incapacité est au moins égal à 80 p . 100.
L ' intéressé ne saurait alors se prévaloir des dispositions de l ' article 59 de la
loi d ' orientation du 30 juin 1975 . Seules peuvent prétendre au bénéfice de
l ' allocation différentielle instituée par cet article, les personnes qui ont vu
réduire les avantages qu 'elles percevaient antérieurement du fait de la loi
d ' orientation du 30 juin 1975 . Dés lors que le retrait des avantages qui leur
étaient consentis est motivé par l ' évolution de leur état d 'incapacité et non
par le changement intervenu dans la législation, elles ne peuvent prétendre
bénéficier de « droits acquis ».

Prothèses (prothésistes).

6618 . - 7 décembre 1981 . M. Roland Mazoin attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la question écrite qu 'avait posée Mme Ilélene (' onstans, ancien député.
le 14 février 1981, à son prédécesseur . sur les difficultés que connaissent les
prothésistes dentaires pour leur installation . II se permet de la lui rappeler
à l ' école de rééducation professionnelle Féret du Longhois de Limoges, qui
accueille des handicapés (victimes d ' accidents ou de maladies) existe une
section de formation en prothèse dentaire. A l ' issue de leur formation et
après leur succès au C . A . P . de prothésiste dentaire, un certain nombre
d ' anciens élèves souhaitent s ' établir à leur compte et, comme les frais
d ' installation sont très élevés, cherchent à obtenir des primes d 'installation
ou des prêts d ' honneur de la sécurité sociale . Cette dernière répond qu 'elle
ne peut leur en accorder parce que l 'activité de prothésiste dentaire ne figure
pas sur la liste limitative des professions énumérées dans l 'arrêté du
27 juillet 1959 et qui peuvent donner lieu à l 'octroi de prêts d ' honneur Ils
ne peuvent pas béneficier non plus des diverses primes de création
d ' entreprise ou d ' installations existantes . II en résulte que la formation
reçue à l ' école de rééducation et financée par l'Etat ne débouche pas sur
l ' exercice réel de leur profession . 1981 étant l ' année des handicapés, il
conviendrait que le gouvernement prenne des mesures pour que ceux-ci
puissent travailler, dès lors que leur état physique le permet . II lui demande
donc quelles mesures le gouverneraient compte prendre pour aider à leur
installation professionnelle.

Réponse . Il est exact que l'arrété du 27 juillet 1959 établissant une liste
limitative des professions pouvant donner lieu à l ' octroi de primes
d ' installation ou de prêts d ' honneur ne comporte pas la profession de
prothésiste dentaire . II apparait nécessaire, compte tenu de l ' évolution des
formations auxquelles ont désormais accès les travailleurs handicapés,
d ' actualiser la liste énumérée par l ' arrêté du 27 juillet 1959 . En cas de refus
d ' octroi de la Caisse primaire, l ' intéressé peut intenter un recours auprès de
la Commission de recours gracieux qui peut apprécier si le projet de
reclassement justifie une dérogation par rapport à la liste des professions
mentionnées par la réglementation . Les accidentés du travail peuvent en
outre bénéficier des primes et des subventions d ' installation .,cordées par le
ministère du travail à l ' ensemble des travailleurs reconnus handicapés par
les Commissions techniques d ' orientation et de reclassement professionnel
des travailleurs handicapés .
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feutres f éluhlissenu'nr .s . Rhône ,.

7202 . 21 décembre 1981 . M . Emmanuel Hamel signale ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
conclusions du Congrès national de l ' union des jeunes travailleurs qui s 'est
tenu à Pau au début de ce mois . II lui demande quelles sont, parmi les vaux
du congrès, ceux qu' il va retenir et les moyens qu ' il va y consacrer
notamment pour les foyers de jeunes travailleurs du département du
Rhône.

Réponse . - Les conclusions du Congrès national de l'l lnion des foyers de
jeunes travailleurs qui s' est tenu à Pau au mois de décembre 1981 sont
marquées par l ' orientatioa clairement affirmée de faire des Foyers de jeunes
travailleurs des lieux d ' apprentissage de l ' autonomie individuelle, et de
l 'insertion socio-professionnelle, permettant dans des conditions
satisfaisantes l ' entrée des jeunes dans le monde du travail et leur
participation à la vie de la nation . L ' importance de la fonction éducative
des F.J .T . a ainsi été particulièrement soulignée . Les efforts du ministère
des affaires sociales et de la solidarité nationale se manifestent par la
recherche d ' un financement suffisant de la part de l 'ensemble des financeurs
pour couvrir 100 p . 100 du coût du secteur socio-éducatif sur la hase de
l ' action commune à tout F .1 . T . Dans ce cadre le ministère a décidé de
procéder à ia réévaluation du montant des postes F . O . N .1 . E . P. II a été
également insisté sur les effets attendus de la décentralisation qui devraient
donner une plus grande responsabilité aux élus locaux dans la gestion des
Foyers de jeunes travailleurs . Ainsi les F .1 . T . du département du Rhône
pourront-ils, comme ceux d 'autres départements, bénéficier d ' initiatiscs
locales qui viendront compléter les efforts faits au niveau national.

f/unduupée l eellue'annrrs e1 ressources i.

7410 . 28 décembre 1981 . M. Gérard Houteer appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le cas de certains adultes handicapés titulaires d ' une pension
de réversion auxquels la C' .O . T .O . R . E . P . reconnait des droits à
Iallocatie n aux adultes handicapés . Ils ni perçoivent pas, en effet, :el
avantage a part entière, et ne bénéficient que d ' une allocation différentielle,
l ' A .A . H . ne pouvant étre cumulée avec une pension de réversion . Ili
considérent cette situation inéquitable car, pour la plupart d 'entre eux, les
ressources sent loin d ' atteindre le plafond prévu pour bénéficier de cette
allocation . De plus, ceux qui ont des enfants a charge ne perçoivent pas
davantage que s ' ils étaient seuls . II est exact que l ' article 35 de la loi du
3(1jansier 1975 d ' orientation en faveur des personnes handtcapees ne
permet le cumul de l ' A . A . II . et d ' une pension d'un alidité ou de vieillesse
que dans la limite du montant maximum de l'A .A .Il . . quelle que sui( la
situation familiale de l ' intéressé . II en résulte . cependant . une différence
sensible de traitement entre les handicapés titulaires d ' un avantage de
sécurité sociale et les non-bénéficiaires d ' un avantage de sécurité sociale qui,
aux termes du décret du 16 décembre 1975 . peuvent nénéficier de l ' A . A . Il.
dans la limite d ' un plafond de revenu doublé lorsque le demandeur est marié
ou vit maritalement et majoré de 5(1 p. 1(10 par enfant à charge . Cette
situation est . évidemment, une conséquence de la juxtaposition de plusieurs
législations sociales . flans ces conditions, et pour toutes ces raisons. il lui
demande s ' il n ' envisage pas de procéder ai une réforme des textes tendant à
permettre le cumul total de l ' A . A . Il . et d ' uni• prestation d ' un régime de
sécurité sociale.

Réponse . L ' article j5 de la loi d ' orientation du 30 juin 1975 en laveur
des personnes handicapées pose le principe de la priorité des avantages
servis par les régimes de sécurité sociale par rapport aux avantages prévus
par la loi d 'orientation . II s 'ensuit que les ressources prises en compte.
lorsque le demandeur de l ' allocation aux adultes handicapés est titulaire
d ' un avantage de sécurité sociale, sont les ressources réelles perçues au cours
du trimestre précédant l ' examen administratif des droits . Toutefois, quelle
que soit la situation du demandeur, le plafond de ressources est modulé en
fonction des charges familiales . L ' allocation aux adultes handicapés ayant
un caractère subsidiaire, elle ne saurait ère cumulée intégralement arec un
autre avantage sans qu 'il soit tenu compte des ressources du demandeur . La
situation des titulaires de pensions de réversion fait l ' objet d ' une attention
particulière : le taux des pensions de réversion sera prochainement re l evé.

Petsles er 1,' .'cunununteallone /téléphone e.

7463 . 28 décembre 1981 . M. Pierre Bernard appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conditions requises puer bénéficier de l 'exonération des
frais 'l 'accès ar réseau . :léphonique . Actuellement, les bénéficiaires doivent
remplir les trois ,onditii ns siivantes étre âgé de soixante-cinq ans ou plus:
percevoir l ' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité . vire
seul ou avec son conjoint ou bien avec une personne remplissant les ntér•.nes
conditions d 'àge et de ressources . II lui demande s ' il ne serait pas possible

Sécurité soi tale' / prestations en espèces i

8827 . 25 janvier 1982 . M. Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la diminution du pouvoir d ' achat des rentes et pensions . ( "est ainsi que.
de janvier 1981 à novembre 1981 . les pris ont augmenté de 13 .21 p. 11111 . la
hausse constatée fin 1981 était de 14,2 p . 100 . Durant cette pe . ' ede . les
salaires ont évolué de 15,2 p . 100, et le S . M I .C . de 24 .3 p 100 . Or les
rentes d 'accident du travail et les pensions n ' ont été revalorisées que de
13,32 p . 100 en 1981, le pouvoir d 'achat des bénéficiaires a donc baissé

en 1981 . Cette situation est d ' autant plus sensible qu 'elle touche des
personnes généralement défavorisées : accidentés, invalides, veuves et
personnes aigres . En conséquence, il lui demande s ' il n ' envisage pas de
prendre rapidement des mesures exceptionnelles pour rattraper le pouvoir
d 'achat diminué des rentes et pensions, une indexation sérieuse et efficace
les garantissant de toute augmentation du coût de la tic.

Réponse . L ' application du système hi-annuel de resalorisation
automatique des pensions et rentes de viei l lesse, institué par le décret du
29 décembre 1973, peut entrainer un certain décalage entre ie taux de
revalorisation des pensions et les niveaux de variation des prix et des
salaires pour l ' année considérée . En effet, le taux de revalorisation annuelle
correspond à l 'évolution du salaire moyen au cours des 12 mois précédant le

1" as rd de l ' année en cours, par rapport aux 12 mois antérieurs . Le calcul
de ce salaire moyen est fait en fonction du montant moyen des indemnités
journalières de l 'assurance maladie servies au cours des périodes de
référence et correspondant à des arrêts de travail de moins de 3 mois.
Compte tenu des imperfections de ce système, et dans le souci d ' adopter
pour les pensions un mode de revalorisation cohérent avec celui qui est
adopté pour l 'ensemble des revenus, le gouvernement a décidé de revaloriser
en 1983 les pensions, en fonction de l ' evolution prévisible des salaires, un
ajustement étant, le cas échéant, opéré en fin d ' année . II convient de noter
que les pensions du régime général ont été revalorisées de 7 .4 p . 100 pour le
second semestre de l ' année 1982, alors même que les prix et les salaires
étaient bloqués pendant les 4 premiers mois de ce semestre . Le
gouvernement a parallèlement engagé une action immédiate en faveur des
catégories sociales les plus défavorisées . ( "est ainsi que le minimum
vieillesse, égal pour une personne seule à 1 700 francs par mois au 1" juillet
1981 s ' élève depuis le 1 `r juillet 1982 à 2 125 francs . Par ailleurs . les
pensions liquidées avant la loi du 31 décembre 1971 (dite ee loi Boulot ie)

bénéficieront d ' une dernière revalorisation à compter du 1 `r décembre 1982.
A cette mérite date, le taux des pensions de reversion sera porté de 511 à
52 p . 1011, dans le régime général et les régimes légaux alignés sur lui
(salariés agricoles, artisans . commerçants).

Handicapés (personnel,.

8829 . 25 janvier 1982 . M. Daniel Le Meur attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les personnels de direction des étahlissentents à caractère social tels les
instituts médico-éducatifs . (ln arrété du 6 septembre 1978 permet aux
personnels de direction des établissements de santé publique, à l 'exception
de ceux visés aux articles 4 et 5, de hénéficier d ' une indemnité spéciale de
responsabilité ou sujétion dite ee treice heures supphémentaires e,.

( ' ependant . eei :'ins établissements relevant du L 792 . articles 4 et 5.
arrivent à faire bénéficier leurs agents de cette indemnité sous différentes
formes : accord tacite des autorités de tutelle ; octroi par certains ( 'onseils
généraux, suite ou non ii lasis favorable des ( ' eimmissions de surveillance
ou des Commissions représentatives ; application pure et simple . compte
tenu du passé hospitalier de l 'établissement Aussi il lui demande s ' il ne
cons 'tendrai( pas d 'étendre cet avantage ai l ' ensemble des personnels de la
santé publique . ce qui permettrait de mettre un terme à une inégalité
existante entre des personnels travaillant clans un même service public et
supportant les mémes charges.
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d ' instituer un régime de faveur pour les handicapés, quel que sois leur tige,
bénéficiaires de l ' allocation aux handicapés adultes et dans un premier
temps ceux vivant seuls . En effet, l' allocation aux handicapes adultes
instituée par la Loi d ' orientation du 30luin 1975 . décret n ' 1199 du
15 décembre 1975 stipule o Art . premier . Le montant mensuel de
l'allocation aux adultes handicapés mentionné à l ' article 35 de la Loi
susvisée au 3(1 juin 1975 est égal au douucme du montant global de
l' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité en vigueur
durant la période d ' ouverture du droit ee.

Réponse . Les prestations en espèces serv ies aux personnes handicapées
ont été sensiblement revalorisées . L ' allocation aux adultes handicapés est
passée de 1 416 francs au 30 juin 1981 à 2 125 francs au l'juillet 1982 . soit
une progression de l ' ordre de 511 p . 1110 en douce mois . II apparait
préférable d ' améliorer la situation de ressources de cette population plutôt
que de multiplier les avantages spécifiques .
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Réponse . — Aux termes de l 'arrêté du 6 septembre 1978, l ' indemnité de
.ujétion spéciale, dite des treize heures, est versée aux personnels des
établissements de l ' aide sociale à l ' enfance et des instituts médico-éducatifs
publics lorsque ces établissements sont intégrés dans une structure
hospitalière . Lorsque les établissements changent de mode de gestion
passage en régie départementale ou accession à l 'autonomie -- les
personnels continuent à bénéficier de l ' indemnité qui leur était versée, au
titre du maintien des droits acquis . Une modification de l ' arrêté du
6 septembre 1978 ne peut être actuellement envisagée compte tenu des
conséquences qu ' wfe mesure d ' élargissement ne manquerait pas d ' avoir sur
le budget de la sécurité sociale et sur celui de l ' aide sociale.

Handicapés (carte d 'inrulidilét.

9083 . -- 1 " février 1982 . - M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
fait que la mention « station debout pénible » figure sur les cartes
d ' invalidité des personnes dont le handicap est tel qu 'elles ne peuvent en
aucun cas se tenir debout . En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas
opportun de faire figurer sur les cartes de certains invalides la mention
« station debout impossible » qui, actuellement, n ' existe pas.

Réponse . - - Instituer un nouveau type de carte d ' invalidité portant la
mention « station debout impossible » ne pourrait être envisagé que dans la
mesure toi des avantages particuliers seraient attachés ai la possession de
cette carte . A cet égard, il est précisé que le gouvernement n ' entend pas
multiplier les avantages spécifiques consentis aux personnes handicapées
mais a pour objectif de permettre à celles-ci de disposer de ressources
suffisantes pour mener une vie autonome.

Sécurise' sociale becte,/iciaire .$).

9181 . 1" février 1982 . M . Charles Pistre appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et do la solidarité nationale
sur les nombreuses difficultés rencontrées par certaines catégories d ' artistes
pour la reconnaissance de leur statut par la sécurité sociale . En effet, les
artistes-auteurs bénéficient, par la maison des artistes, d ' un régime de
sécurité sociale dont l ' application est suhcidonnée à la notion ia d ' oeuvre
d' art originale o, elle-même définie par 1 " article 71 de l ' annexe III du code
général des impôts . Or, selon l ' article 613-1 du code de la sécurité sociale, et
les circulaires en vigueur, cette notion ne peut être étendue aux « métiers
d'art » même créateurs de pièces uniques sans l ' accord d ' une Commission
qualifiée . Cette restriction très importante est en contradiction avec la
définition du code général des impôts et pénalise parfois des sculpteurs sur
bois ou sur argile qui cependant entrent tout à fait dans le cadre de
fo oeuvre d ' art originale >i et de pièces uriques . Il lui demande s ' il n ' est pas
possible de donner à la réglementation un sens qui soit moins contradictoire
par rapport aux textes ci-dessus et qu i conserve à la notion aa d'oeuvre d ' art
originale ii son sens littéral.

Réponse . - L ' article 1" du décret n ° 71-1195 du 25 octobre 1977 pris en
application de la loi n° 75-1348 du 31 décembre 1975 modifiée dispose
qu 'entrent dans le champ d ' application du titre V du livre VI du code de la
sécurité sociale, pour la branche des arts graphiques et plastiques, les
«auteurs d ' oeuvres originales graphiques et plastiques telles que celles
définies par l ' article 71 de l ' annexe III du code général des impôts » . Il
ressort de cette formulation que si la création d ' oeuvres d ' art originales au
sens du code général des impôts est un élément important a prend re en
considération pour la détermination du droit de l'auteur d ' oeuvres
graphiques et plastiques à bénéficier du régime de sécurité sociale des
artistes auteurs, cet élément ne saurait à lui seul délimiter le champ
d' application du régime : la notion d'oeuvre d ' art originale dégagée par le
code général des impôts repose en effet essentiellement sur une analyse des
caractéristiques techniques des oeuvres (matériau, support . mode
d ' exécution, nombre d 'exemplaires . etc . . .) et non sur une quelconque
appréciation de leur contenu . Le législateur a entendu réserver le bénéfice
de ce régime aux auteurs d 'oeuvres présentant un caractère véritablement
artistique . Il a confié à une commission nrofessionnclle composée en
majorité de représentants des organisations syndicales et professionnelles des
artistes graphiques et plastiques, dont les avis revêtent un caractère
prépondérant reconnu par la jurisprudence, le soin d 'apprécier le caractère
artistique des oeuvres et, par là-même, la nature de l 'activité des intéressés.
En tout état de cause, la décision d ' affiliation appartient à la Caisse
primaire d ' assurance maladie sous le contrôle des juridictions compétentes.

Assurance rieille .sse : régime général (montant des pendons).

9986 . -- 22 février 1982. - M . Pierre Godefroy attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les deux points suivants concernant les retraités du régime général de
sécurité sociale . Le montant trimestriel des pensions des retraités ayant
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cotisé au plafond est fixé à un montant maximum qui est inférieur de
300 francs au plafond ; la revalorisation des pensions prévue au 1' juillet
reste souvent inopérante, en raison de ce taux maximum des pensions pour
l ' assuré qui a cotisé au-delà du plafond . Il lui demande les dispositions yu il
compte prendre afin que les pensions soient effectivement majorées deux
fois par an en raison de l ' évolution du coût de la vie.

Réponse . - Conformément aux principes posés par la loi du 24 février
1949, la revalorisation semestrielle des pensions ne peut avoir pour effet de
porter leur montant au-delà d ' un maximum qui évolue en fonction du
plafond de la sécurité sociale . Cette régie se justifie notamment par le
plafonnement des salaires assujettis à cotisation dans la branche vieillesse.
Jusqu 'à présent, le salaire maximum soumis à cotisation était relevé le
1" janvier de chaque année . Le plafond des pensions de vieillesse, fixé à
50 p . 100 de ce salaire pour une prestation de vieillesse liquidée au taux
plein, se trouvait donc également relevé à compter de cette date, ce oui
permettait aux titulaires d ' une pension de vieillesse ramenée au plafond de
l 'année antérieure, de bénéficier en tout ou partie, dans la limite du nouveau
plafond, des revalorisations accordées au cours de l ' année aux pensionnés
du régime général . ( "est ainsi qu ' au 1" janvier 1982, le salaire maximum
soumis au versement des cotisations d 'assurance vieillesse a été porté à
62 (180 francs et le plafond des pensions de vieillesse à 39 540 francs, soit un
relèvement de 15 p .100 par rapport au 1"janvier 1981, alors que les
pensions de vieillesse inférieures au plafond n ' étaient revalorisées que de
6 .7 p . 100 . Cependant, le décret n° 82-543, du 29 juin 1982 a prévu une
seconde revalorisation au 1 " juillet 1982, du plafond de cotisation de
sécuri té sociale . Son montant étant porté à 84 960 francs depuis cette date.
celui du plafond des pensions de vieillesse a ainsi été porté à 42 4811 francs.
soit un relèvement de 7,4 p . 100 par rapport au 1" janvier i982 . Il est
précisé enfin que . compte tenu des coefficients de revalorisation appliqués
aux salaires soumis à cotisation (coefficients qui sont d ' autant plus élevés
que les :snées concernées sont les plus anciennes), les salaires les plus
avantageux ne sont pas toujours situés dans les dernières années d ' activité.
mais plutôt dans la période immédiatement postérieure à 1947,
particulièrement lorsque les assurés ont cotisé sur la hase du salaire plafond
à compter du 1" janvier 1948 . ("est l ' une des raisons pour lesquelles le
calcul du salaire annuel moyen ne s ' effectue plus. depuis le 1 " jan,. icr 1973,
sur les dix dernières années de travail, le calcul sur les dix meilleures années
étant en général beaucoup plus avantageux pour les assurés . Il est à noter•
en outre, que la pension d ' un assuré . âgé de soixante-cinq ans, qui a cotisé
au plafond, au moins pendant dix ans dans les années immédiatement
postérieures à 1947, est égale au maximum de pension . alors qu 'elle peut
être inférieure au maximum précité si les dix années en cause également
cotisées sur la hase du plafond, sont plus récentes.

4s. unuur rn ille . .vr r , ,, foies utnumnne.v e! sprcluu .v
i lruroi//eure de hl mine : pen .qun .v de rér•erSienU.

13642 . 3 mai 1982. M . Georges Nage attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le cas
des personnes re pouvant bénéficier de la pension de réversion de leur
compagnon au décès de celui-cr . Ainsi Mme A . , après quarante ans de vie
maritale reconnue, épousa son concubin peu avant son décès . A la mort de cc
dernier elle se vit refuser le bénéfice de la pension de réversion de celui-ci,
ancien mineur, et se trouve de ce fait privée de ressources . Il lui demande en
conséquence, quelles mesures il compte prendre pour remédier à pareille
situation.

Réponse . Fin l ' état actuel de .: textes qui régissent le régime général de la
sécurité so'riale, la pension de réversion ne peut être attribuée au conjoint
survivant (ou un cx-conjouit divorcé non remarié) de l 'assuré décédé que s ' il
remplit notamment la condition de degré de mariage requise . La loi du
17 juillet 1968 at toutefois assoupli cette condition puisque la durée de
mariage . déjà réduite à dcur ans . n 'est plus exigée lorsque un enfant est issu
du mariage . Mais la condition de mariage elle-même n ' a pas etc supprimée.
Il apparais cependant que si des droits identiques à ceux des conjoints
devaient étire reconnus à toute personne ayant vécu maritalement, il en
résulterait un certain nombre de difficultés et un alourdissement de la
réglementation existante . Ainsi, la justification du concubinage et surtout
de sa durée ne pourrait intervenir que sur la production d ' une déclaration
sur l'honneur . Les organismes gestionnaires de l'assurance vieillesse
auraient certainement le plus grand mal :i apprécier les situations
particulières qui pourraient amener les bénéficiaires éventuels de la pension
de réversion et partager celle-ci en toute équité entre les requérents . La
situation des concubins s'avère donc en matière d 'assurance vieillesse très
différente de celle rencontrée dans le cadre de l ' assurance maladie ou dos
prestations familiales, puisqu ' il s ' agit, en l ' espèce, d'apprécier une situation
passée et non pas présente . La protection sociale des compagnes des
traiva illeurs salariés ou indépendants ne passe d ' ailleurs pas nécessairement
par l'accroissement des droits de réversion, mals plutôt par le
développement des droits propres des femmes• auxquelles le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale et le ministre des drops de lai
femme attachent une attention toute particulière .
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Sécurité xoeiuir (contrôle et contentieux).

14988 . — 31 mai 1982 . — M . Marc Lauriol rappelle à M. le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que, en
vertu des dispositions de l ' article 57 du décret n° 58-1291 du 22 décembre
1958, la Commission nationale technique dispose du pouvoir de condamner
le demandeur au paiement d ' une amende au taux prévu à l ' article 559 du
code de procédure civile, en cas d ' appel jugé dilatoire ou abusif. Or , bien
qu 'elle soit soumise au contrôle de la Cour de cassation. la Commission
nationale n 'est composée ,cite partiellement de magistrats de l'ordre
administratif ou judiciaire, . sine, â leurs côtés et conformément à l ' article
L 195 du code de la sécurité sociale, y siègent également des fonctionnaires,
des travailleurs salariés, des emplcyeurs ou des travailleurs indépendants.
N 'est-on pas allé trop loin en reconnaissant à la Commission nationale un
pouvoir identique d celui d ' une Cour d ' appel, et ne peut-on craindre qu ' ait
été ainsi abusivement restreint le droit d 'agir en justice, garantie
fondamentale accordée aux citoyens? En conséquence, il lui demande s ' il
n 'estimerait pas nécessaire de réviser les conditions d 'organisation et de
fonctionnement du contentieux de la sécurité sociale, en abrogeant
éventuellement les dispositions précitées de l 'article 57 du décret du
22 décembre 1958, de façon à restituer aux assurés sociaux la pleine
dimension de leur protection juridictionnelle.

Réponse . En vertu de l ' article L 195 du code de la sécurité sociale et de
l ' article 53 du décret n ' 58-1291 du 22 décembre 1958 relatif au contentieux
de la sécurité sociale, la Commission nationale technique est one juridiction
d ' appel dont les décisions peuvent faire l 'objet d ' un pourvoi en cassation.
Dès lors . les amendes infligées sur la base du troisième alinéa de l 'article 57
du décret précité par la Commission nationale technique, comme d 'ailleurs
par l '	-nble des juridictions appelées à connaitre du contentieux gi néral
ou ti . .sue de la sécurité sociale, au demandeur qui succombe et dont le
recours a été jugé dilatoire ou abusif, reposent sur des bases juridiques qui
garantissent à l ' intéressé un droit de recours auprès de la Cour de cassation.
Au demeurant, il apparaît que le nombre moyen d ' amendes infligées au
cours d ' une année par la Commission nationale technique s ' élève à quelques
dizaines ce qui, au regard du nombre de dossiers examinés annuellement par
cette juridiction, soit plusieurs milliers, est négligeable . En tout étau de
cause, il convient de souligner que le principe même de l 'amende, de par la
dissuasion qu 'il exerce sur les mauvais plaideurs, ne saurait être remis en
cause sans provoquer un afflux supplémentaire d ' appels auprès de la
Commission nationale technique, et ainsi compromettre le bon
fonct ionnement de cette juridiction déjà extrêmement encombrée.

Adoption ( .statistiques).

15984 . — 21 juin 1982 . --- M. André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
combien d ' enfants adoptables se trouvent présentement sous le contrôle de
ses services de l ' action sanitaire et sociale dans toute la France et chacun des
départements .

.4dohlion (statistiques).

15985. — 21 juin 1982 . -- M . André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
combien d 'enfants adoptables ont pu trouver un foyer au cours de chacune
des dix dernières années, de 1572 à 1981.

Adop tion ( statistiques).

15988. — 21 juin 1982 . -- M. André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il
existe un peu partout en France, des foyers sans enfant . Dans la masse de
ces foyers, figure un très grand nombre de couples qui ont été privés de la
possibilité de procréer . Dans ce domaine, les raisons qui font que l'enfant
souhaité n 'a jamais pu naître, sont multiples . Souvent elles sont mêmes
inexplicables sur le plan médical . II s 'ensuit pour beaucoup de couples,
pourtant unis, un développement de leur vie commune entaché de morosité,
voire d'inquiétude . Certains de ces foyers en sont même traumatisés . II
arrive que les désunions ont le dessus chez certains d 'entre eux . Dans la
majorité des cas, le vrai remède peut être trouvé par l ' adoption d ' un enfant.
Mais depuis déjà plusieurs années, les procédures d 'adoption sont
particulièrement longues, quand elles aboutissent . Mais hélas, dans la
plupart des cas, l'attente pour accueillir l'enfant tant souhaité, devient
insupportable:tellement longue . Elle devient même désespérante quand le
cri d'amour tant attendu q e se fait pas entendre . En conséquence, il lui
demande : 1° quelle est la procédure officielle qu ' il prévoit pour réaliser
l' adoption d' un enfant ? 2° combien de demandes d ' adoption s' inscrivant
dans ladite procédure, sont en instance dans toute la France et dans chacune
des directions d ' action sanitaire et sociale de chaque département ?

3 ' combien d ' enfants adoptables ont pu trouver un foyer au cours de
chacune des dix dernières années de 1972 à 1982 ; 4°combien d ' enfants
adoptables se trouvent présentement sous le contrôle de ses services de
l ' action sanitaire et sociale dans toute la France et dans chacun des
départements'?

Répons' . - L ' adoption des enfants privés de famille qui ont la qualité de
pupille de l ' Etat constitue l' un des axes majeurs de la politique d ' aide à
l ' enfance . conformément à l 'article 65 du code de la famille et de l ' aide
sociale qui prévoit expressément que

	

les pupilles de l ' Etat doivent être
adoptés sauf lorsque cette mesure n ' est pas adaptée à leur situation Il
faut en outre souligner que les éléments qui doivent prioritairement
déterminer le recours à l ' adoption ne peuvent être que l 'intérêt et les besoins
propres à chacun des enfants concernés . La procédure préalable à l 'accueil,
par les futurs parents adoptifs, d ' un enfant à leur foyer, demeure définie par
le décret n° 67-44 du 12 janvier 1967 . C'e texte prévoit que les services des
D . D . A . S . S . doivent procéder à toutes enquêtes utiles, et notamment à une
enquête sociale portant sur les garanties morales, familiales et d ' éducation
que les futurs adoptants peuvent procurer à un enfant . Par ailleurs, ceux-ci
doivent satisfaire à deux examens médicaux dont l ' un auprès d 'un médecin
psychiatre, visant à constater « l'absence de l 'existence d ' inconvénients
d ' ordre psychologique à l ' adoption o . En ce qui concerne les enfants, leur
placement en vue d ' adoption est décidé par le directeur départemental des
affaires sanitaires et sociales, après autorisation du Conseil de famille des
pupilles de l ' Etat qui vérifie que les adoptants proposés présentent des
garanties suffisantes pour l ' enfant (art . 65-1 du code précité) . De plus, les
services ont mis en place des fichiers leurs permettant de réviser chaque
année la situation des enfants, afin que les mesures les mieux adaptées à
leurs besoins — y compris l ' adoption - soient mises en oeuvre sans retard.
Ce, procédures extrêmement simples ne comportent donc en elles-mêmes
aucun obstacle à la réalisation des adoptions ; cependant, en raison des
chiffres rappelés ci-après, les services ne peuvent pas toujours confier des
enfants aux familles dont ils ont pu retenir la demande ou ne peuvent
satisfaire celle-ci qu ' après de longs délais . L ' effectif Des familles pour
lesquelles une demande d ' adoption est en instance ne peut étre établi avec
précision en raison de la faculté qui leur est offerte de déposer des demandes
auprès de plusieurs D. D . A . S . S . Compte tenu des chiffres dont les services
font état, on estime que leur nombre total doit s' élever à 20 ou 30 000 . Le
tableau ci-après fait apparaître pour chacune des années 1975 à 1980 le
nombre des jugements d 'adoption prononcés en faveur d 'enfants pupilles de
l ' Etat et le nombre total des enfants relevant des services de l ' aide sociale à
l ' enfance en cette qualité, dont celui des enfants nouvellement admis au
cours de l ' année.

1975 1976 1977 1978 1979 1980

Nombre

	

de

	

juge-
ments d'adoption . 2 772 2 798 3 394 3 034 2 713 2 500

(estimation)

Effectif

	

total

	

des
pupilles de l'Etat . 27 700 26 900 24 800 23 200 21 600 20 500
(dont : admis au
cours de l'année) . (7 500) (6 920) I(6 320) (5 660) (4 720) (4 015)

Ces éléments appellent les observations ci-après . Le nombre de pupilles de
l'Etat est en très rapide diminution, ceci du fait de l ' extension constante du
dispositif de soutien aux familles en difficulté : ils étaient 150 000 en 1910,
104 000 en 1950, 63 000 en 1960 . 44 000 en 1970 et une réduction des trois
quarts de leur effectif actuel, inférieur à N) 000 . est prévisible dans les dix
prochaines années du simple fat de l 'âge de la majorité d ' entre eux et de la
réduction même du nombre d ' enfants nouvellement admis, qui a diminué de
moitié au cours des cinq dernières années . Le nombre de jugements
d ' adoption fait apparaître que cette mesure concerne une partie seulement de
ces enfants . Ceci est essentiellement dû au fait que les adoptants souhaitent
accueillir des jeunes enfants alors que ceux-ci sont peu nombreux parmi les
pupilles de l ' Etat puisqu 'au moins 70 p . 100 d ' entre eux ont atteint l ' âge de
10 ans . On constate que, d ' une façon constante, les adoptions concernent
pour 72 p . 100 d 'entre elles des enfants âgés de moins de 6 ans, pour 27 p . 100
des enfants de 6 à 16 ans, et pour I p . 100 (une vingtaine par an) des pupilles
de plus de 16 ans . Mais il convient d ' observer que cette situation résulte tout
autant des vaux des adoptants que des besoins des enfants eux-mêmes.
puisque ces enfants âgés sont pour la plupart insérés depuis de nombreuses
années au sein de familles nourricières dont il ne peut plusétre envisagé de les
séparer . Si cette importante proportion de pupilles âgés laisse à penser que
dans le passé le recours à l 'adoption n ' a pas toujours été suffisamment
envisagé pour ces enfants, il apparaît cependant que les services poursuivent
désormais une politique beaucoup plus active à cet égard . En effet, le tableau
précédent permet de constater qu ' au cours de ces dernières années le nombre
de nouveaux pupilles a diminué de moitié alors que celui des jugements
d 'adoption n ' a pas décru dans les mêmes proportions mais seulement de
moins de 20 p . 100.
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Sécurité .onciale Iprest . .l'Onsl.

16534 . — 28 juin 1982 . - - M . Jean Rigal attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des mineurs qui, à partir des années 1960, ont été contraints de se
convertir dans d ' autres activités et ont ainsi perdu le bénéfice du régime
spécifique de sécurité sociale qui leur permettait de se faire soigner
gratuitement par les médecins des sociétés de secours minières, et d ' obtenir
à cinquante ou cinquante-cinq ans une pension de vieillesse dans la mesure
où ils ont cotisé trente ans (ou quinze ans pour la demi pension) . Certains
mineurs sont même doublement pénalisés . car, n ' ayant pas atteint les
quinze années d ' activité exigées pour ouvrir leurs droits à pension , ils ne
perçoivent qu ' une rente d ' un montant dérisoire de quelques milliers
d ' anciens francs, et doivent attendre l 'âge de soixante-cinq ans pour obtenir
le bénéfice de la coordination entre le régime général et le régime minier.
Les mineurs qui ont quitté la mine avant 1971 et contre leur gré, se voient
ainsi pénalisés . Ils ont d 'ailleurs exprimé leur hostilité à d ' éventuelles
reconversions ou mutations par des grèves dans les charbonnages de
Decazeville et dans les mines de fer à Trieux . Cependant, l ' art . I l de la loi
de finances rectificative n° 73-1128 du 21 décembre 1973 a pour objet de
faire bénéficier des avantages sociaux du régime minier, les travailleurs des
mines et des carrières avant fait l ' objet d ' une mesure de reconversion.
Malheureusement, cette mesure n 'a eu d ' effet rétroactif qu ' à partir du
1" juillet 1971, lors que les reconversions minières avaient été entreprises
dès 1959, notamment dans les bassins d ' Auhin-Decazeville (12) et de la
Grand-Comb (30) . En conséquence, 650 mineurs sont ainsi écartés du
'enéfice du régime minier ; ils ont aujourd ' hui plus de cinquante ans et
disposent en moyenne de cinquante-six trimestres . Dans le contexte
économique que nous connaissons, il n ' est pas rare que ce soit les mêmes qui
perdent leur second emploi . C ' est pourquoi, puisque cette mesure ne sen it
pas très coûteuse pour la collectivité, il demande si le ministère ne peut
envisager de les inclure dans la catégorie bénéficiaire de l ' a r t . I I de la loi de
finances rectificative n ' 73-1128 du 2i décembre 1973.

Réponse . - - L 'article I l de la loi de finances rectificative pour 1973 et le
décret n° 75 , du 6 janvier 1975 pris pour son application ont exclu du
maintien d ' affiliation au régime minier de sécurité sociale . les mineurs qui
da fait l ' objet d ' une mesure de conversion avant le 30 juin 1971 Une
dirérence de traitement existe effectivement au sein d ' une même catégorie
de travailleurs, selon que leur reconversion est antérieure ou non au
30 juin 1971 . Seule une loi pourrait modifier cette situation, mais il
convient de souligner que l 'expension de cette mesure exceptionnelle n ' irait
pas sans soulever de nombreuses difficultés d ' ordre administratif,
technique, et surtout financier, du fait de la réouverture d'environ
5 000 dossiers de reconvertis . C'est pourquoi elle ne parait pas envisageable
actuellement .

Profes .sians es activités sociales
(assistants de service social).

16595 . — 5 juillet 1982. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale que les assistants sociaux départementaux exerçant en zone 'urale,
bénéficient de remboursements de frais de déplacemen s (indemnités
kilométriques) calculées suivant une formule qui apparait quelque peu
anachronique, à savoir : calcul du kilométrage de clocher à clocher . Cela en
vertu entre autre de l 'article 25 du décret 66-619 du 10 août 1966 et de l ' article 5
de l ' . .rrêté du 28 niai 1968 . Cette méthode conduit à favoriser certains
déplacements (ceux dont le trajet ne va pas jusqu ' au clocher de la commune
visitée) et défavoriser les autres ; à savoir ceux dont le circuit va au-delà du dit
clocher . Il lui demande s'il ne lui paraitrait pas opportun d'étudier un autre
mode, plus moderne et plus vrai du calcul de l 'indemnité kilométrique . Les
conclusions de cette étude intéressent non seulement Ica, assistants sociaux
départementaux mais aussi beaucoup d 'autres travailleurs utilisant leur véhicule
au service du département.

Réponse . — Les travailleurs sociaux bénéficient, en ce qui concerne leurs
frais de déplacement, du régime applicable aux fonctionnaires de l ' Etat et
agents des collectivités locales . Cette réglementation ne permet pas le
remboursement des kilomètres parcourus à l ' intérieur des agglomérations
et, s ' agissant des déplacements entre les agglomérations, elle prévoit que le
remboursement doit avoir lieu de centre ville à centre ville . Il s ' agit d ' un
principe général et simplificateur. résultant d ' une réglementation
interministérielle dont il ne parait pas opportun de proposer la modification
actuellement.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

16865 . — 5 juillet 1982 . — M . Alain Bocquet attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l'application de l'article 342 du code de sécurité sociale modifié par le n° 75-3 du

3 janvier 1975. En effet, cet article prévoit la majoration de deux ans par
enfants élevés . Or, les mères de famille ayant travai lé avant 1930 ne peuvent
bénéficier de cet avantage . Compte tenu du faib e nombre de personnes
concernées, cette injustice peut facilement être reparte . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre à cc suie.

Assurance vieillesse' { e néruliré.r
(calcul des pensions ).

17250 . 12 juillet 1982. M . Laurent Cathala appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solida •ité nationale sur le
décret du s janvier 1975, qui permet aux femmes assurées sociales qui ont élevé
un enfant ou plus pendant neuf ans jusqu'à leur seizrme anniversaire, de
bénéficier d ' une majoration de leurs années d 'assurance égale à deux années par
enfant élevé dans ces conditions . Cependant, le fait que ces dispositions ne
s'appliquent qu ' aux pensions vieillesse prenant d' ho postérieurement au
1" juillet 1974, pénalise gravement les retraitées d ' avant cette date. Il lui
demande, compte tenu du faible ellbrt financier qu 'exigerait une telle mesure, s 'il
serait possible de faire bénéficier de la même majoration les retraitées d 'avant le
1 " juillet 1974

Réponse . - La loi du 3 janvier 1975 accordant aux femmes assurées une
majoration de durée d ' assurance de deux ans par enfant élevé à leur charge
ou à celle de leur conjoint pendant au moins neuf ans avant leur
seizième annisersaire . ne s' applique en effet qu 'aux pensions de vieillesse du
régime généra dont l 'entrée en jouissance est postérieure au 30 juin 1974.
Les difficultés financières que conrait actuellement le régime général, ne
perme .tent pas . dates l ' immédiat, d ' envisager une révision systématique des
pensions liquidées sacre l 'empire d'une ancienne législation afin de teni.
compte des t estes intervenus posté ;ieurei' nt . Il n ' est donc pas possible de
ri°sioee tes pensions de vieillesse des r••mmrs qui n ' ont pu obtenir la
majoration de durée d ' assurance pour enfant lors de la liquidation de leurs
droits . Ii •oneient de noter cependant, que le gouvernement a d ' ores et déjà
accompli un effort important en attén'tant, au moyen d ' un système de
majorati ins forfaitaires applicable au 1 " décembre 1982, les injustices,
causées par la non-rétroactivité de la loi du 31 décembre 1971 (dite loi
Boulin) qui portait de 120 à 150 le nombre maximum de trimestres
d 'assurance susceptibles d'être pris 'en compte pour le calcul des pensions de
vieillesse du régime général.

l 'aei.v (politique en laveur des taxis).

17252 . 12 juillet 1982. M . Gérard Collomb attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le devenir des chauffeurs de taxis . En effet, le nouveau mode de calcul
des cotisations de l ' U . R .S .S . A . F . entrains une augmentation de charges
Ires lourde pour des budgets déjà précaires . Il s ' inquiète de la répercussion
des réformes de la sécurité sociale et de la fiscalité envers cette catégorie
professionnelle . Il lui demande s ' il envisage une réforme énergique afin
d ' éviter la disparition de ces artisans.

Réponse . Les chauffeurs de taxis propriétaires de leur voiture, exclus
du champ d 'application de l ' article L 242 (4°) du code de la sécurité sociale.
sont redevables envers Ill . R .S . S . A . F . de la cotisation d 'allocations
familiales prévue à l ' article 33 de l ' ordonnance n° 67-706 du 21 août 1967
relative :i l ' organisation administrative et financière de la sécurité sociale.
Dans le cadre du plan de financement de la sécurité sociale, le Conseil des
ministres du 10 novembre 1981 a décidé d ' aligner en deux années, les
conditions de financement des prestation' familiales des employeurs et
travailleurs indépendants sur les conditions de financement des prestations
familiales servies aux salariés . En effet . les prestations familiales servies à
l ' ensemble de la population sont elles-mêmes alignées depuis la création au
1 " janvier 1978 du complément familial . La mesure arrêtée le
IO novembre 1981 consiste d ' une part, à retenir comme hase de calcul des
cotisat i ons les revenus estimés de l ' année en cours et non plus les revenus
connus de l ' avant-dernière année et d ' autre part, à appliquer le taux de droit
commun de la cotisation en supprimant le taux réduit actuellement appliqué
à la tranche de revenus de O à I0 000 francs . Les décrets n° 82-292 et n° 82-
305 des 30 et 31 mars 1982 constituent une première étape . En premier lieu.
la cotisation due en 1982 est calculée non pas sur les revenus connus de 1980
mais sur les revenus estimés de 1981, compte tenu de l ' évolution de l ' indice
général des prix constatés en 1981, soit + 13,41 p . 100 ; en second lieu . le
taux réduit de la cotisation est porté de 3,25 p . 100 à 5,50 p . 100 . Ces
mesures sont indépendantes de la modification qui affecte chaque année
l ' assiette des cotisations concernées en raison du changement des revenus
pris en compte pour le calcul des cotisations . Toutefois la rigueur de ces
mesures est atténuée par les dispositions suivantes : d ' une part, les
cotisations sont calculées à titre provisionnel et font l ' objet d ' un ajustement
sur la hase des revenus réels lorsque ces revenus sont définitivement connus;
d'autre part, les employeurs et travailleurs indépendants peuvent demander
à l ' organisme de recouvrement d ' établir leur cotisation sur une hase
inférieure à l ' assiette forfaitaire, s ' ils peuvent fournir les éléments
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permettent d ' établir que leurs revenus sont inférieurs à cette assiette
forfaitaire . Enfin, l'exonération des cotisations d ' allocations familiales
demeure possible dans les mêmes conditions qu 'antérieurement, au bénéfice
des employeu rs et travailleurs indépendants titulaires de bas revenus (moins
de 14 952 francs en 1982) et ceux âgés de plus le 65 ans qui ont assumé la
charge d ' au moins quatre enfants jusqu ' à l 'âge de 14 ans.

Etrangers (politique à /égard des étrangers).

17297 . — 12 juillet 1982 . -- M . Hervé Vouillot attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation du F .A .S . (Fonds action sociale) . Les crédits du F A .S . sont gérés au
plan national. Cette situation est très préjudiciable à une meilleure rapidité et
efficacité des crédits aux organismes de formation . En conséquence, il lui
demande dans quels délais et suivant quelles modalités, il compte organiser une
décentralisation dans l ' affectation des crédits du F.A .S.

Réponse . — Le Fonds d ' action sociale pour les travailleurs migrants
(F . A . S . ) est né de la transformation du « Fonds d ' action sociale pour les
travailleurs musulmans d ' Algérie en métropole et pour leurs familles ,c, créé
par l' otdonna .a,

	

° 58 -- 1381 --- du 29 décembre 1958 . En effet, le champ
des missions d. ids d' action sociale s ' est progressivement étendu,
d ' abord aux trava, : . ars étrangers venant travailler en France à titre
permanent (1964), puis aux groupes sociaux posant des problèmes
d'adaptation sociale analogues à ceux des travailleurs étrangers (1966) . De
même, les actions de la compétence du F . A . S . se sont diversifiées, l ' action
sociale familiale étant complétée par l ' accueil, le logement des travailleurs
migrants et de leurs familles, la préformation professionnelle, ainsi que par
l' action éducative en faveur des jeunes et des adultes . Cette double évolution
a entraîné une augmentation importante du volume des actions financées
par cet organisme . Ni les structures, ni les méthodes de travail du F . A . S.
n ' ont été au cours des dernières années à la hauteur des importantes
missions qu ' il avait à assumer . Devenu progressivement l ' instrument d ' une
politique qui visait plus à inciter les immigrés à retourner dans leur pays
d ' origine, qu ' à s ' insérer véritablement dans le tissu social français, le Fonds
d ' action sociale est demeuré un établissement excessivement centralisé,
sans autonomie ni démocratisation véritables, inadapté à le mise en œuvre
d ' une politique dynamique de l ' immigration . L ' absence quasi totale de
contrôle des actions qu ' il finançait, les procédures comptables tatillonnes et
la lenteur d ' instruction des dossiers proposés par les associations en
faisaient l ' objet d ' une critique unanime . Aussi, un rapport de la Cour des
comptes avait, en 1980, souligné en termes sévères les lacunes de son
fonctionnement . Le ministre de la solidarité nationale et le secrétaire d ' Etat
chargé des immigrés ont demandé à l ' inspection générale des affaires
sociales, en août 1981, d ' effectuer une inspection générale sur le Fonds, afin
d ' analyser le bilan de sa gestion passée et de faire toutes propositions de
réforme tendant à son meilleur fonctionnement, dans une perspective
notamment d'accroissement du pouvoir des régions et de plus grande
cémocratisation . II ressort de ce rapport, comme de l ' avis exprimé par les
différents partenaires sociaux, que cet établissement public doit être réformé
d'une façon profonde si l ' on veut en faire à l ' avenir l ' imirument d ' une
polit i que dynamique d ' intervention sociale en faveur des travailleurs
étrangers et de leurs familles, tendant à l ' amélioration de leurs conditions de
vie, et à leur insertion harmonieuse dans la collectivité nationale . Un projet
de décret, relatif à l ' organisation de l'action sociale en faveur des
travailleurs immigrés et de leurs familles est actuellement soumis au
contreseing des ministres Ce projet prévoit notamment une déconcentra-
tion des action :. de l ' établissement . Aux fins de rapprocher le niveau de
décision du lieu oti les besoins s ' expriment et de permettre une meilleure
coordination des interventions des acteurs locaux : services publics
déconcentrés, collectivités territoriales, associations, le programme des
actions financées par le F . A . S . au niveau régional sera préparé par le
Commissaire de la République régional, en liaison avec les services du
Fonds et soumis à la délibération de la Commission régionale pour
l ' insertion des populations immigrées, créée par le projet de décret . Dans le
cadre d'une enveloppe régionale de crédits, subdivisée en dotations
spécifiques aux différents secteurs d ' intervention du Fonds et comprenant
des crédits à répartir la Commission régionale se mettra en rapport avec les
organismes et associations pour réaliser les actions projetées et répartir
entre eux les crédits . Après publication au Journal officiel du décret relatif à
l ' organisation de l'action sociale en faveur des travailleurs immigrés et de
leurs familles, la mise en place progressive, dès 1983 . des Commissions
régionales pour l ' insertion des populations immigrées permettra de
répondre au vœu généralement exprimé d ' une meilleure adaptation des
crédits disponibles à la satisfaction des besoins régionaux.

Assurance vieillesse : génér::ia
(fatals national de .solidarité).

17539. — 19 juillet 1982 . — M . Emile Koehl demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il a l'intention, dans
un souci d' équité, de ne plus retenir la rente o .ascendant dans la détermination

des ressources des requérants à l 'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité . Il lui rappelle que l 'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité, instituée par la loi du 30 juin 1956, est une prestation non contributive
pouvant s'ajouter à des prestations contnbuuves, c ' est-à-dire accordées en vertu
d'une affiliation découlant du versement de cotisations . L ' attribution de cette
allocation est conditionnée par un plafond de ressources pour la détermination
duquel sont retenus d ' un part un certain nombre de pensions dont bénéficie le
requérant à cette allocation et . d ' autre part, un revenu fictif calculé en fonction
des biens mobiliers ou immobiliers dont il dispose. Certains secours ou autres
avantages concédés à ces requérants sont exclus de cette détermination des
revenus, soit en vertu des dispositions légales ou réglementaires, soit en vertu
d ' une jurisprudence constante . Ainsi, jusqu'au 1" janvier 1974 l' obligation
alimentaire des débiteurs d'aliments (en général les enfants des requérants) était
retenue dans la détermination des droits à cette allocation, voire encaissée
compensatoirement par les services débiteurs . Or, depuis le 1"janvier 1974, le
critère de l 'obligation alimentaire a été abandonné en matière d ' allocation
supplémentaire. Cependant il est une prestation qui, dans son esprit, peut être
comparée à l'obligation alimentaire des enfants . Il s ' agit de la rente d 'ascendant
servie par l ' Etat aux parents de ceux qui ont donné leur vie pour la France. Cette
rente entre toujours dans la détermination des ressources des requérants à
l' allocation supplémentaire . La mise en compte de la rente d ' ascendant semble
être une injustice envers ces parents qui, s'ils avaient eu le bonheur de garder
leurs enfants, pourraient obtenir de leur part des secours qui . peu importe leur
montant, ne compteraient pas dans la détermination de leurs revenus . En fait.
cette rente n 'est que le produit d 'une substitution de l ' Etat aux lieu et place des
enfants « Morts pour la France».

Réponse . — Sans méconnaître tout l ' intérêt qui doit être porté à la
situation des ascendants de guerre . il n ' est pas possible d'envisager
actuellement d 'exclure les pensions d ' ascendants des ressources prises en
compte pour l ' octroi de l ' allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité . Les efforts financiers doivent avant tout contribuer à assurer aux
plus démunis la garantie d ' un revenu minimum : l ' augmentation importante
du minimum vieillesse (plus 50 p . 100 depuis mai 1981) témoigne des efforts
engagés en ce sens . C ' est pourquoi la règle générale est actuellement
d ' attribuer l 'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité, en
fonction du seul niveau des ressources et non pas en fonction de leur
origine .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S.N.C .F. : politique en faveur des retraités).

17717 . — 19 juillet 1982 . — M . André Delenedde appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème des conjoints de retraités S .N .C .F . qui n_ peuvent bénéficier de la
Caisse de prévoyance et de retraite de la S . N .0 F ., de la majoration de pensirn
pour conjoint à charge et pour assistance d ' une tierce personne attribuée, en
revanche, dans le cadre du agime général de la six . tété sociale. En conséquen.
il lui demande quel :_s mesures il entend prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . -- Le règlement de retraite du personnel de la S . N . C' . F . a ét ;
établi et modifié à plusieurs reprises, pour tenir compte des besoins
spécifiques de la profession . Les modifications apportées le sont
généralement à la demande de l ' entreprise nationale elle-mème et
homologués ensuite par l ' autorité de tutelle . A cc jour, le gouvernement n ' a
été saisi d ' aucune demande d ' adjonction des prestations évoquées par
l ' honorable parlementaire . Il convient de souligner que le régime spécial de
vieillesse de la S . N .C . F . est d ' ores et déjà plus avantageux que le régime
général .

Handicapés (allocations et rescuurrrs/.

17723 . -- I9 juillet 1982. -- M . Gérard Houteer appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les règles de cumul de l 'allocation aux adultes handicapés avec une prestation
pour aide constante d ' une tierce personne et fait remarquer à cet égard la
différence qui existe selon qu'une personne handicapée bénéficie de l'allocation
compensatrice ou d 'une majoration de pension de sécurité sociale pour aide
constante d ' une tierce personne : 1° dans le premier cas, le cumul entre l ' une et
l 'autre prestation est possible puisqu 'aux termes de l ' article 16 du décret n° 77-
1569 du 31 décembre 1977, l 'allocation compensatrice prévue à 1 article 39 de la
loi d ' orientation n 'entre pas en ligne de compte dans les ressources de l ' intéressé
pour l ' appréciation de ses droits à l 'allocation aux adultes handicapés ; 2° dans le
second cas, le cumul n' est pas possible puisqu ' aux termes de l ' article 35 I de la loi
n' 75-534 du 30 juin 1975 . l 'allocation aux adultes handicapés ne peut se cumuler
avec un avanteg d ' invalidité que dans la limite du montant de cette allocation
— or, la majoration de pension pour assistance d ' une tierce personne servie en
- . . . p!énte n.! d'une pension d'invalidité est prise en considération dans le
montant des ressources. On aboutit do n :i des situations injustes selon les
intéressés . Il demande, en conséquence, si des mesuice sont envisagées pour
modifier les termes actuels de la loi d'orientation du 30 juin 1975 pour qu'à
l'instar de ce qui est appliqué en matière d'allocation compensatrice, ne soit pas
prise en compte dans les ressources d ' un handicapé la majoration de sa pension
d'invalidité .
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Réponse . II existe deux grands systèmes de protection des personnes
handicapées : le régime d ' assurance invalidité d ' une part, le régime de la loi
d ' orientation du 30 juin 1975 d ' autre part . Chacun garantit ai lai personne
handicapée un méme minimum de ressources et une prestation spécifique en
cas de nécessité d ' aide d ' une tierce personne . Dans le régime de la lot
d ' orientation du 30 juin 1975, il s' agit de l 'allocation aux adultes handicapés
(2 125 francs par mois au juillet 1982) atntplétce le cas échéant par
l ' allocation compensatrice (au maximum 2 836 francs par mois) . Dans le
régime d ' assurance invalidité . la pension accordée est portée par l ' allocation
supplémentaire du Fonds national de soldarité au méme nnniniuni que
celui garanti par l'allocation aux adultes handicapés (2 125 francs) . La
majoration pour aide constante d ' une tierce personne

	

qui se cumule
intégralement avec la pension d ' invalidité et le Fonds national de solidarité

est d ' un montant fixe mensuel de 3 545 francs actuellement . Il n ' est pas
envisagé en conséquence de modifier la loi d ' orientation du 30 juin 1975
pour permettre le cumul entre le minimum de ressources d ' un système
(l ' allocation aux adultes handicapés) avec la majoration pour tierce
personne de l ' autre système dés lors que des avantages équivalents sinon
supérieurs peuvent étre accordés dans le cadre strict de l ' assurance
invalidite .

Politique éeonomique

	

sociale
/politique en laveur des personnes tléshéruée .sr.

17741 . 19 juillet 1982 . Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le cas des personnes en situation extrémement précaire . Elle
regrette le retard dans le paiement des prestations et constate que souvent
l' Administration ne paye pas celles-ci sur le motif qu'il manque un f trnulaire.
I5(X)dossiers sont en souffrance sur Lyon à la suite d ' une gréve de la
1)1) . A . S . S . La création de régies d ' avance . qui permettraient de résoudre les
situations les plus pénibles, pourrait paraitre judicieuse . En conséquence . elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . Le ministre des affiures sociales et de la solidarité na' vade
est conscient de la nécessité de verser rapidement les prestations destines
aux personnes en situation précaire Les retards qui tint pu être enregistrés
momentanément ai la Direction de l ' action sanitaire et sociale de Lyon sont
du, à l ' informatisation du service qui dans l ' avenir améliorera son
fonctionnent, - en raccourcissait notamment les délais de versement.
Durant la réo,ganisation du service . une procédure de secours d ' urgence
co'isistant en la remise de chèques payables à la Trésorerie générale a été
instituée en faveur des personnes touchées par ce nouvel aménagement.
D ' une manière plus générale, le ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale s ' efforce en collaboration avec le ministère du budget,
de mettre en oeuvre des procédures permettant d'accélérer les versements des
prestations . en particulier par la mise en place de régies d ' avances . Une
circulaire commune aux deux ministères doit être signée très prochainement
pour multiplier ces régies.

Handicap . .s ((inoculions et ressuuree.sI.

17765 . — 19 juillet 1982 . - M . Marcel Wacheux attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les problèmes qu 'engendrent parfois les modes de calcul des prestations
familiales et notamment l 'allocation aux adultes handicapés. Le montant de ces
prestations est examiné au mois de juillet de chaque année sur la hase des
revenus de l ' année précédente . Un travailleur handicapé de sa circonscription,
qui était placé en C .A .T . a di; cesser son activité début 1982, pour raisons
de santé . Il percevait, en complément de son salaire, une allocation aux adultes
handicapés à taux réduit, estimée en fonction de ses ressources en 1980 . Ayant
quitté son emploi, il a demandé que soi! revalorisé le montant de son allocation
mais n 'a pu obtenir satisfaction, ce calcul n ' étant effectué qu' une fois par an . Il
lui faut donc patienter jusqu 'au mois de juillet ; or, à celte période, le calcul de
l 'allocation sera effectué sur la base des revenus de 1981, année pendant laquelle
cette personne était encoie salariée . Ses besoins resteront sous-estimés jusqu ' au
mois de juillet 1983 . date a laquelle interviendra le nouveau barème
correspondant à sa situation réelle . II semble donc que, pour ces cas particuliers,
il y ait une lacune dans la loi d ' orientation du 30 juin 1975. Il serait souhaitable
que soit revu le problème pour des handicapés qui connaissent un changement
de situation, de manière à prendre en compte leurs ressources affectives et non
plus les revenus antérieurs. II lui demande en conséquence, s' il envisage
d'examiner rapidement ce problème afin de réparer cette Injustice.

Réponse . -- L'allocation aux adultes handicapés est le minimum de
ressources que la collectivité assure à chaque personne handicapée et en tant
que telle cette prestation est soumise à critère de ressources . Pour calculer
l 'allocation aux adultes handicapés au 1" juillet de chaque anné, les
Caisses d'allocations familiales doivent disposer de ressources exactes,
connues et déclarées à l'administration fiscale, soit les ressources de l'année
précédent la date de réexamen des droits . Cette régie est Ires favorable aux

mteresses puisque sunt comparées ;tu minimum garanti par l 'allocation eux
adultes handicapés au I" juillet d ' une année (2 125 francs au I " Iutllet
1982) les ressources de l ' année précédente, sans prendre en compte par
conséquent leur augmentation depuis lors . Toutefois au contraire, il peut en
effet y avoir baisse brutale de ressources en cours d ' exercice de paiement par
rapport :i l ' année de référence Dais ce cas il est possible soit de neutraliser
les ressources de l 'année de référence qui n ' existent plus . soit de leur faire
subir un abattement de 3(1 p . 11111 (en cas de chômage notamment).
Neanntoitts . tous les cas de baisse de ressources ne sont pas pris en compte
par la législation . le recalcul de l ' allocuwn aux adultes handicapés en cas
de changement de situation

	

qui des rat logiquement s ' étendre aux cas
d 'augmentation importante des ressources posant à cet égard de très
difficiles problèmes de gestion . Conscient toutefois des pro'sléntes posés et
conformément au rapport Lasry, le gouvernement réfléchit actuellement à
une meilleure adéquation de Ialoctt,,m aux adultes handicapés aux
ressources des personnes handicapées.

Handicapés / réi. -en-ion profias.s'ionnelle et sociale . Pm-de-Calais 1.

17785 . - 26 juillet 1982 . M. Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre des affairas sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des travailleurs handicapés des centres d 'aide par le travail du Pas-de-
Calais et lui fait part de leurs préoccupations en matière de reconnaissance de
leurs droits et de leur statut . En effet, ces travailleurs déplorent l 'ambiguïté de
leur condition et jugent illogique et arbitraire le fait de n 'être pas toujours
considérés comme des salariés à part entière . Ainsi, selon leurs propres termes,
ils seraient a assim .és aux sa l ariés lorsqu' ils payent leurs cotisations de sécurité
sociale et considérés comme non salariés pour le reste » . En conséquence, il lui
demande s 'il ne lui parait pas souhaitable de procéder à une meilleure définition
du statut du travailleur handicapé afin de clarifier sa situation et d' en dissiper
toute équivoque.

Réponse. Le statut des travailleurs handicapés en Centre d ' aide par le
travail est ambigu . Ils sont . dans certains cas, soumis aux mêmes
obligations que les salariés cotisations sociales, bulletins de paie, médecine
du travail . hygiène et sécurité, sans pour autant bénéficier des mêmes
droits . En effet, les travailleurs handicapés en C .A .T . ne bénéficient pas
d ' un contrat de travail au sens de la juri s prudence, critère déterminant de
l 'application du code du travail, notamment en ce qui concerne le droit
syndical . Leur statut actuel est lié à la nature juridique des C . A .T . qui sont
considérés comme des institutions médico-sociales et non comme des
entreprises industrielles ou commerciales . Ace titre, certaine'; dispositions
particulières leur sont applicables . ("est ainsi que les travailleurs
handicapés ont des représentants élus au sein des Conseils de maison,
instaurés par la nit sociale . Ils sont consultés sur les questions concernant
l' organisation intérieure et la vie quotidienne de I 'étaI,lissement . le
règlement intérieur, l ' animation suuo-culturelle ansi que les activités de
soutien . Ils peuvent également . l'aire des propositions sur toute question
intéressant le fonctionnement de l ' établissement . Par ailleurs, les
travailleurs handicapés ne bénéficiant pas d ' allocations de chômage en cas
de cessation d ' activité économique de l 'établissement, et donc d ' absence de
retenus professionnels ils continuent à percevoir la garantie de ressources
(au taux de 55 p . 100 du S . M .I . C . ) . Cette garantie est cependant limitée à
deux mois entiers par an . Le statut des travailleurs handicapés en C . A . T.
appelle une étude approfondie qui sera entrearise avec les associations et les
personnels concernés dans le cadre d ' un go)ape de travail sur le travail
protégé .

1 isurum e vieilles r ré.QUnee (iuhnrunles et spérune.t
ir a'uinrun de !u mine'

	

des pensions r.

18057 . 26 juillet 1982 . M. Pierre Bernard appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
sur la situation des ouvriers mineurs mobilisés pendant la guerre d'Algérie,
qui ne tirent que quatre mois sous les drapeaux pour étre ensuite affectés a
la mine . Les mineurs de fond qui ont etc mobilisés pour aller en Algérie se
sont retrouvés pendant leur service militaire dans deux situations
différentes : I ` ceux qui sont restés sous les drapeaux pendant vingt-
huit mois peuvent . au montent de la liquidation de leurs droits à la retraite,
considérer ee temps contmc ouvriers ayant travaillé au titnd, '_° par contre,
ceux qui ont été réquisitionnes pour travailler à la naine pendant leur service
milrt ;ure dorent considérer cette période co initie des ouvriers ayant
travaillé ;tu jour . A une question écrite posée à ce sujet le 13 juin :979,
n° 17 286, concernant la prise en considération de ce temps de nuthilisation
connue ayant etc elleclue au tond de la aune . allo d ' en tenir compte au
montent de la liquidation de la retraite, il avait etc répondu le
15 septembre 1979 qu ' une cnutiéte mente à ce montent-là permettrait de
déterminer les situations des intéresses . Il lui demande donc st les résultats
de cette enquête ont permis de tonner une conclusion satisfaisante à la
condition de ces mineurs . II se permet d ' insister sur le fait que ces ouvriers à
ce moment-là sous les drapeaux ont été réquisitionnés pour travailler aux
houillères sous le contrôle de l ' armée .
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Réponse . — La situation des anciens mineurs évoquée par l ' honorable
parlementaire est certainement assez rare . Travaillant au fond lors de leur
appel sous les drapeaux, les intéressés ne sont restés que quatre mois en
service en Algérie, ayant fait l ' objet d ' une mesu re de libération anticipée par
un arrêté du 22 août 1956 . Par la suite, durant le temps où ils auraient dû
accomplir leurs obligations militaires, ils ont é .é requis pour travailler à la
mine, en application d ' un arrêté du I1 février 1957 . Aux termes de
l 'article 3 dudit arrêté, ils auraient dû retrouver le poste qu ' ils occupaient ai
la mine lors de l ' appel sous les drapeaux, aussi longtemps que le contingent
auquel ils appartenaient serait présent sous les drapeaux . Cependant, ils ont
été réembauchés au jour, au lieu et fond par les houillères du centre Midi,
du fait que les besoins en emploi du jour étaient plus importants que les
besoins au fond . Il n 'est pas juridiquement possible d ' assimiler de telles
périodes de réquisition à des services militaires (et partant, minier, en vertu
de l ' article 166 P, du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946).
L ' assimilation a en effet pour but de valider certaines périodes non
travaillées sans versement de cotisation : dans le cas p résent, ces versements
ont effectivement eu lieu . Les périodes litigieuses ne peuvent cire validées
qu 'à raison des cotisations qui ont été acquittées : on ne saurait admettre
qu 'elles soient validées à titre de service actif une fois, et à titre de service
militaire une seconde fois . Il n 'est également pas envisageable d ' assortir de la
majoration « faux » prévue à l ' article 170 du décret 1946 des services
accomplis au jour et déclarés comme tels par l ' employeur.

Professions et activités sociales (assistantes maternelles).

18493. — 2 août 1982 . Mme Muguette Jacquaint attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des assistantes maternelles . Cespersonnes sont employées à plein temps
comme famille d ' accueil pour des enfants confiés par le D. D .A .S. S. ou des
organismes privés en tant que cas sociaux . Les assistantes maternelles
connaissent une série de problèmes dans leur profession . Tout d ' abord, elles sont
payées de façon inégale suivant les départements (de 2 à 4 heures du S .M .I .C.
par jour) . Ensuite l 'évolution qui tente à laisser le plus possible les enfants à leurs
parents d ' origine, démarche qu'elles approuvent crée une totale irrégularité dans
leurs revenus. Durant la période où aucun enfant ne leur est confié, elles
perçoivent alors une heure de S .M .I .C . par jour. De même, les indemnisations
qui leur sont versées en cas de maladie, de chômage et de vieillesse sont
dérisoires, du fait, de l'insuffisance des sommes versées à la Caisse de sécurité
sociale et à la Caisse retraite . Les assistantes maternelles souhaiteraient donc être
affiliées à une Convention collective, et notamment elles désireraient obtenir leur
mensualisation . En conséquence, elle lui demande quelles dispositions peuvent
être envisagées afin que les assistantes maternelles possèdent un statut plus
régulier.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est conscient des limites actuelles du statut des assistantes maternelles de
l ' aide sociale à l 'enfance et des services privés de placements familiaux . Il
étudie les moyens de mieux reconnaître la dimension professionnelle de ces
familles qui assument une tâche importante et délicate dans le dispositif de
protection de l ' enfance . L ' ensemble des problèmes relatifs aux conditions
de travail des familles d ' accueil de l 'aide sociale à l'enfance notamment leurs
conditions de rémunération et de couverture sociale vont faire l'objet d'un
examen appronfondi dans le cadre d ' une large concertation qui va s ' engager
sur l 'aide sociale à l ' enfance avec l ' ensemble des syndicats et associations.
L'objectif est de valoriser le statut des assistantes maternelles, de développer
leur formation, de leur apporter un plus grand soutien dans leur activité et de
faire en sorte qu ' elles soient partie prenante dans le projet de vie de l 'enfant
qu 'elles accueillent .

Retraites complémentaires (cadres'.

18722 . — 9 août 1982. -- M . Michel Barnier attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
mouvement d 'inquiétude créé auprès des cadres par l ' harmonisation du régime
cadre avec celui du régime général de la sécurité sociale . En effet, les cadres
craignent qu'une modification de leur régime entraîne soit, une augmentation de
leur cotisation, soit, l'aggravation des charges de leurs entreprises soit la
diminution de leur retraite actuelle et à venir. En conséquence il lui demande les
mesures qu'il entend mettre en ouvre afin de trouver une solution équitable qui
préserve l'avenir et l'autonomie du régime des cadres.

Réponse . -- Le gouvernement n ' a pas l ' intention de porter atteinte à
l'autonomie des régimes de retraites complémentaires et notamment celui
des cadres . Les régimes de retraites complémentaires sont des régimes de
droit privé dont les règles, qui sont propres à chacun d'eux, ont été établies
librement par les partenaires sociaux . L 'administration, qui dispose d ' un
pouvoir d ' agrément, ne participe aucunement à l ' élaboration de ces règles et
ne peut, en conséquence, les modifier . A la suit,; des mesures relatives à
l'abaissement de l'âge de la retraite dans le régime général, le gouvernement

a demandé aux partenaires sociaux d 'adapter la réglementation de ce .,
régimes . de manière à ce qa ' ils servent une pension d ' un montant satisfaisant
dés l 'âge de soixante ans aux assurés qui réunissent les conditions fixées par
l ' ordonnance . Les dispositions retenues résulteront donc des décisions des
instances précitées.

Sécurité sociale [politique de lu récurai ; soeiade

18911 . - 23 août 1982 . M . Francis Geng appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur !a
réponse apportée par M . le Premier ministre à la question n° 16359 du 28 juin
1982 qu ' il lui avait posée à propos des divergences manifestées au sein de son
gouvernement concernant la protection sociale dont doivent bénéficier les
Français . Il y est notamment répondu qu ' il « est au dessers des moyens de la
France d ' accorder des prestations ai ceux qui n 'en ont pas vraiment besoin niais
qu ' il n 'est pas au dessous de ses moyens de faire cet effort solidaire de justice
sociale » . Au moment où le gouvernement vient de réduire de façon importante
les prestations prévues en faveur des familles, il lui demande si la réponse de
M . le Premier ministre est toujours d ' actualité et si des critères ont été établis
pour déterminer et distinguer ceux qui n ' ont „ pas vraiment besoins de
prestations a.

Réponse . La réponse apportée par le Premier ministre ai la question
écrite n°16359 du 28 juin 1982 relevait d ' une réflexion d ' ensemble sur la
protection sociale, conçue comme un terrain privilégié de la solidarité niais
ne pouvant exclure le souci de rigueur . La branche des prestations
familiales, plus précisément évoquée par l ' honorable parlementaire . fournit
une illustration particulièrement nette de la recherche par le gouvernement
d ' une conciliation de ces deux axes de la politique sociale . Ainsi, au
1” juillet 1982 . la revalorisation de 6,2 p . 1(10 des prestations familiales.
dérogatoire au blocage des revenus décidé à la suite 'du réajustement
monétaire, a concerné les familles indépendamment de toute condition de
ressources notamment allocataires d ' allocations familiales : mais une
revalorisation privilégiée de 14 .1 p . 1011 a etc décidée pour le complément
familial versé sous condition de ressources ai 1,5 million de familles ayant
un enfant de moins de trois ans et ai 1,3 million de familles ayant
trois enfants et plus, de manière à soutenir particulièrement les revenus des
familles modestes . Une nouvelle revalorisation de 7,5 p . 100 des allocations
familiales, à l ' exception cette fois de complément familial, devrait intervenir
au 1' janvier prochain, le maintien du pouvoir d ' achat sur un an aura donc
bien été assuré pour l ' ensemble des grandes prestations familiales et pour
l 'ensemble des familles allocataires. Les familles modestes auront toutefois
pu bénéficier d ' une prise en compte plus immédiate de la hausse des prix.
Dans la même perspective d ' équilibre . il est rappelé que les allocations
familiales ont été majorées de 2_5 p . i00, et indépendamment du revenu de la
famille, pour l ' ensemble des familles le juillet 1981 et une nouvelle fois le
1 " février 1982 pour les familles de deux enfants . Mais le projet de loi
portant réforme des prestations fanmilia : .s, déposé à l ' Assemblée nationale,
prévoit cette fois plus particulièrement en laveur des plus défavorisés, la
revalorisation de l ' allocation d ' orphelin et la perspective d ' une
généralisation du droit aux prestations familiales dans les départements
d ' outre-mer .

Ftruna'ers leurres de .)éjour).

18954. -- 23 août 1982 . – M . Jean-Jacques Benetiére attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la précarité du statut des immigrés . Face à la difficile situation que
connaissent aujourd ' hui bon nombre d ' immigrés, un des objectifs du
gouvernement doit être d'aide' ces familles à s ' insérer dans la vie quotidienne et
associative pour être en mesure de participer à la vie sociale . En conséquence, il
lui demande s 'il ne serait pas souhaitable d ' envisager l ' instauration d ' une carte
de séjour de dix ans renouvelable sans condition d 'emploi . Le travailleur
immigré pourrait ainsi envisager un effort de promotion sociale à travers
l' acquisition d ' une véritable qualification professionnelle de longue durée . Il
pourrait aussi, avec son statut assuré pour dix anis, avoir la possibilité de rester
en contact avec son pays d ' origine et décider, sans précipitation, de rester en
France ou de repartir. Cette mesure faciliterait grandement son insertion sociale
dans le pays de son choix.

Réponse . Dés son installation, le gouvernement a décidé
d ' entreprendre une nouvelle politique vis-à-vis des immigrés . ( 'ctte
politique s ' inscrit dans un projet d ' ensemble qui a un triple ol'jectif :
1° mettre fin à la situation de précarité que connaissaient de nombreux
immigrés : 2° limiter en raison de la situation de l'emploi l 'entrée en France
de nouveaux travailleurs étrangers : Y entreprendre l'examen des problèmes
d ' immigration avec les pays concernés, notamment sous l ' angle de la
coopération . S ' agissant de l 'aspect qui préoccupe le plus l ' honorable
parlementaire, à savoir la précarité du statut, il convient en premier lieu de
rappeler les très nombreuses mesures législatives et réglementaires qui ont
été prises ces derniers mois : modification des conditions d 'entrée et séjour
protégeant les étrangers contre les risques d ' arbitraire, création de
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catégories ne pouvant être expulsées, suppression de l 'autorisation préalable
de mariage à laquelle étaient soumis les résidents temporaires, liberté
d ' association, assouplissement des conditions d ' admission au travail . de
renouvellement et de progressivité des titres de travail, rap,-el du droit au
regroupement familial. Par ailleurs, afin d ' apurer la situation héritée du
passé . 126 000 étrangers entrés en Fr n ce avant le 1" jam ;ier 1981 et ayant
exercé un emploi stable ont obtenu la delivrance d ' un titre de séjour et d ' un
titre de travail dans le cadre d ' une opération exceptionnelle de
régularisation . Toutes ces mesures montrent clairement la volonté du
gouvernement de stabiliser la population imniigree, de manière ai favoriser
son insertion sociale . En ce qui concerne la proposition d ' instaurer une
carte de séjour de dix ans renouvelable sans condition d ' emploi, il convient
au préalable de remarquer qu ' il est difficile en ce domaine d 'écarter
complétement le critère de la situation de l ' emploi . Cela reviendrait à
ignorer le lait que l ' immigration demeure essentiellement motivée par des
raisons économiques et à ne pas tenir compte de la situation préoccu p ante
du marché du travail en France . Il parait exclu de ne considérer le statut de
l ' immigré que sous l ' angle de la seule résidence sur le territoire.
indépendamment de ses ressources et de ses possibilités d'emploi . Le
système en vigueur de dualité des titres repose au demeurant sur la
progressivité de ces derniers . A cet égard, il convient de souligner que
82 p . 1(1(1 des étrangers travaillant en France (ressortissants de la (' . F. . E et
Algériens non compris) sont défiai titulaires d ' une carte de travail pour
toutes professions salariées valable dix :tirs, ce qui assure à ces travailleurs
une sécurité certaine, en même temps que la liberté de circulation et
d ' établissement, et favorise par In, même leur accès aux actions de Iitrmation
professionnelle . En tout état de cause, la délivrance des titres de séjour
relese des attributions du ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation qui est donc compétent pour répondre sur ce point précis à
l ' honorable parlementaire . Une réflexion est d ' ores et délai engagée sur les
mesures ai prendre pour atteindre ai une plus granule concordance entre la
durée des titres de travail et de séjour.

:1iule sociale llun,7puntemem,

19007. 23 août 1982 . M. Jean-Pierre Fourré attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les conséquences de la politique de portée nationale d ' accueil des ressortissants
étrangers et plus particulièrement du Sud-Est asiatique . Cette situation a eu pour
conséquence de grever lourdement les budgets d 'aide sociale des communes
accueillant un grand nombre de ces personnes, par la multiplication des prises en
charge tant en ce qui concerne les hospitalisations que les diffërentes aides
publiques obligatoires en faveur des enfants et des personnes âgées . Ce problème
se pose particulièrement pour les communes de Marne-La-Vallée, Val Mauhuée.
E.n janvier 1982, I 6(8) réfugiés (contre 700 deux ans auparavant) ont été
accueillis pour une population globale de 42 1881 habitants . Pour la commune de
Noisiel, l ' accueil a été de 70(1 à 800 réfugiés du Sud-Est asiatique pour
I 1 000 habitants . C' es dépenses, qui ne résultent pas d ' une volonté des élus au
niveau de la collectivité locale, ne doivent pas incomber aux budgets
communaux . La prise en charge devrait être supportée par le contribuable
national, par l' intermédiaire du budget de l'F.tat, ce qui permettrait diruvrer
dans le sens d ' une solidarité plus large de l 'ensemble du pays et de favoriser une
meilleure équité fiscale . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier à cette situation.

Réponse . Si l'arrivée de ressortissants étra ngers peut sembler entraîner
des incidences assez lourdes sur les dépenses d ' aide sociale des communes
d ' accueil, il convient d ' observer toutefois, que ces dépenses ne restent pas,
dans leur totalité, à la charge exclusive des communes . Tout d ' abord,
pendant la période où ces étrangers . lorsqu ' ils ont la qualité de réfugiés,
vivent dans un centre d ' hébergentenl, les dépenses d ' aide sociale sont prises
en charge intégralement par l'État . D' autre part, lorsqu ' ils quittent ce
centre pour vivre dans un appartement personnel, volontairement choisi et
dont le loyer est payé par l 'allocation de logement ou toute autre ressource
personnelle, il devient évident que joue la notion de domicile de secours qui
implique la participation financière des collectivités locales . Mais dans cette
hypothèse également, si la charge incombant à la commune, pour l ' ensemble
des dépenses d ' aide sociale au sens large du terme, peut paraitre é l evée, elle
n ' est en moyenne nationale . supportée par elle qu ' a raison de 1 1,87 p . 100
alors que la contribution de )'Fuit atteint 62,35 p . I0(1 et celle des
départements 25,78 p . 1011 . Au surplus, en application du décret n° 55-687
du 21 mai 1955, une ventilation est effectuée entre les communes compte
tenu de la décision du Conseil général, à l ' intérieur du département : l ' une
d ' elles pourrait donc . ai cette occasion, saisir la préfecture de ses difficultés
en vue de rechercher une- solution . D'une manière générale, il faut signaler
que la participation des communes aux dépenses d 'aide sociale des
personnes qui y ont acquis leur domicile de secours se justifie dans la mesure
où elles retirent des avantages économiques de la présence de celles-ci sur
leur territoire . En tout état de cause, les règles relatives au financement de
l ' aide sociale devraient faire l ' objet d ' un réexamen dans le cadre de la
décentralisation, et le prohléme que vous avez exposé pourrait être resolu a
I occasion de cette modification .

Sécurité

	

iule I persuruud o

19124 . 3(1 août 1982 . M . Yvon Tondon attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des administrateurs des Caisses régionales d ' assurance
maladie . dont certains éprouvent des difficultés à faire prendre en
considération le manque à gagner avec leur activité professionnelle,
lorsqu ' ils participent à des réunions de ., sécurité sociale » . La loi du 6 mai
n° 8_2 -372 sur les prud ' hommes prend en considération cc genre de problème
et le clarifie (article 21 modifiant l ' article L 514 du code du travail) . Aussi, il
lui demande quelles mesures il compte adopter pour faire passer les textes
indiscutables et vérificateurs et pour qu ' ils soient pris en considération lors
de la mise en place des nouveaux Conseils.

Réponse . Le projet de loi relatif à la composition des conseils
d administration des organismes du régime général de sécurité sociale, qui a
été adopté en première lecture par l ' Assemblée nationale, apporte des
améliorations très sensibles aux dispositions concernan t le statut des
administrateurs ainsi que les conditions générales d ' exercice de leur
mandat . Ce projet de loi substitue en effet aux articles L 47 et L 48 du code
de la sécurité sociale de nouvelles dispositions orientées dans le sens d ' une
extension Importante de la protection juridique des administrateurs qui
bénéficieront, si ce texte est adopté dans sa forme actuelle, de garanties
comparables à celles auxquelles ont droit les conseillers prud ' hommes par la
loi n° 82-372 du 6 mai 198 2_.

Assuraltce vieillesse régimes aulurtonuts et .vpéciau .v
I pt'It.lioll.t th, rt'vt'r.vitat 1.

19335 . - 3l( août 1982 . M, Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur

l ' article 7 de la loi n° 82-599 du 13juillet 1982 relative aux prestations de
vieillesse, d 'invalidité et de veuvage, qui prévoit de relever de 50 à 52 p . 10O la
pension de réversion . Sont toutefois exclus de cette extension les régimes
spéciaux dont font partie le régime minier auquel sont rattachés les Mines
domaniales de potasse d ' Alsace, et celui applicable au .x cheminots, ainsi qu' à
leurs ayants-droit . Il lui demande s'il compte proposer rapidement duc rrtesuns
devant perntett :e de réparer cette injustice.

Réponse . Le gouvernement est particulièrement conscient des
difficultés auxquelles se heurtent les conjoints survivants qui doivent
assumer seuls les charges du ménage . C ' est pourquoi le taux des pensions de
reversion sert porté, à compter du 1 " décembre 1982, de 50 ti 52 p . 100 dans
le régime général et les régimes légaux alignés sur lui (salariés agricoles,
artisans et commerçants) . La mise en oeuvre d ' une disposition similaire dans
les régimes spéciaux supposerait que des moyens financiers supplémentaires
soient dégagés à cet effet . Or, le financement de ces régimes est assuré dans
une importante proportion par l ' État . C ' est ainsi que la subvention de
l'Ftat entre pour environ 811 p . I0ll dans les recettes du régime spécial des
mineurs et pour 41) p . 1(11) dans celles du régime des agents de la S .N .C . F.
('onipte tenu des contraintes budgétaires, il est apparu indispensable de
consacrer en priorité les efforts financiers aux régimes où les pensions de
reversion sont, en valeur absolue, les plus faibles . En outre, l ' harmonisation
du taux des pensions ne saurait étre envisagée sans un rapprochement des
autres conditions d ' attribution . Or, ces conditions sont moins rigoureuses
dans les régimes spéciaux, notaunnient pour ce qui concerne les conditions
d ' âge . de ressources et les possibilités de cumul avec les droits propres des
intéressés . Au demeurant le problème du montant de la pension de
reversion est appelé à perdre progressivement de son acuité, dans la mesure
oit les droits propres se développeront.

is:surance vieillesse généraliu is leu/cul des pensions)

19416 . 3O août 1982 . M. Fré_ ~cisque Perrut appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
cas des personnes ayant pris leur retraite à l u ge de soixante ans avant l 'entrée en
vigueur de l ' ordonnance 82-270 portant llige de la retraite à soixante ans . En
effet, ces personnes ont subi un abattement de 50 p . 1(8) de leur pension normale
de sécurité sociale . Il lui demande .s ' il envisage des mesures pour que les
intéressés obtiennent des droits équivalents à ceux des bénéficiaires de ladite
ordonnance 82-270.

Répon .e' . Les dispositions d : l ' ordonnance n° 82-271) du 26 mars 1982
qui permettront aux assurés du régime général et du régime des salariés
agricoles qui totalisent trente-sept anis et demi d 'assurance et de période
reconnues équivalentes tous régimes de retraite de hase confondus de
bénéficier dune pension de vieillesse au taux plein dés l'âge de soixante ans.
ne prendront effet qu ' a compter du I " avril 198 i . Il est à noter que, dores
et déjà, certaines catégories d 'assurés (inaptes au travail, anciens déportés
ou internés politiques ou de la Résistance, anciens combattants et
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18 février 1982 . Mme le ministre de la solidarité nationale avait indiqué que,
conformément aux engagements du Président de la République, le
gouvernement avait décidé de prendre, à compter du 1 " juillet 1982, des
mesures de rattrapage en faveur des assurés n 'ayant pu bénéficier ou n 'ayant
bénéficié que partiellement des réformes apportées au régime général par la
loi du 31 décembre 1971 et par le décret du 29 décembre 1972 . Or, l 'échéance
annoncée du 1" juillet 1982 n ' a, semble-t-il, pas été tenue . II lui demande de
bien vouloir lui préciser à quelle date ces mesures de rattrapage entreront
effectivement en vigueur et selon quelles modalités elles seront appliquées.

Réponse . - Il est exact que les assurés dont la pension a été liquidée
avant la date d 'effet de la loi du 31 décembre 1971 (dite « avant-loi
Boulin „) ont été défavorisés par rapport :i ceux dont la pension a été
liquidée postérieurement . C ' est pourquoi un dernier rattrapage, destiné à
compenser :i la fois l ' infériorité du nombre des annuités prises en compte
dans le calcul de la pension et la différence entre le salaire moyen des dix
meilleures années et celui des dix r,,, illcures années . a été prévu par la loi
n° 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse, d ' invalidité
et de veuvage . Ce texte . à compter du 1 ” décembre 1982, prévoit les
majorations suivantes : 1° 6 p . 100 pour les pensions ayant pris effet avant le
1" janvier 1972 ; 2° 4 p . 100 pour celles de 1972 ; Y 5,5 p . 100 pour celles de
1973 ; 4° 1,5 p . 100 pour celles de 1974.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : politique en fureur des re :rainas).

20027 . — 20 septembre 1982 . - Mme Colette Goeuriot attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des veuves de mineurs de fer . A une question sur
ce sujet, que lui posait Mme Goeuriot, lors de la séance du 21 avril 1982,
Mme Nicole Questiaux répondait : « II faut bien évidemment procéder par
étapes . Cela n 'exclut absolument pas une étude approfondie des
discriminations existantes et notamment celles que vous évoquez . Je
reconnais que le cas des veuves de mineurs peut apparaitre plus intéressant
que d ' autres n . Depuis, la situation de ces veuves n ' a cessé de se dégrader . En
effet, elles ne cessent de subir une baisse régulière et préoccupante de leur
pouvoir d ' achat . Ainsi, du fait de la récession et de l ' attitude du patronal
minier, les avantages en nature sont de plus en plus systématiquement remis
en cause, l'indemnité de chauffage est bloquée depuis le 1 " janvier 1975, les
cités minières sont mises en vente . Par ailleurs, elle souligne le fait que dans
nombre de cas, la pension des veuves de mineurs est inférieure à celle des
veuves relevant du régime général, d 'autant qu ' elles ne bénéficient pas de
l ' allocation veuvage . Pour moins de trente années de service, la pension de
réversion, ajoutée à la retraite complémentaire et aux indemnités de chauffage
et de logement, correspond selon des exemples précis, à des sommes
mensuelles allant de 1 690 francs à 2 067 francs . Par exemple, une veuve dont
le mari est décédé alors qu 'il n ' était plus à la mine ne pourra bénéficier de la
retraite complémentaire qu ' à l' âge de cinquante ans en ne perceva , t . jusqu ' à
ce moment, qu 'une pension dont le montant mensuel est de 850 francs . Dans
ces conditions, qui laissent apparaitre les difficultés croissantes auxquelles
sont confrontées les veuves de mineurs et qui soulignent l ' urgence de la prise
en compte de cette situation, elle lui demande de faire procéder à un
réexamen attentif de cc dossier afin d ' obtenir notamment le relèvement du
taux de la pension de réversion et la revalorisation des indemnités de chauffage
et de logement.

Réponse . -- Le gouvernement est particulièrement conscient des
difficultés auxquelles se heurtent les conjoints survivants qui doivent
assumer seuls les charges du ménage . ( " est pourquoi, le taux des pensions
de réversion sera porté. à compter du 1 " décembre 1982, de 50 à 52 p . 100
dans le régime général et les régimes légaux alignés sur lui (salariés
agricoles, artisans et commerçants) mesure réalisée par la loi du 13 juillet
1982 . La mise en ouvre d ' une disposition similaire dans les régimes
spéciaux supposerait que des moyens financiers supplémentaires soient
dégagés à cet effet . Or le financement de ces régimes est assuré dans une
importante proportion par l ' Etat . (" est ainsi que la subvention de l ' Etat
entre pour environ 8(1 p . 100 dans les recettes du régime spécial des mines.
Compte tenu des contraintes budgétaires, il est apparu indispensable de
consacrer en priorité les efforts financiers aux régimes où les pensions de
reversion sont, en valeur absolue, les plus faibles . En outre, l ' harmonisation
du taux des pensions t, ; saurait être envisagée sans un rapprochement des
autres conditions d ' attrioution . Or, ces conditions sont moins rigoureuses
dans les régimes spéciaux, notamment pour ce qui concerne les conditions
d ' âge et de ressources . Quant au problème de la revalorisation des
indemnités de chauffage et de logement, il relève plus particulièrement de la
compétence du ministre d'Etat, ministre de la Recherche et de l ' Industrie.

Sécurité sociale (personnel).

20108 . 20 septembre 1982 . M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème posé par les travailleurs de la sécurité sociale et concernant

prisonniers de guerre, ouvrières-mères de trois enfants) peuvent obtenir une
retraite anticipée dès l ' âge de soixante ans, sous certaines conditions . Les
dispositions les concernant ont d ' ailleurs été maintenues par l ' ordonnance
susvisée . Mais il ne saurait être envisagé de réviser sur la base du taux plein
les pensions de vieillesse attribuées antérieurement à la date susvisée, et qui
auraient été calculées sur un taux minoré.

Sécurité sociale (caisses).

19514 . — 30 août 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' opportunité de la réforme en cours de la composition des Caisses des
organismes de sécurité sociale, compte tenu des problèmes conjoncturels de
financement de la sécurité sociale . En lui rappelant l ' efficacité et la rigueur de la
gestion poursuivie par les administrateurs patronaux depuis 1967, il lui demande
si la chute du nombre de leurs représentants de 50 p . 100 à 28 p . 100 des sièges
des Conseils d ' administration est réellement justifiée, et si un aménagement de la
répartition des sièges à 40 p . 100 ne serait pas plus opportun, alors qu ' un nouvel
effort va être demandé aux employeurs . En tout état de cause, il juge
indispensable le report des dispositions du projet de loi.

Réponse . Le projet de loi qui a été adopté en première lecture et qui sera
prochainement examiné par le Sénat, donne aux assurés une place qui prend
en compte l 'importance du salaire indirect que constituent aujourd ' hui les
prestations de sécurité sociale . Ce pouvoir doit toutefois être partagé avec le
patronat dont la place se justifie par l ' influence qu 'il exerce dans le domaine
de la protection sociale . C 'est le cas notamment du rôle qu 'il joue dans la
négociation qui arbitre entre le salaire direct et indirect, les régimes de hase
et les régimes complémentaires . Le retour à une participation plus restreinte
mais néanmoins indispensable des représentants des employeurs dans les
conseils d' administration contribue à la création d 'un juste équilibre tant à
l ' égard des employeurs et des assurés qu ' à celui des partenaires qui exercent
spécifiquement leur action dans chacune des branches maladie, famille et
vieillesse de la sécurité sociale, telles la mutualité, les associations familiales
et de retraités.

Politique économique et sociale (pouvoir d 'achat ).

19786 . — 6 septembre 1982 . - M . Pierre Weinsenhorn attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nations :a sur les revenus nets des ouvriers . Des calculs effectués par le
ministère du travail sur l ' évolution des revenus en avril 1982 . il ressort un recul
du pouvoir d ' achat des familles nombreuses et des célibataires, en tenant
compte des taux des salaires, de ia durée hebdomadaire du travail, des
cotisations sociales, des prestations familiales ainsi que des impôts directs dus
au titre des revenus de l ' année précédente. Ceci se traduit par une perte de
pouvoir d ' achat pour le premier trimestre de 1982 de 0 .6 à 02 p. 100 pour les
célibataires, et de 1,5 à 1,7 p .100 pour les familles de cinq enfants . II lui
demande en conséquence si ce constat révèle une politique délibérée du
gouvernement . Dans le cas contraire, il souhaiterait connaitre les mesures
qu 'entend prendre le gouvernement pour remédier à cette situation
préjudiciable pour les intéressés.

Réponse . — Les prestations familiales indexées sur la hase mensuelle de
calcul des allocations familiales ont été revalorisées de 6,2 p . 1011 au
1" juillet 1982 . Toutefois, le complément familial versé à 1,5 million de
familles ayant trois enfants et plus et à 1 .3 million de familles ayant un
enfant de moins de trois ans, a été revalorisé de 14,1 p . 100 . Ces
revalorisations sont dérogatoires au blocage de l ' ensemble des revenus
décidé à la suite du réajustement monétaire . Celle du complément familial a
été fixée de manière à soutenir les revenus des familles modestes . Cette
prestation est, en effet, accordée sous condition de ressources . II est par
ailleurs rappelé que les revenus des familles, en particulier les plus modestes
d 'entre eux, ont sensiblement progressé depuis mai 1981 du fait de
l 'augmentation de 25 p . 100 des allocations familiales intervenue en juillet
1981 . de celle de 25 p . 100 intervenue en février 1982 pour les familles de
deux enfants, de l ' augmentation de 50 p . 100 de l ' allocation de logement en
deux étapes (juillet et décembre 1981) et de la progression du salaire
minimum de croissance qui a ét, de 29,1 p . 100 entre mai 1981 et
juillet 1982 . Enfin une nouvelle revalorisation de 7 .5 p . 100 des allocations
familiales devrait intervenir au 1 " janvier 1983 . Le maintien du pouvoir
d ' achat en un an sera donc bien assuré pour l ' ensemble des familles, les
familles aux revenus modestes ayant toutefois bénéficié d ' une prise en
compte plus immédiate de la hausse des prix.

Assurance vieillesse : généralités
(montant des pensions , .

19868. — 13 septembre 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu' en
réponse à une question écrite n°2296 parue au Journal officiel Sénat du
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l ' application de l ' ordonnance du 16 janvier 1982 relative ai la
cinquième semaine de congés payés . En effet, le personnel de la sécurité
sociale bénéficie de vingt-quatre jours de congés payés prévus pat la
convention collective nationale et de trois jours de congés mobiles ainsi qu ' un
congé supplémentaire . L'U . C, A . N .S . S . ajoutant les trois jours de congés
mobiles aux vingt-quatre jours de congés payés considere la convention plus
favorable que l ' ordonnance alors que le protocole du 26 avril 1973 qui a
institué les congés mobiles stipule que ceux-ci sont accordés en dehors des
congés annuels, en particulier pour des ponts ou des fêtes locales . Les
personnels concernes demandant l ' application sans restriction de
l' article 223-2 du code du travail, souhaitent vingt-cinq jours ouvrés de
congés annuels et le maintien des congés supplémeutaures prévus par leur
convention nationale . II lui demande quelles dispositions potinaient être
prises dans ce sens.

Réponse . - Les personnels des organismes du régime général de sécurité
sociale bénéficient de vingt-quatre jours ouvrés de congés annuels, auxquels
s ' ajoutent trois jours de congés mobiles ai prendre, en dehors des congés
annuels, ai l 'occasion de ponts ou de fêtes locales, et enfin d ' une journée de
congé supplémentaire, ai prendre également en dehors des congés annuels.
L ' Union des Caisses nationales de sécurité sociale, considérant que
l ' ordonnance du 16 janvier 1982 faisait obligation d ' accorder vingt-
cinq jours ouvrés, a décidé d'assouplir les modalités selon lesquelles les
jours de congés mobiles pouvaient être pris, permettant désormais de les
accoler aux congés annuels . Les dispositions de l ' ordonnance du 16 janvier
1982 se trouvent ainsi respectées sans que soient augmentées les charges de
gestion de la sécurité sociale, ce qu ' aurait nét essairement entraîné l ' octroi
d ' un jour de congé supplémentaire et qui semble inopportun dans la
situation financière difficile que connait aujourd ' hui la sécurité sociale.

Prestations familiales (allocations familiales 1.

20351 . 27 septembre 1982 . - M . Raymond Marcellin fait part ai
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
des difficultés rencontrées par des familles nombreuses aux revenus
modestes : de 1981 a 1982, leurs allocations familiales ont augmenté de
6,2 p. 100 tandis que, dans le même temps, le coût de la vie a augmenté de
14 p . 100 . II lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour aider ces
familles.

Réponse . Les prestations familiales indexées sur la base mensuelle de
calcul des allocations familiales ont etc revalorisées de 6,2 p . 100 au
1' juillet [982 . Toutefois, le complément familial verse ai 1 .5 million de
familles ayant trois enfants et plus et ai 1,3 million de familles ayant un
enfant de moins de trois ans, a été revalorisé de 14 .1 p . 100 . Ces
revalorisations sont dérogatoires au blocage de l 'ensemble des revenus
décidé à la suite du réajustement monétaire . (' elle du complément familial a
été fixée de manière à soutenir les revenus des familles modestes. Cette
prestation est, en effet, accordée sous condition de ressources . Par ailleurs,
une nouvelle revalorisation de 7,5 p . 101) des allocations familiales devrait
intervenir au 1" janvier 1983 garantissant ainsi le maintien du pouvoir
d ' achat de ces prestations au titre de 1982 . II est par ailleurs rappelé que les
revenus familles, en particulier les plus modestes d 'entre eux . ont
sensiblement progressé depuis mai 1981 du fait de l ' augmentation de
25 p . 100 des allocations familiales intervenue en juillet [981, de celle de
25 p . 100 intervenue en février 1982 pour les familles de deux enfants, de
l'augmentation de 50 p . 100 de l ' allocation de logement en deux étape s
(juillet et décembre 1981) et de la progression du salaire minimum de
croissance qui a été de 29,1 p . 100 entre mai 1981 et juillet 1982 .
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Réponse . - Les cotisations d ' assurance maladie dues pour les ascendants,
descendants, frères et saurs ou alliés au même degré du chef d ' exploitation
ou de son conjoint sont minorées et fixées selon que l ' intéressé est àge de
plus de dix-huit ans, aux deux tiers ou au tiers de la cotisation due par le
chef d ' exploitation : dans cette hypothèse, il est tenu compte du fait qu ' en
raison de son jeune tige, l ' intéressé a une capacité de travail plus limitée que
celle d ' un adulte . Lorsque le chef d 'exploitation se trouve être une femme
veuve, divorcée ou séparée de corps ayant repris l ' exploitation par suite du
décés ou du départ de son conjoint et la mettant en valeur avec l ' aide d ' un
aide familial igé de moins de vingt-et-un ans, il est effectivement prévu une
exonération spécifique de 50 p . 100 des cotisations d ' assurance maladie
dues tant pour l ' aide familial que pour le chef d 'exploitation . Celte mesure
a pour but d ' aider l 'exploitante ai faire face aux frais d ' embauche d ' un
salarié, pour mener ai bien les gros travaux de l ' exploitation que l ' aide
familial, en raison précisément de son :igc . n 'est pas en mesure d ' assurer . La
suppression de cette exonération partielle lorsque l 'aide familial atteint C 'àge
de vingt-el-un ans parait justifiée dans son principe dés lors que l ' aide
familial dispose d ' une capacité de travail qui ne nécessite plus le recours à
une main-d ' œuvre extérieure . Cependant, l 'ensemble de la situation des
yeuses reprenant l 'exploitation de leur conjoint décédé sera examiné sous
divers aspects, dont celui des cotisations, dans le cadre des réflexions
entreprises sur la réforme du statut des agricultrices.

lnlpril .s /lleatLC f ta.l'CS /nneü'res 1.

14796 . 24 mai 1982. M. Jean-Jacques Benetière appelle
l'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les conséquences
fiscales de l ' article 2n de la lui n° 80-10 du 10 janvier 1981) portant
aménagement de la fiscalité directe locale . C'et article prévoit que la valeur
locative cadastrale des terrains situés dans les zones urbaines délimitées par
un plan d ' occupation des sols approuvée conformément au code de
l ' urbanisme peut, sur délibération du conseil municipal, et pour le calcul de
la contribution commur.aie, être majorée dans la limite de 200 p . 100 . Par
ailleurs, ! ' article 854 du code rural prévoit que . ai défaut d ' accord amiable
entre les parties, le fermier doit rembourser au propriétaire le cinquième de
la taxe foncière acquittée par ce dernier . De la combinaison de ces deux
dispositions . il semble résulter qu ' un fermier, qui ne retirera aucun profit
immédiat ou futur de la décision de classer les parcelles qu ' il travaille dans
les ornes urbaines d ' un plan d ' occupation des sols, peut néanmoins avoir ai
supporter les conséquences fiscales de ce classement . En conséquence, il lui
demande si cette interprétation est correcte et dans l ' affirmative, quelles
mesures elle compte prendre pour éviter qu ' un exploitant fermier ait à
supporter un supplément de charge que rien ne semble justifier.

Réponse . L ' exploitant fermier, dont certaines parcelles se trouvent
incluses dans les zones urbaines délimitées par un plan d 'occupation des
sols, est soumis au pastagc des charges foncières portant sur le Fonds
agricole dans les conditions fixées par l ' article 854 du code rural tant qu ' il
continue ai bénéficier du bai! sur ces parcelles . Sa charge fiscale peut
effectivement titre augmentée par application de la loi n° 80-10 du 10 janvier
19811 portant aménagement de la fiscalité directe locale . ( 'ependant . s'il
subit une résiliation partielle ou totale de sa location, il est indemnisé du
préjudice qu ' il subit comme il le serait en cas d ' expropriation . La procédure
suivie en la ntatiére doit satisfaire aux dispositions de l ' article 830-1 du code
rural, lequel prévoit notamment que . si l ' équilibre de son exploitation est
gravement compromis par une résiliation partielle, le preneur peut exiger
que la rés iliation porte sur la totalité du bien loué . En conséquence, si le
cia,xntenl des terres agricoles en zone urbaine peut, dans certains cas,
impliquer une majoration des taxes supportées par propriétaire et fermier, il
ouvre droit ai dédommagement ultérieur pour le preneur, contraint de
quitter les lieux, sous l ' effet de la procédure indiquée par l ' article 830-1 du
code rural.

AGRICULTURE
Mutt•alité sociale agricole (action sanitaire et .sociale).

mutualité sociale agricole (assurance maladie maternité).

13467 . - 3 mai 1982 . - - M . Jean-Claude Bateux attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les disparités énormes causées par
le mode de calcul des cotisations dues par les agriculteurs au titre de
l'assurance maladie des « aides familiaux » : en particulier : suivant que l ' aide
familial a plus ou moins vingt-et-un ans, la cotisation est : soit de 1/3 soit des
2/3 de la cotisation du chef d ' exploitation . Mais, suivant la même alternative,
la cotisation du chef d 'exploitation veuf passe du simple au double . Non
seulement on augmente le taux de cotisation mais on augmente également la
h, e de calcul . Ainsi, pour 5 200 francs de revenu cadastral, la cotisation
veuve chef d'exploitation . plus la cotisation aide familial moins de vingt-et-un
ans est de 3 051 frat :cs plus 1 027 francs, soit 4 108 francs . Pour la mémo
situation, mais avec un aide familial de plus de vingt-et-un ans . la cotisation
est de : 6 161 francs plus 4 107 francs, soit IO 268 francs . II est conscient que
cc mode de calcul constitue une mesure dissuasive contribuant au
rajeunissement des cadres exploitants, et lui demande cependant cc qu 'elle
envisage de faire afin de corriger de telles anomalies .

15661 . — 14 juin 1982 . --- M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l'agriculture que la mutualité agricole et le Crédit agricole
disposent de crédits sociaux . Ces crédits permettent, au cours d'années,
d 'aider sous forme de secours d ' urgence, des exploitants agricoles et des
ouvriers agricoles victimes du sort : accidents, maladies, décès, etc . . . Il lui
demande : 1 ° quelle est la doctrine qui prévoit en matière de secours
exceptionnels et d'urgence, au sein de la mutualité agricole pour venir en aide
aux assujettis dans le besoin ; 2° le Crédit agricole accorde-t-il des secours
spéciaux à des individualités si oui, dans quelles conditions? 3°quelles
sommes ont été consacrées au cours de l ' année 1981 par les deux organismes
précités pour aider des assujettis socialement et exceptionnellement dans le
besoin : u) pour toute la France ; h) dans chacun des départements français.

Réponse . Les Caisses régionales de crédit agricole mutuel peuvent être
conduites a accorder des crédits de trésorerie ai des familles touchées par le
sort, mais ils ne peuvent être assimilés ai des prêts sociaux » qui relèvent,
par nature, de la compétence de la mutualité sociale agricole . Les laisses de



4766

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Novembre 1982

mutualité sociale agricole attribuent des aides financières exceptionnelles
aux bénéficiaires du régime agricole de protection sociale dans le cadre du
Fonds social de l ' assurance maladie des exploitants agricoles
(F. A . M . E . X . A . ) d ' une part et sur leur budget d ' action sanitaire et sociale
d ' autre part . Le F . A . M . E . X . A . institué par l ' article 1106-4 du code rural
est destiné à promouvoir et à développer une action sociale en faveur de
l ' ensemble des bénéficiaires du régime de l ' assurance maladie des non
salariés agricoles et, particulièrement, des plus défavorisés . L ' action sociale
du F . A .M . E . X . A . s 'exerce à travers divers moyens : attribution sous
certaines conditions d ' allocations aux personnes âgées et aux enfants ou
adolescents handicapés : prise en charge totale ou partielle de la
participation des assurés dans la garantie des risques couverts par
l ' A . M .E . X . A . dans tous les cas où l ' insuffisance de leurs ressources le
justifie . En outre, les textes prévoient l ' attribution à titre exceptionnel de
diverses prestations extra-légales ainsi que d 'avances remboursables . Le
F . A . M .E . X . A . est alimenté par un prélèvement sur les cotisations
complémentaires versées par les membres non salariés des professions
agricoles, dont le taux est fixé par arrêté conjoint du ministre de
l 'agriculture et du ministre de l ' économie et des finances . Le montant des
aides telles que la prise en charge du ticket modérateur, l ' attribution de
prestations extra-légales, d ' avances remboursables et de secours
exceptionnels, attribuées directement aux bénéficiaires du régime
A . M . F .X . A . dans le cadre du F .A .M . E . X . A . se sont élevées en 1981 à
2 774 293,21 francs . Les actions menées par les Caisses de mutualité sociale
agricole dans le cadre de leur budget propre d 'action sanitaire et sociale
s' adressent à tous les ressortissants des régimes agricoles de protection
sociale . Cependant, l ' objectif fondamental des Caisses de mutualité sociale
agricole en matière d ' action sanitaire et sociale consiste davantage à assurer
la promotion des individus et des groupes à travers la prise en charge par les
intéressés eux-mêmes des problèmes qui les concernent, qu ' au versement des
prestations en espèces . Par ailleurs, compte tenu des moyens dont elles
disposent, l ' action sanitaire et sociale étant financée par les cotisations des
membres des professions agricoles, les Caisses de mutualité sociale agricole
sont contraintes de limiter les aides pécuniaires aux plus nécessiteux . Pour
l 'année 1980 — dernière année pour laquelle les résultats sont entièrement
connus -- les diverses aides attribuées aux individus, aux familles et aux
groupes dans le cadre du budget d ' action sanitaire et sociale se sont élevées,
pour l 'ensemble des Caisses de mutualité sociale agricole à
26 242 794,80 francs . Elles s ' élevaient à 25 073 501,46 francs en 1979.

Enseignement agricole (fonctionnement

15833 . 14 juin 1982. M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation
particulière qui règne dans l 'enseignement agricole . Bien que plus des deux-
tiers des diplômés soient issus du secteur public, les crédits dont bénéficie
ce dernier sont bien inférieurs à ceux qui sont dispensés aux établissements
agricoles privés . De plus, il faut tout particulièrement se,ngner la situation
préoccupante des personnels du secteur public où la proportion des non-
titulaires dépasse largement les 40 p . 100 . Si des dispositions ont été prises
en faveur des enseignants de la jeunesse et des sports, des universités etc . . .
rien n ' a été entrepris en ce qui concerne l'enseignement agricole . Afin de
remédier à cette situation particulière, il lui demande quelles mesures elle
compte prendre en faveur de l ' enseignement agricole si elle pense prévoir son
rattachement au ministère de l ' éducation nationale.

Réponse . — Les subventions accordées respectivement à l 'enseignement
agricole public et à l ' enseignement agricole privé ne constituent pas des
dépenses comparables . Les crédits attribués à l ' enseignement public servent
à couvrir des dépenses de fonctionnement, les salaires des personnels étant
pris en charge par un chapitre budgétaire distinct . Les subventions pour
l 'enseignement privé sont destinées à aider les établissements à compenser
leurs charges globales. Par ailleurs, le nombre de diplômes, effectivement
supérieur dans l'enseignement public (52 p . 100 en 1981 s'il est tenu compte
de l ' enseignement privé par alternance), ne semble pas avoir de rapport
direct avec le financement . Cela dit, la situation de l 'enseignement public
constitue l ' une des préoccupations essentielles du ministre de l ' agriculture et
c'est la raison pour laquelle le gouvernement a obtenu pour ce secteur
d ' importants moyens nouveaux en 1982, prenant les mesures pour
régulariser la situation de 332 agents et en titulariser 400 . il a en outre été
procédé à 180 créations d'emplois . Dans le budget 1983, pour la première
fois depuis 1969, les demandes budgétaires relatives à l 'enseignement
agricole ont figuré au premier rang des priorités du ministère de
l'agriculture . II a été décidé en effet que la totalité des emplois créés au titre
de la loi de finances pour 1983 lui serait attribuée . Si les subventions
directes aux établissements ne progressent que de façon limitée, l ' ensemble
des dépenses de personnel connait une augmentation de 15 p . 100 . lI est
prévu de créer 100 emplois nouveaux, d'en régulariser 100 au bénéfice des
agents payés sur les budgets des établissements et de titulariser 1 258 agents
contractuels de catégories Cet D . II est donc permis d ' espérer que cet effort
important permettra de régulariser progressivement la situation de ce
secteur et de résoudre dans un avenir rapproché les difficultés qu'il connait
actuellement . L'enseignement agricole dont la nécessaire spécificité sera
maintenue constituera à terme une composante essentielle du grand service

public unifié et laïc de l ' éducation que souhaite mettre en place le
gouvernement . Dans cet esprit, des discussions vont s ' engager avec le
ministère de l ' éducation nationale pour harmoniser les relations entre
l 'enseignement agricole et l 'enseignement général et les moyens dont ils
disposent . De même la large concertation entreprise avec les organisations
socio-professionnelles intéressées vise à définir les conditions d ' un
enseignement agricole de qualité auquel le ministère de l ' agriculture reste très
attaché .

Fruits et légumes (entreprises .- Maine-el-Loilee

17675 . 19 juillet 1982. M. André Lajoinie appelle l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le comportement de la direction
de la C . A .C .S . de Beaufort-en-Vallée (Maine-et-Loire) . Alors que depuis
dix ans le personnel avait conquis l ' heure d ' information mensuelle, la
direction tente de la remettre en cause . Par ailleurs, elle refuse de signer un
contrat de solidarité alors que plusieurs personnes pourraient èt,e
intéressées par des départs en retraite . Elle Ïel'use de réintégrer un délégué
syndical licencié en 1979 en prétextant qu ' il n ' y aurait pas de poste
disponible . Devant cc comportement contraire à l ' orientation donnée par le
gouvernement en matière de relations sociales . il lui demande quelles
dispositions elle compte prendre pour faire respecter la volonté de
démocratisation exprimée par les électeurs français le printemps dernier.

Réponse . La présente question écrite se rapporte à une affaire qui fait
l'objet d' une procédure juridictionnelle et dans laquelle, par cons équent le
gouvernement ne peut pas intervenir . En outre, les éléments d ' information
qu ' il est possible de donner concernant cette affaire mettent en cause des
tiers nommément désignes . C ' est pourquoi il est répondu par lettre à
l ' honorable parlementaire.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

18193 . — 26 juillet 1982 . — M . Didier Chouat attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l 'établissement dis bases de calcul des
cotisations à la mutualité sociale agricole . La prise en compte du revenu
cadastral créé des distorsions de cotisations selon les communes . Ainsi pour
deux communes voisines de son département, le rapport entre le revenu cadastral
et la superficie varie de 0,94 à 1,42, ce qui représente une différence de près
de 50 p. 100, alors qu ' il s 'agit de terres classées dans la même catégorie. Par
ailleurs, des différences existent également dans la prise en compte du cheptel,
selon les producr ns . En conséquence, il lui demande si elle envisage de mettre
en oeuvre une .orme des bases de calcul des cotisations sociales des
agriculteurs.

Réponse . Les dispositions en vigueur, notamment le décret n° 52-645
du 3 juin 1952 . précisent les différentes assiettes qui peuvent être retenues
pour déterminer le montant des cotisations sociales dont sont redevables les
exploitants agricoles . Actuellement . pour la plupart d ' entre eux, l ' assiette
des cotisations est constituée par le revenu cadastral des terres exploitées,
pondéré selon les natures de culture ou de spéculation pratiquées et
éventuellenrent, par région agricole . Certains correctifs ont également cté
apportés dans la détermination de l ' assiette servant, d ' une part, au calcul
des cotisations d ' assurance maladie

	

application de coefficients
d ' adaptation . intégration du résultat brut d ' exploitation, plafonnement de
la hausse d ' assiette départementale

	

d ' autre part, au calcul des cotisations
d ' allocations familiales et d 'assurance vieillesse agricoles possibilité
laissée aux comités départementaux des prestations sociales agricoles de
moduler les i•quivalences retenues ou de prévoir des exonérations partielles
en fonction de la situation économique de la région ou de certains élevages.
II doit, néanmoins, être observé que la réactualisation des valeurs locatives
cadastrales effectuée, en 1979 . par les services fiscaux, conformément à la
législation en vigueur, a mis en évidence que le revenu cadastral

	

qui sert
d 'assiette :i la plupart des cotisations sociales constituait un instrument
de mesure imparfait de la capacité contributive réelle des exploitants
agricoles . C' est la raison pour laquelle le ministère de l 'agriculture procède
à différentes études qui pourraient conduire, à moyen terme, à calculer les
cotisations dont sont redevables les exploitants agricoles sur une assiette
permettant de mieux mesurer la capacité contributive réelle des exploitants
agricoles .

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

18832 . 9 août 1982 . - M . Raymond Douyère appel e l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation du personnel
retraité des organisations agricoles . Le montant des pensions de ceux qui
ont pris leur retraite avant le 1 `c jam,ict 1972 est inférieur à celui qui aurait
été atteint s ' il avait été liquidé ça vertu des nouvelles dispositions de
l ' ordonnance n° 270 du 26 mars 1982 . Aussi il lui demande quelles mesures
elle compte prendre afin d ' harmoniser le montant des pensions du même
régime .
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Réponse . Afin de compenser Li disparité de traitements (:lite aux
retraités dont les pensions ont été liquidées avant le 1 " janvier 1972, date
d ' application de la lot n° 71-1132 du 31 décembre 1971 . trois majorations
forfaitaires de 5 p. 1110 ont été appliquees aux pensions . Certes ces
majorations demeurent cependant Insuffisantes : le gouvernement a donc
décidé un dernier rattrapage loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 à compter
du 1 " décembre 1 ,182 en faveur des retraités du régime général et du régime
des assurances sociales agricoles.

Eler,cgu cheruu.v t

19071 . - 23 août '982 . M. Charles Pistre attire l 'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la situation d ' un jeune ayant toutes les
compétences requises pour bénéficier du statut de jeune agriculteur. Dans le cas
où il s'installe sur une exploitation agricole d ' un S .M .I . en vue de créer un
élevage équin . plus particulièrement de chevaux de selle, lui procurant des
ressources principalement du travail des chevaux (promenade, initiation équestre
et dressage), la superficie travaillée sera consacrée à l ' alimentation des chevaux.
Il lui demande si . dans ce cas, un jeune agriculteur peut bénéficier de la dotation
jeune agriculteur.

Réponse . - Aux ternies de l'article L 144-1° du code rural, l ' élevage des
chevaux constitue une activité ag r icole par nature qui permet d ' ouvrir droit
au régime d ' assurance maladie invalidité et maternité des agriculteurs non
salariés dès lors que le jeune dispose d ' une exploitation d ' une certaine
surface . En effet, l ' assujettissement à ce régime constitue l ' une des
conditions de hase pour bénéficier de la qualité de jeune agriculteur . En
conséquence, il n ' r a aucun obstacle à ce qu ' un jeune pratiquant l 'élevage de
chevaux de selle puisse prétendre aux aides à l ' installation des jeunes
agriculteurs dans la mesure où il satisfait aux autres conditions prescrites.
Toutefois . s ' agissant de l 'exploitation d ' un centre équestre, dès lors que
cette activité ne peut être assimilée à une exploitation agricole en raison des
aspects commerciaux liés à cette activité, le candidat qui s'installe sur une
exploitation de ce type . ne peut bénéficier des aides réservées aux jeunes
agriculteurs Dans ce cas, des préts bonifiés normaux peuvent étre attribués
aux exploitants de centres équestres . Les conditions suivantes sont alors
nécessaires affiliation à la mutualité sociale agricole, possession de la carte
professionnelle délivrée par l ' union interprofessionnelle des chevaux et avis
favorable des services du ministère de l ' agriculture.

( 'heintuge - indemnisation ( cotisations a.

19314 . 30 août 1982 . M . Raymond Marcellin demande à Mme le
ministre de l ' agriculture s ' il est exact que les agriculteurs vont participer au
financement de l' indemnisation des chômeurs à partir du 1 " janvier 1983 . Dans
l 'affirmative, il souhaiterait savoir si elle estime cette mesure équitable alors que
les agriculteurs ne sont 1 as admis à bénéficier de prestation en cas de privation
d'emploi . Il lut fait remarquer que cette mesure aggraverait encore la situation
deja précaire des agriculteurs.

Réponse . Le projet de loi relatif au Fonds national de solidarité qui
vient d ' are adopté par l ' Assemblée nationale n ' impose qu ' aux seuls salariés
du ,ecteur publie le versement d ' une contribution exceptionnelle destinée ai
comploter le financement du régime de l ' assurance chômage . Si aucune
contribution n ' est demandée ai ce titre aux exploitants agricoles, ceux-ci
participeront néanmoins à l ' effort de solidarité nationale rendu nécessaire
par le maintien de l 'équilibre financier de la sécurité sociale . En effet, si
l 'augmentation de pros de 16 p . 100 des charges sociales que les agriculteurs
subiront en 1983 . demeure moins importante qu ' en 1982, (21 p . 10(1) elle
traduit cependant un effort contributif accru de la profession agricole au
financement de son propre régime de protection sociale puisque l 'évolution
des dépenses de prestations sera limitée à 12 .5 p . 1011.

Elevage ( volailles ) .

19670 . — 6 septembre 1982 . - M . Jean Desanlis s ' inquiète auprès de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l 'évolution peu satisfaisante que
connait actuellement la production des poulets de chair . Les marchés que les
industriels de la volaille s ' étaient ouverts vers les pays arabes se ferment les
uns après les autres et cela provoque une pesanteur certaine sur l 'écoulement
de notre production . Il lui demande quelles démarches peuvent étre
accomplies auprès de ces pays pour qu ' ils reprennent leurs achats de poulets
de chair en provenance de France.

Réponse. — Le marché mondial du poulet de chair a connu certaines
tensions au cours des mois écoulés à la suite de la très vive concurrence
exercée par le Brésil dans ce secteur . Il est en effet prouvé que les

exportateurs brésiliens bénéficient d ' aides directes ou indirectes pouvant
s' élever jusqu ' à 10 p . 100 du prix de vente du poulet congelé . En outre, les
exportateurs brésiliens bénéficient de conditions de production plus
favorables que les producteurs européens, en raison notamment, du coût
moins élevé de la main d'oeuvre au Brésil et de l ' emploi de soja produit sur
place . Toutefois, malgré ce contexte défavorable, la France a continué en
1982 à développer ses exportations de poulet de chair . Au cours du premier
semestre les exportations de poulets de chair et de découpes se sont élevées à
171 229 tonnes soit une progression de 18,3 p. 100 par rapport au
1 " semestre de 1981 . Cet effort a été r-ndu possible notamment par le
dynamisme des principaux exportateurs et la poursuite de la politique de
restitutions menée par la Communauté . Les restitutions ont été
régulièrement augmentées lors des comités de gestion, en particulier sous la
pression de la dégélation française ; elles ont été portées récemment à
20,5 ECU 100 kg . Toutefois, il est incontestable que le succès des
exportations françaises de poulet de chair impliquera un redéploiement de
nos ventes jusqu ' ici trop concentrées sur certains pays du Moyen-Orient.
par la recherche de nouveaux marchés.

Mutualité sociale agricole
fussurance vieillesse : Aude).

19962 . 13 septembre 1982 . --- M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que les cinq départements du Gard, de la
Lozère, de l ' Hérault, de l ' Aude et de .; Pyrénées-Orientales qui composent la
région administrative du Languedoc-Roussillon ont des économies agricoles
et viticoles prépondérantes, mais les exploitants agricoles ont vieilli . Une
grande partie d 'entre eux ne travaillent pratiquement plus . Toutefois,
quoique ayant atteint ou dépassé l ' âge de la retraite, beaucoup de paysans
continuent à travailler ou à diriger personnellement leur exploitation . En
conséquence, il lui demande : 1° quel est, globalement et par sexe, le nombre
d 'exploitants agricoles qui, dans le département de l ' Aude, sont bénéficiaires
de la retraite des exploitants agricoles ; 2° parmi ces bénéficiaires de la retraite
de hase, quel est le nombre d ' entre eux, qui en plus de la retraite des vieux,
perçoivent : u) 1'1 . V . D . (indemnité viagère de départ) ; h) l ' allocation du
Fonds national de solidarité ; e) ou les deux allocations à la fois.

Mutualité sociale agricole
(assurmu

	

ieillesse : Gard).

19963. 13 septembre 1982 . -- M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que les cinq départements du Gard, de la
Lozère, de l ' Hérault . de l ' Aude et de, Pyrénées-Orientales qui composent la
région administrative du Languedoc-Roussillon ont des économies agricoles
et viticoles prépondérantes . Les exploitants agricoles ayant vieilli, une grande
partie d ' entre eux ont cessé toute activité, mais nombreux sont ceux qui,
quoique ayant atteint ou dépassé l ' âge de lit retraite, travaillent ou dirigent
toujours leur exploitation . En conséquence, il lui demande : 1° quel est,
globalement et par sexe, le nombre d ' exploitants agricoles qui, dans le
département du Gard, sont bénéficiaires de la retraite des exploitants
agricoles ; 2° parmi ces bénéficiaires de la retraite de hase, quel est le nombre
d'entre eux, qui en plus de la retraite des vieux, perçoivent : u) l ' I . V .D.
(indemnité viagère de départ) ; h) l ' allocation du Fonds national de solidarité:
e) ou les deux allocations à la fois.

Mutualité sociale agricole
(assurance vieillesse : Hérault)

19964 . 13 septembre 1982 . - M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que les cinq départements du Gard, de la
Lozère . de l ' Hérault, de l ' Aude et des Pyrénées-Orientales qui composent la
région administrative du Languedoc-Roussillon ont des économies agricoles
et viticoles prépondérantes, mais en (u moment les exploitants agricoles ont
vieilli . Aussi, une grande partie d ' entre eux n'ont plus d'activité . Par contre,
quoique ayant atteint ou dépassé l ' âge de la retrait, beaucoup d ' entre eux
continuent à travailler ou à diriger leur exploitation . En conséquence, il lui
demande : 1° quel est, globalement et par sexe, le nombre d ' exploitants
agricoles qui, dans le département de l ' Hérault, sont bénéficiaires de la
retraite des exploitants agricoles ; 2° parmi ces bénéficiaires de la retraite de
hase, quel est le nombre d 'entre eux, qui en plus de la Ictraite des vieux,
perçoivent : u) 1'1 . V . D . (indemnité viagère de départ) ; h) l ' allocation du
Fonds national de solidarité ; c) ou les deux allocations à la fois.

Mutualité .s-ou-cale agricole
(assurance vieillesse : Lo_ère 1.

19965. -- 13 septembre 1982 . - M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l'agriculture que les cinq départements du Gard, de la
Lozère, de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales qui composent la
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(Au 1 C1 janvier 1981)

Régime du

Départements
Ancien
régime décret du

17 novembre 1969
décret du

20 janvier 1974

Total

Aude	 1 027 2 655 1 099 4 781
Gard	 545 2 337 772 3 654
Hérault	 1 445 5 252 17 6 714
Lozère	 217 1 413 1 191 2 821
Pyrénées-Orientales 	 417 1 936 697 3 050

Total	 3 651 13 593 3 776 21 020

Mutualité sociale agricole
(assurance vieillesse Aude).

19967. — 13 septembre 1982 . — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que la région administrative du Languedoc-
Roussillon composée des cinq départements du Gard, de la Lozère, de
l ' Hérault, de l ' Aude et des Pyrénées-Orientales. du fait de ses productions
agricoles, viticoles et maraichères, comportait un nombre très élevé de
salariés agricoles des deux sexes assujettis à la Mutualité sociale agricole.
Une grande partie d ' entre eux sont arrivés à l 'âge de la retraite . Aussi, il lui
demande quel est le nombre d ' ouvriers agricoles qui dans le département de
l 'Aude perçoivent la retraite des salariés agricoles servie par la Mutualité
sociale agricole : globalement et par sexe et quel est le nombre de ces retraités
agricoles qui perçoivent en méme temps, en plus de la retraite de hase, le
Fonds national de solidarité.

Mutualité sociale agricole
(assurance vieillesse : Gard).

19968. - 13 septembre 1982 . -- M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que la région administrative du Languedoc-
Roussillon composée des cinq dépt tements du Gard, de la Lozère. de
l' Hérault, de l ' Aude et des Pyrénées-Orientales, du fait de ses productions
agricoles, viticoles et maraichères, comportait un nombre très élevé de salariés
agricoles des deux sexes assujettis à la Mutualité sociale agricole . Une grande
partie d' entre eux sont arrivés à l 'âge de la retraite . Aussi, il lui demande quel
est le nombre d ' ouvriers agricoles qui dans le département du Gard perçoivent
la retraite des salariés agricoles servie par la Mutualité sociale agricole :
globalement et par sexe et quel est le nombre de ces retraités agricoles qui
perçoivent en même temps, en plus de la retraite de hase, le Fonds national de
solidarité.

Mutualité .sociale agricole
(assurance' vieillesse : Hérault).

19969. -- 13 septembre 1982 . M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que la région administrative du Languedoc-
Roussillon composée des cinq départements du Gard, de la Lozère, de

l ' Hérault, de l ' Aude et des Pyrénées-Orientales, du fait de ses productions
agricoles, viticoles et maraichères, comportait un nombre très élevé de
salariés agricoles des deux sexes assujettis à la Mutualité sociale agricole.
Une grande partie d ' entre eux sont arrivés à l 'âge de la retraite . Aussi, il lui
demande quel est le nombre d ' ouvriers agricoles qui dans le département de
l' Hérault perçoivent la retraite des salariés agricoles service par la Mutualité
sociale agricole : globalement et par sexe et quel est le nombre de ces retraités
agricoles qui perçoivent en même temps, en plus de la retraite de hase, le
Fonds national de solidarité.

Mutualité sociale ageicole
(assurance vieillesse : Laeeére).

19970. - 13 septembre 1982 . -- M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que la région administrative du Languedoc-
Roussillon composée des cinq départements du Gard, de la Lozère, de
l ' Hérault, de l ' Aude et des Pyrénées-Orientales, du fait de ses productions
agricoles, viticoles et maraichères, comportait yen nombre très élevé de
salariés agricoles des deux sexes assujettis à la Mutualité sociale agricole.
Une grande partie d ' entre eux sont arrivés à l ' âge de la retraite . Aussi . il lui
demande quel est le nombre d 'ouvriers agricoles qui dans le département de
la Lozère perçoivent la retraite des salariés agricoles servie par la Mutualité
sociale agricole : globalement et par sexe et quel est le nombre de ces retraités
agricoles qui perçoivent en même temps, en plus de la retraite de hase, le
Fonds national de solidarité.

région administrative du Languedoc-Roussillon ont des économies agricoles
et viticoles prépondérantes . Les exploitants agricoles ont vieilli . Une grande
partie d 'entre eux ont cessé toute activité . Beaucoup d ' autres, quoique ayant
atteint ou dépassé l'âge de la retraite, continuent à travailler, voire à diriger
leur exploitation . En conséquence, il lui demande : 1° quel est, globalement et
par sexe, le nombre d 'exploitants agricoles qui, dans le département de la
Lozère, sont bénéficiaires de la retraite des exploitants agricoles ; 2° parmi ces
bénéficiaires de la retraite de base, quel est le nombre d 'entre eux, qui en plus
de la retraite des vieux, perçoivent : u) V. D . (indemnité viagère de
départ) ; h) l'allocation du Fonds national de solidarité ; c) ou les deux
allocations à la fois .

Mutualité sociale agricole
(assurance vieillesse : Pyrénées-Orientales).

19966 . — 13 septembre 1982 . — M. André Tourné expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que les cinq départements du Gard, de la
Lozère, de l ' Hérault, de l ' Aude et des Pyrénées-Orientales qui composent la
région administrative du Languedoc-Roussillon ont des économies agricoles
et viticoles prépondérantes. Toutefois les exploitants agricoles ont vieilli.
Une grande partie d 'entre eux ont cessé toute activité . Mais il en est d ' autres
qui quoique ayant atteint ou dépassé l ' âge de la retraite, continuent à
travailler, voire à diriger leur exploitation . En conséquence, il lui demande :
I°quel est globalement et par sexe, le nombre d 'exploitants agricoles qui,

dans le département des Pyrénées-Orientales sont bénéficiaires de la retraite
des exploitants agricoles ; 2° parmi ces bénéficiaires de la retraite de base, quel
est le nombre d 'entre eux, qui en plus de la retraite des vieux, perçoivent :
a) 1'1 . V . D . (Indemnité Viagère de Départ) ; h) l ' allocation du Fonds National
de Solidarité ; c) ou des deux allocations à la fois.

Réponse . — Le tableau ci-après fait apparaitre dans les départements de
l' Aude, du Gard, de l 'Hérault . de la Lozère et des Pyrénées-Orientales : 1° le
nombre de bénéficiaires de la retraite des exploitants agricoles ; 2° le nombre
de bénéficiaires de l ' allocation du Fonds national de solidarité.

(Au l E1 janvier 1981)

Bénéficiaires
d ' un avantage vieillesse

Bénéficiaires de l'allocation

Départements Nombre to
de bénéficia

tal
ires

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

45 051 59 719 104 770 11 912 15 791

3 579
2 806
4 034
2 650
2 722

6 279
4 922
7 078
4 650
4 774

27 703

Les statistiques permettent de dénombrer parmi l ' ensemble des
bénéficiaires d ' une retraite de vieillesse agricole, le nombre de chefs
d 'exploitation titulaires de l 'allocation du Fonds national de solidarité qui
continuent d ' exploiter moins de 3 hectares . Le nombre de ces derniers
figure pour chacun des départements de la région Languedoc-Rousillon
dans le tableau ci-dessous.

Départements
Bénéficiaires de l 'allocation

du F .N .S . qui exploitent moins
de 3 hectares

Aude	
Gard	
Hérault	
Lozère	
Pyrénées-Orientales , 	

Total	

	

1 056

302
262
449

36
7

Le tableau suivant donne pour les mêmes départements, le nombre de
bénéficiaires de l'Indemnité viagère de départ (I . V . D .) . Ne peuvent
prétendre à cette allocation que les exploitants agricoles qui, à l 'âge de la
retraite ou même avant soixante-cinq ans cessent leur activité et libèrent
leurs terres . Il est précisé que les statistiques existantes ne permettent pas de
distinguer parmi les bénéficiaires de la retraite de hase, le nombre
d'allocataires de l'I .V .G.

Aude	
Gard	
Hérault	
Lozère .

	

. -
Pyrénées-Orientales . .

Total	

10 256
9 226

13 755
3 692
8 122

13 596
12 230
18 231

4 895
10 767

23 852
21 456
31 986

8 587
18 889

2 700
2 116
3 044
2 000
2 052
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Mutualité sociale agricole
(assurance vieillesse : Pyrénées-Orientales).

19971 . — 13 septembre 1982. — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que la région administrative du Languedoc-
Roussillon composée des cinq départements du Gard, de la Lozère, de
l' Hérault, de l 'Aude et des Pyrénées-Orientales, du fait de ses productions
agricoles, viticoles et maraîchères, comportait un nombre très élevé de
salariés agricoles des deux sexes assujettis à la Mutualité sociale agricole.
Une grande partie d 'entre eux sont arrivés à l ' âge de la retraite . Aussi, il lui
demande quel est le nombre d'ouvriers agricoles qui dans le département des
Pyrénées-Orientales perçoivent la retraite des salariés agricoles servie par la
Mutualité sociale agricole : globalement et par sexe et quel est le nombre de ces
retraités agricoles qui perçoivent en même temps, en plus de la retraite d, hase,
le Fonds national de solidarité.

Réponse . - Le tableau ci-dessous donne au t " janvier 1981 le nombre de
bénéficiaires de la retraite des salariés agricoles servie par la mutualité
sociale agricole ainsi que le nombre d'entre eux qui perçoivent le Fonds
national de solidarité dans les départements de l ' Aude, du Gard . de
l ' Hérault, de la Lozère et des Pyrénées-Orientales . II est précisé qu ' il s ' agit
des salariés au sens de la mutualité sociale agricole (salariés d ' exploitation,
coopération, organismes professionnels) et que les statistiques disponibles
ne permettent pas d ' isoler, parmi les bénéficiaires du Fonds national de
solidarité, les salariés d ' exploitation .

Enseignement agricole (établissements : Meurthe-et-Moselle).

20230 . 27 septembre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les conditions de la
rentrée au lycée agricole de Pixerecourt (Meurthe-et-Moselle) . Ce lycée
accueille notamment des étudiants préparant le Brevet de technicien supérieur
venant outre de Lorraine, de la région Champagne-Ardenne . Or, d ' après ses
informations, il manquait, à la rentrée. deux professeurs de mathématiques et
deux ingénieurs agronomes . II lui demande, en conséquence, quelle mesure
elle compte prendre pour que la scolarité puisse se dérouler normalement
cette année au lycée de Pixerecourt.

Réponse . Quatre postes, dont deux d ' ingénieurs d ' agronomie et deux
de professeurs certifiés de l ' enseignement agricole n 'ont pu être
normalement pourvus dans le cadre de la mise en place des personnels pour
la rentrée scolaire 1982 au lycée agricole de Nancy-Pixerecourt, en raison
notamment de la réintégration tardive de deux enseignants au ministère de
l ' éducation nationale . Le directeur de ce lycée a été autorisé à recruter deux
maitres auxiliaires afin qu ' il lui soit permis d ' assurer l ' horaire
correspondant aux vacances recensées et à présenter une demande de crédits
de vacations pour la partie de l ' horaire qui ne serait pas prise en charge par
un enseignant titulaire ou un maître auxiliaire.

Agriculture (aides et prêts).

Agriculture . ministère (personnel).

20117 . — 20 septembre 1982 . - M . Bernard Bardin appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le probleme du déroulement des
carrières des différents ingénieurs des travaux dépendant du ministère de
l 'agriculture . En effet, il apparait qu ' à formation équivalente certains corps
d' ingénieurs, tel que celui des ingénieurs des travaux agricoles (I .T .A . I . ont
des indices de fin de carrière moins élevés que d ' autres . Par ailleurs, dans ce
mime corps (1 . T . A . ) . 10 p . 100 seulement des ingénieurs sont promus
divisionnaires, alors que le pourcentage peut atteindre 25 p . 100 dans d ' autres
corps techniques . En conséquence, il lui . ,amande de lui indiquer quelles
mesures elle entend prendre pour que l ' ensemble des ingénieurs des travaux
du ministère de l 'agriculture, ingénieurs des travaux ruraux (I .T . R . ),
ingénieurs des travaux des eaux et forêts (I . T . E . F . ), ingénieurs des travaux
agricoles (I . T . A . ), puisse bénéficier d ' un même déroulement de carrière et
d ' une mime promotion.

Réponse . - La situation des ingénieurs des travaux du ministère de
l' agriculture a déjà fait l ' objet d ' un examen attentif. II est précisé que leur
classement indiciaire est identique à celui des ingénieur.: des travaux
géographiques et cartographiques de l ' Etat ainsi qu ' a celui des ingénieurs
des travaux métrologiques . La nature des missions explique que seuls,
jusqu ' à présent, les ingénieurs des travaux publics de l ' Etat (équipement et
mines) et ceux de L météorologie aient pu atteindre, comme ingénieur
divisionnaire, l ' indice brut 801 . Cependant, pour tenir compte de
l 'évolution de la nature des missions confiées à ses ingénieurs divisionnaires
des travaux, le ministère de l ' agriculture se propose de présenter, à
l' occasion de la préparation du budget 1984, une mesure tendant à aligner la
situation de ses ingénieurs des travaux sur celle de leurs homologues des
services de l ' équipement . Enfin, pour ce qui concerne la promotion des
ingénieurs des travaux du ministère de l ' agriculture au grade de
divisionnaire, il est nécessaire de préciser que pour 1982 ce pourcentage
s'établit à 14,30 p . 100 pour les ingénieurs des travaux agricoles,
14 .70 p . 100 pour les ingénieurs des travaux ruraux et 15,80 p . 100 pour les
ingénieurs des travaux des eaux et forêts . Le pourcentage de ce grade
fonctionnel, qui avant l 'arbitrage du Premier ministre en 1976 était
statutairement limité à IO p . I00, est actuellement déterminé budgétaire-
ment en fonction des nécessités du service .

20474. -- 27 septembre 1982 . -- M . Gérard Chasseguet attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' importance qui
s ' attache à ce que le plus grand nombre de terres incultes soient mises en
valeur. A cette fin, il lui demande s ' il ne lui semblerait pas particulièrement
opportun d 'encourager financièrement les agriculteurs, en particulier les
jeunes, qui prendraient l ' initiative d 'exploiter ces terres.

Réponse . L 'initiative d ' exploiter les terres incultes par les jeunes
agriculteurs est fonction des causes de l ' inculture, qui sont très diverses.
Parmi les plus fréquentes sont la politique attentiste de certains
propriétaires de zones suburbaines et touristiques, l ' indivision, et les
conditions économiques d ' exploitation . Un ensemble de moyens législatifs
sont en place, au code rural, tels que le remembrement et le remembrement-
aménagement définis par le chapitre III, la réglementation des boisements
définie par les articles 52-1 et 52-2, la procédure de récupération des terres
incultes définie par les articles 39 et 40, ainsi que la loi n° 72-12 du
3janvier 1972 relative à la mise en valeur pastorale dans les régions
d ' économie montagnarde, et la procédure des biens vacants et sans maitres
définie par l ' article L-27 bis du code du domaine de l ' Etat . L ' efficacité de
ces procédures est jusqu' ici modeste car dans la plupart des cas elles ne
traitent pas les causes de l 'inculture . Elles ne permettent pas non plus, à
moins de recourir à une aquisition par l ' Etat, une collectivité ou un
établissement public, de désaisir le propriétaire de ses droits . Une aide
financière spécifique aux jeunes agriculteurs qui récupéreraient des terres
incultes ne devrait pas accélérer sensiblement les effets de ces procédures.
Toutefois ces terres nécessitent souvent des aménagements fonciers
importants pour lesquels des subventions sont à disposition des exploitants,
particulièrement en zone méditérranéenne sensible aux incendies dans le
cadre des incitations à la réanimation agro-sylvo-pastorale de cette région.
Dans le cadre des projets de loi actuellement en préparation, des
dispositions sont envisagées pour rendre plus efficace la procédure de
récupération des terres incultes.

Bois et torét.s (emploi et activité : A!pe -de Huuh Prurrnre(.

20643 . 4 octobre 1982 . - M . André Ballon expose à Mme le
ministre de l ' agriculture la situation très difficile des exploitants de bois
des Alpes de Haute-Provence, qui sont confrontés à une concurrence très vive
de bois d ' importation, en provenance du Canada notamment, transitant par
Marseille . Dans le cadre des projets et études sur la situation des forêts en
France, il lui demande quelles mesures particulières seront prévues pour aider
les exploitants de ces régions de l ' arrière-pays provençal.

Réponse . Les difficultés que connaissent les scieurs de résineux,
notamment ceux des Alpes de haute-Provence, objet des préoccupations de
l ' auteur de la question, n ' ont pas échappé à l ' attention du ministre de
l'agriculture . En vue d ' améliorer la position des sciages français face ai la
concurrence des sciages importés, plusieurs actions ont été entreprises ou
sont en cours : 1° les dernières distorsions fiscales subsistant en faveur des
sciages importés ont été supprimées par le décret 8I-1175 du 30 décembre
1981 : 2° les références à des origines géographiques (bois du nord) ne
doivent pas figurer dans les marchés publics ; le ministc de l' agriculture est
très attentif à une application effective de cette mesure ; 3° enfin, le ministre
de l ' agriculture a pris l ' initiative d ' un rapprochement entre les organisations

Départements Nombre de titulaires
d 'un avantage vieillesse

Total ,, .,,,-

	

76 503

	

9 575

Aude ,,,,,,,,, ..
Gard	
Hérault	
Lozère .

	

, . .
Pyrénées-Orientales . , ,

19 747
13 722
25 606

2 947
14 482

3 049
1 257
3 003

248
2 018

Nombre de bénéficiaires
de l ' allocation

du fonds national
de solidarité
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professionnelles de la scierie et du négoce du bois afin de faciliter les
contacts commerciaux permettant la substitution de sciages français à
certaines catégories de sciages importés . Le succès de ces actions suppose
que soit par ailleurs améliorée la productivité des scieries françaises . ( " est
la raison pour laquelle le ministre de l ' agriculture s ' est attaché à renforcer
les moyens mis à la disposition des entreprises de scierie et d 'exploitation
forestière pour aider la réalisation de leurs investissements, notamment par
l 'attribution de prêts sur le Fonds forestier national consentis au taux de
5 p . 100 . En raison des problèmes propres aux Alpes-de-f laute-Provence les
entreprises concernées de ce département bénéficient dans l' attribution de
ces aides d 'une priorité et de quotas d ' aide majorés par rapport à la
moyenne nationale.

Mutualité sociale agricole ( assurance ricillesse1.

20661 . - 4 octobre 1982 . - M . Martin Malvy appelle l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur certaines inégalités qui persistent
et dont continuent de souffrir certains agriculteurs sur le plan social et ceci
malgré les efforts consentis par le gouvernement et sans ntéconnaitre les
difficultés de financement . Il en sa ainsi notamment en matière de retraite . les
agriculteurs re bénéficiant à cc jour du minimum vieillesse qu ' a la condition
de percevoir le F . N . S . . procédure que nombre d ' entre eux se refusent à
engager, ce qui les conduit à percevoir des indemnités dont le montant est très
éloigné de ce mininum, situation à l 'évidence anormale, mime si l ' alignement
automatique des prestations vieillesse dans ce secteur devrait erre assorti de
certaines exigences . Par ailleurs• l ' âge de mise à la retraite demeure, dans ce
secteur, fixé à soixante-cinq ans sans possibilité d 'abaissement à soixante ans,
autre que la reconnaissance d ' une invalidité, ce qui est légitimement ressenti
comme une situation injuste, même si sur ce point également l ' abaissement de
l 'âge de la retraite pourrait étre assorti de contraintes . Or, dans le même
temps où persistent ces inégalités dont on comprend les raisons . les
agriculteurs ayant atteint l'âge légal de la retraite ne perçoivent pas les
diverses primes dont bénéficient les agriculteurs en activité . Aussi convaincu
de la complexité de ces problèmes que de la nécessité de leur trouver une
solution, il lui demande donc les mesures envisagées par le ministère de
l ' agriculture sur ces différents points.

Réponse . L ' article 18 de la loi du 4 juillet 1980 d ' orientation agricole a
prévu la revalorisation progressive et la mise a parité des retraites des
agriculteurs sur celles des salariés . Ce principe a déjà fait l 'objet d ' une
application concrète sous la forme de deux revalorisat ons exceptionnelles
de la retraite proportionnelle des chefs d ' exploitation qui sont intersenues
successivement au 1" juillet 1980 et au 1 " juillet 1981 . C ' est ainsi
notamment qu ' à cette dernière date les agriculteurs tant actifs que retraités
ont bénéficié d'une majoration forfaitaire et à litre gratuit des points de
retraite qu ' ils ont acquis par leurs cotisations . Compte tenu de ces
revalorisations exceptionnelles qui se sont cumulées avec les augmentations
normales des avantages de vieillesse, la parité est d ' ores et déjà réalisée, à
durée de cotisations comparable, entre un salarié ayant cotisé sur la hase du
S . M .I . C . et un agriculteur ayant cotisé dans la tranche de revenu cadastral
la plus basse depuis l ' institution du régime . Cette mise à parité devant être
toutefois, selon les termes de la loi du 4 juillet 1980 précitée, fonction de
l ' effort contributif consenti par les actifs, celle-ci entrainera une
augmentation inévitable des cotisations . Elle ne pourra donc être réalisée
qu ' avec une certaine progressivité . En ce qui concerne l 'âge de la retraite il
est tout d 'abord rappelé à l' auteur de la question que l ' ordonnance
n° 82 .270 du 26 mars 1982 qui accordera aux salariés du régime général
ainsi qu 'aux salariés agricoles âgés de soixante ans la possibilité de bénéfi-
cier à compter du 1 " avril 1983 d' une pension calculée sur le taux de 50 p . 100
sous certaines conditions, ne concerne pas les professions indépendantes et
notamment les travailleurs non salariés de l ' agriculture . Ensuite, il convient
d ' observer que le problème de l ' avancement à soixante ans de l ' âge de la
retraite pour les exploitants agricoles ne peut étre dissocié de celui de la
cessation d 'activité, question particulièrement délicate compte tenu de la
structure démographique défavorable du groupe des non salariés agricoles.
En outre une telle réforme constitue une mesure coûteuse et
l ' alourdissement de la charge financière qui en résulterait pour le budget
annexe des prestations sociales agricoles nécessiterait que soient dégagées
des ressources nouvelles qui ne pourraient que provenir d ' une majoration
des cotisations demandées aux actifs . Enfin, les exploitants agricoles
peuvent bénéficier, dans le cadre de ses règles propres, de l ' indemnité
annuelle de départ à partir de soixante ans (cinquante-cinq ans pour les
invalides et les conjoints survivants devenus chefs d ' exploitations) . Cette
indemnité, dont le montant est loin d ' être négligeable puisqu ' il est de
15 000 francs par an pour un couple et de 10 0(11) francs pour un célibataire
(cette somme étant majorée éventuellement du montant de l ' indemnité
complémentaire au conjoint, soit 4 300 francs, qui est versée sous certaines
conditions au conjoint, non encore retraité, du chef d'exploitation), peut
être assimilée à une véritable pré-retraite . Pour toutes ces raisons, la
concertation avec les organisations professionnelles est poursuivie et ce
n 'est qu ' au vu de ses résultats qu ' il sera possible de définir dans quel délai et
selon quelles modalités les travailleurs non salariés de l ' agriculture pourront
bénéficier de la retraite à soixante ans .
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Mutualité miaule agrieule (a .9truMY vieillesse!

20721 . 4 octobre 1982 . M. Jean Rigal expose à Mme le ministre
de l ' agriculture les difficultés auxquelles ont à faire face les veuves
d 'exploitants agricoles qui ne bénéficient pas comme les autres veuves de
l 'assurance seuvage prévue par la loi du 17juillet 1980 . car les décrets
spécifiques d' application ne sont pas parus . II lui demande de lui Indiquer les
mesures qu ' elle compte prendre pour permettre aux veuves d ' agriculteurs de
bénéficier des mêmes prestations que les autres veuves.

Réponse . Compte tenu d ' une part, que les problèmes spécifiques posés
par l ' attribution d ' une location de sauvage aux travailleurs non salariés de
l ' agriculture rendront necessaires certaines adaptations et d 'autre part, que
le financement de cette assurance devra cire assuré par une cotisation
additionnelle à la charge de tous les actifs du régime, t ' a été demandé aus
organisations professionnelles agricoles représentatives de faire connaitre
leur avis et esentuellement leurs propositions quant à la mise en place d ' une
telle assurance dans le secteur agricole . Pour l ' heure, toutes les
organisai ions ainsi interrogées n 'ont pas encore fait connaître leur position.
Aussi, n ' est-il pas possible actuellement de définir dans quel délai et selon
quelles modalités, cette mesure pourra étre appliquée.

alulualite sociale agricole (assurance vieillesse!.

21021 . Il octobre 1982. - M . Jacques Cambolive attire
l 'attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur les préoccupations
des exploitants agricoles. En effet, les cotisations versées par un chef
d 'exploitation ai la Caisse de mutualité sociale agricole ouvrent droit à une
retraite forfaitaire . ainsi qu ' à une retraite proportionnelle calculée en
multipliant la valeur du point par le nombre total des points acquis au cours
des années de versement de la cotisation cadastrale . Or, au décès du chef
d ' exploitation, la retraite de réversion comprend la retraite forfaitaire et la
moitié de la retraite proportionnelle acquise par le chef d ' exploitation.
Pourtant cette retraite proportionnelle est fonction des cotisations versées
par la même exploitation . II lui demande, en conséquence, de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu ' elle compte prendre afin que la totalité des
points soit attribuée en résersion à la veuve du chef d ' exploitation au heu de
la moitié seulement.

Réponse. II ne peut être envisagé actuellement d ' attribuer au conjoint
sursis ont d ' un exploitant agricole décodé, l ' intégralité de la retraite acquise
par ce dernier en raison des incidences financières qui en résulteraient, non
seulement pour le ré gime agricole, niais aussi pour les autres régimes . car si
elle était adoptée. cette mesure ne manquerait de susciter des demandes
analogues de la part des autres catégories socio-professionnelles . II est
d ' ailleurs fait observer ai l 'auteur de la question, que la retraite de réversion
des exploitants agricoles représente déjà plus de 811 p . 1110 de la retraite dont
hencficiait ou aurait pu bénéficier l ' assuré. ce qui constitue actuellement le
taux le plus élevé de tous les régimes de hase . Il est également rappelé que.
lorsqu' un exploitant agricole décède avant d 'avoir obtenu le bénéfice de sa
retraite . son conjoint qui poursuit l ' exploitation, peut ajouter ses annuités
propres d ' assurance ai celles du défunt pour le calcul de sa retraite
personnelle, ladite retraite etant alors déterminée en fonction de la durée
totale des périodes d ' assurance acquises successivement par le mari puis par
la famine . Cette règle qui est propre au régime agricole, constitue un
avantage non négligeable en cas de seuvage pour les conjoints survivants au
moment de leur départ à la retraite.

ANCIENS COMBATTANTS

Pension (militaires d 'jneah(hté et de.> Actinies de guerre
pt'n.ciun.c iras( ('islu,iis et pennons (les veuves el (les oiphehns

19153 . 30 août 1982 . M. André Tourné expose ai M . le ministre
des anciens combattants que, malgré leur jeune àge . les soli is du
contingent, ainsi que ceux de carrière, qui trouvèrent lai mort au cours des
opérations de guerre en Afrique du Nord ou qui décédèrent ai la suite d 'une
maladie contractée en service, beaucoup d ' entre aux lassèrent des veuves, des
orphelins et des ascendants . Très justement . la législation sur le droit à
réparation des victimes de guerre leur a télé équitablement appliquée . Aussi, il lui
demande de préciser le nombre de veuves, d 'orphelins et d ' ascendants de la
guerre d ' Afrique du Nord titulaires d ' une pension servie par son ministère.

Réponse . Au 31 décembre 1981) le nombre de pensions de veules,
d ' orphelins et d ' ascendants servies aux ayants-cause de militaires dont le
décès est imputable aux opérations de maintien de l ' ordre en Afrique du
Nord s ' élevait a : 4 779 pensions de veuve, 464 pensions d ' orphelin et
I 1388 pensions d ' ascendant
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disposer, d ' une part, les personnes n ' appartenant pas au personnel de
l ' entreprise, d ' autre part, selon que l'effectif du personnel dopasse ou non
deux cents salariés, es dix ou cinq dirigeants ou cadres de direction les
mieux rémunérés de l ' entreprise, et, en tout état de cause, l ' exploitant dans
le ces des entrepr ses individuelles ainsi que les associés qui sont
personnellement soumis à l ' impôt sur le revenu pour la part des bénéfices
s ">ciaux correspondant à leurs droits dans ces sociétés Les véhicules dont
')cuvent disposer les personnes visées ci-dessus s ' entendent, notamment, de
tous les véhicules terrestres automobiles . Cependant, il est admis que ne
soient, en principe, à prendre en considération pour l ' assiette de la taxe que
les véhicules suivants, dés lors qu ' ils comportent, outre le siège du
conducteur, huit places assises au maximum : 1° voitures de ton t es
puissances telles que limousines, berlines, coupés, familiales, commerciales,
cabriolets, breaks : 2° autres véhicules susceptibles d ' usiges mixtes pour
lesquels l ' emplacement normal prévu pour les marchandises est muni soit de
banquettes leu sièges) relevables . soit de points d ' encrage pour la fixation
de sièges arrière ; 3° caravanes automotrices ; 4° motocyclettes d ' une
cylindrée excédant 240 centintétres cubes . Par ailleurs, en tout état de cause,
il n ' y a pas lieu de prendre en compte les véhicules précités affectés de
manière exclusive à certaines opérations correspondant à l ' activité mémc de
l 'entreprise qui en est propriétaire locataire ou dont elle assume certaines
charges . II en est ainsi des véhicules affectés exclusivement à l ' éxécution
d ' un service de transport à la disposition du public (taxis . . . ) . à la vente
(voitures appartenant aux négociants en autom .>hiles et destinées à la
revente, voitures de démonstration ou d 'essai) . à la location vente et à la
location simple.

Anciens eonihanunls er rr mes de guerre
(politique en lutteur des anciens combat(,nrs fit rierimes de guerre,.

20153 . - 27 septembre 1982 . — M . Georges Le Baill attire l ' attention
de M . le ministre des anciens combatte nts sur la situation des
Français qui ont combattu volontairement dans les rangs de l ' armée
républicaine d ' Espagne ainsi que de leur famille . Ces français ne bénelicient
pas des droits reconnus aux anciens combattants . II lui demande quelles sont
les intentions du gouvernement à ce sujet.

Réponse . Le ministre des anciens combattants a été saisi des voeux
d ' anciens volontaires des brigades internationales en Espagne républicaine
qui souhaitent bénéficier de la législation française sur les anciens
combattants et les victimes de guerre . Ouvrir cette possihilite aux intéressés
pose un problème de droit et notamment de législation comparée . Des
contacts sont en cours avec le ministère des relations extérieures pour réunir
les éléments d ' information propres à permettre d ' apprécier ce qui pourrait
étre envisagé par le gouvernement français à la lumière de décisions prises
par d ' autres nations dont les ressortissants ont servi dans les brigades
précitées . Il n ' est donc pas possible actuellement de donner plus de
précisions à l ' honorable parlementaire

BUDGET

Premier mitdvri' : xerrico i hlld,etl/

7632 . 28 décembre 1981 . M. Claude Birraux demande à M . le
ministre délégué chargé du budget si le eirement de crédits autorisé
par le décret n° 81-1058, publié au Journal Mlle fil du 2 décembre 1981, est
conforme à la politique de sauvegarde de l ' emploi défendue à l 'heure
actuelle par son gouvernement . En effet ce crédit autorise le transfert de
crédits alloués à la formation professionnelle pour un montant de
24 ' i8)0 francs . en vue de l'achat et de l 'entretien de matériels automobiles
et de _tnl)urants . II aimerait savoir quelles sont les actions de formation
professionnelle qui n 'ont pu étrc réalisées à la suite de ce transfert de
crédits, ou ont bénéficié de cet achat et le nombre de jeunes en formation
qui ont pu profiter de cette action.

Réponse . Les crédits interministériels destinés aux stages de formation
professionnelle sont inscrits aux chapitres 43-03 (fonctionnement des
stages,, 43-04 (rémunération des stagiaires) et 66-00 (dépenses
d ' investissement) du budget des services généraux du Premier ministre.
Pour sa part . le chapitre 37-03 article Ill de ce budget est destiné au
financement des dépenses de fonctionnement des instances de la formation
professionnelle . Une bonne part de ces crédits est plus particulièrement
réservée au fonctionnement des cellules régionales de contrôle . Par décret
n° 81-69 du 28 janvier 1981, le secrétariat général de la formation
professionnelle a été remplacé par une Délégation à la formation
professionnelle . Cette transformation s 'est accompagnée d ' un renforcement
du nouveau service, rendu nécessaire par l ' accroissement des taches
résultant des nouvelles orientations 2ouvcrnementa les en matière d ' emploi
et de formation professionnelle . Ace titre, dix emplois ont été créés dans le
cadre du budget pour 1982 . Mais, dés 1981, tl a fallu faire face à une
augmentation, à hauteur de 247 900 francs des dépenses de fonctionnement
administratif de la Délégation à la formation professionnelle . Celles-ci ont
été financées par prélèvement sur le chapitre 37-1(3 du hudgct des services
généraux du Premier ministre . Cette opération ne s'est donc tra .luite par
aucune réduction des stages de formation professionnelle qui sont Financés
sur d ' autres chapitres.

Impôts et lu xe> r une MU ((((oins /rais ,qi nrruu .x l

10043 . 22 février 1982 . - M . Hubert Dubedout attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'article 14 du projet
de loi de finances pour 1982 instituant une taxe de 30 p . 100 sur les dépenses
et charges afférentes aux véhicules . L ' énoncé de l ' article ne précise pas s ' il
s' agit des voitures particulières . au lieu de tous les véhicules y compris les
cami .>ns et camionnettes qui peuvent être mis à la disposition du personnel
de l ' entreprise . A ce jour, ni la direction des impôts, service de la législation.
ni les conseillers fiscaux ne possèdent les informations nécessaires pour
indiquer aux entrepreneurs comment remplir l'état n° 2067 . Il lui demande
donc de préciser exactement quels véhicules entrent dans le champ de
l 'article 14.

Rrépon .se . - Conformément aux dispositions du troisième alinéa de
l ' article 17-1 .2 de la loi de finances pour 1982 In" 81-1160 du 30 décembre
1981), sont à comprendre dans l ' assiette de la taxe sur certains frais
généraux, pour la fraction de leur montant total excédant 60 000 francs, les
dépenses et charges de toute nature afférentes aux véhicules et autres biens,
y compris les immeubles non affectés à l'exploitation, dont peuvent

Tuhur, f .xucie'le il'evpluitatiun th, t ab,,e., e t allumette,

11385, 22 tatars 1982 . M . Bernard Derosier attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation dans
laquelle se trouvent les salariés d ' une usine de Lille : la S . E .I .T . A . En
effet, l ' article 5 de la loi du 2 juillet 1980 portant modification du statut du
S .E .I . T A . prévoyait que les personnels titulaires ai cette date pourraient
demander à rester soumis aux dispositions de l ' article 3 de l'ordonnance
n° 59-811 du 7 janvier 1959 et des textes pris pour son application . Or, plus
de vingt mois après la publication de cette lui, ces salariés n ' ont pas encore
pu faire savoir s 'ils restaient ou non soumis aux dispositions de cette
ordonnance . Ils souhaitent donc que soient rapidement exploitées les
modalités pratiques de ce droit d ' option afin que leur situation soit
clairement définie, en particulier en ce qui concerne la juridiction
responsable vers laquel l e ils pourraient se tourner en cas de différends
surgissant quant aux droits et devoirs de chacun.

Réponse. L'article 5 de la loi n° 81)-495 du 2 juillet 1980 portant
modification du statut du Service d ' exploitation industrielle des tabacs et
allumettes dispose que .e le personnel de la Société d 'exploitation
industrielle des tabacs et allumettes est régi par une convention collective ii
en précisant lue tt les personnels titulaires actuellement en fonction
pourront demander à rester soumis aux dispositions de l ' article 3 de
l 'ordonnance 1° 59-80 du 7 janvier 1959 et des textes pris pour son
application . / .'icune mesure n 'est venue limiter cette dernière possibilité.
Elle n 'a pas ait non plus l ' objet d ' une procédure proposée à chaque titulaire
dans la mesi .re où l ' un des ternies du choix, le régime social prévu par la loi.
n ' a pu être jusqu'à présent complètement défini . En ce qui concerne la
juridiction compétente, aucune difficulté ne peut apparaitre pour la matte
raison il n ' y a à l ' heure actuelle qu ' une seule situation juridique pour les
personnels titulaires . Les situations individuelles sont déterminées par le
décret n°6_2 -766 du 6juillet 1962 portant statut du personnel du service
d 'exploitation industrielle des tabacs et allumettes . Dans ce cadre, les
conseils de prud ' hommes sont compétents pour les litiges d ' ordre individuel
s ' élevant entre les salariés et l ' employeur à l ' occasion de l 'éxécution du
contrat de travail.

Entrrpnve .: f pulitiyue el? laveur dei errlrcprr .esl.

12097. 5 avril 1982. M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les allégements
accordés aux entrer). ,es dépassant le seuil du dixiéne salarié . Nombre
d ' entreprises individuelles se transforment en société de capitaux et créent
dès lors un étre moral nouveau . Ces entreprises ont dépassé souvent le seuil
du dixmeme salarié dans le cadre de l ' exploitation sous forme individuelle.
(' e dépassement engendre des allégements étalés sur une période ale
trois ans, au niveau nolantment de la taxe sur la formation continue et de la
participation des employeurs à l ' effort de construction . Dés lors que
l 'exploitation individuelle se t ransforme, passant en société anonyme ou en
société à responsabilité linutée, ce nouvel étrc moral est supposé avoir
toujours dépassé ce seuil fatidique, en conséquence, il perd le bénéfice des
allégements antérieurement obtenus . Il lui demande que l ' on reconsidère le
problème de ces sociétés de capitaux créées à partir d ' entreprises
individuelles, dont l 'effectif salarié se trouve être souvent le même .
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Entreprises (politique en faveur des entreprises).

17602. — 19 juillet 1982. -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprés de
M . le ministre délégué chargé du budget de n 'avoir oas oh :enu de
réponse a sa question écrite n° 12097 (publiée au Journal o//ciel du 5 avril)
relative aux allégements accordés aux entreprises dépassant le seuil de
dix salariés. II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Les abattements prévus en faveur des entreprises qui
franchissent le seuil de dix salariés sont destinés à alléger les charges qui
incombent aux employeurs et qui pourraient les dissuader de recruter du
personnel supplémentaire . Dès lors que l ' employeur n ' est plus le méme -
c 'est la cas lorsqu ' une entreprise individuelle se transforme en société -- il
ne serait pis justifié de transférer au nouvel exploitant le bénéfice d ' une
mesure prise en faveur d ' une autre personne, alors qu ' au surplus, la
transformation est susceptible d ' entraîner de profondes modifications dans
les conditions d 'exploitation.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

12310 . -- 5 avril 1982. -- M . André Audinot demande â M . le
ministre délégué chargé du budget comment il peut se faire que des
médecins associés, exerçant dans le même secteur, dans les mêmes locaux.
disposant des mêmes revenus et de situations identiques, puissent se voir
imposer des taxes professionnelles différentes.

Réponse . -- Les membres des professions libérales employant moins de
cinq salariés — ce qui est généralement le cas des médecins -- sont imposés
à la taxe professionnelle sur la valeur locative des immobilisations fonciéres
et le dixième des recettes. Deux médecins ayant des recettes et des valeurs
locatives identiques et exerçant dans la même commune supportent donc
normalement des cotisations identiques . Les écarts d ' imposition qui
peuvent exister proviennent des mesures prises afin d ' atténuer les transferts
de charge résultant du remplacement de la patente par la taxe
professionnelle . Les contribuables imposés antérieurement à la patente
bénéficient en effet d ' un écrêtement de leurs bases et d ' un allégement
transitoire de leurs cotisations . Ces dispositions sont toutefois appelées à
disparaître progressivement.

Administration et régimes pénitentiaires (personnel).

13089. — 26 avril 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d'application du statut spécial des personnes pénitentiaires dont le classement
indiciaire est, en principe, depuis 1978, identique à celui des policiers . II
apparais toutefois que la prime de sujétions spéciales n ' est pas intégrée dans le
traitement des personnels pénitentiaires dans la même proportion que dans le
traitement des policiers . II conviendrait d ' augmenter d ' un point la valeur de
cette indemnité pour aligner les avantages des personnels pénitentiaires sur
ceux des personnels de police. D ' autre part, le remplacement de l'indemnité
forfaitaire de risques du personnel administratif par une indemnité de
sujétions spéciales, calculée en pourcentage du traitement, serait plus
avantageux pour ces personnels . II lui demande donc quelles mesures il
compte prendre dans la loi de Finances pour 1983, en faveur de ces
fonctionnaires qui travaillent dans des conditions particulièrement difficiles
et font face à d ' importantes responsabilités.

Administration et régimes pénitentiaires (personnel).

13173 . — 26 avril 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d ' application du statut spécial des personnels pénitentiaires dont le
classement indiciaire est, en principe, depuis 1978, identique à celai des
policiers . Il apparais toutefois que la prime de sujétions spéciales n'est pas
intégrée dans le traitement des personnels pénitentiaires dans la même
proportion que dans le traitement des policiers . II conviendrait d'augmenter
d'un point la valeur de cette indemnité pour aligner les avantages des
personnels pénitentiaires sur ceux des personnels de police . D'autre part, le
remplacement de l'indemnité forfaitaire de risques du personnel administratif
par une indemnité de sujétions spéciales, calculée en pourcentage du
traitement, serait plus avantageux pour ces personnels . II lui demande donc
quelles mesures il compte prendre dans la loi de Finances pour 1983, en
faveur de ces fonctionnaires qui travaillent dans des conditions
particulièrement difficiles et font face à d'importantes responsabilités.

Réponse. — Le gouvernement est conscient de la difficulté de la mission
confiée aux personnels de l'administration pénitentiaire et porte une
attention particaliére à leur situation .

Rudioe:if/usion et télévision (redevance).

13900 . 3 mai 1982. M. Jean-Michel Belorgey appelle
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
complexité des critères d 'exonération de la redevance télévision et sur
l ' incompréhension à laquelle le régime applicable se heurte de cc fait auprès
des personnes :figées qui s'estiment en droit de prétendre à une exonération
et découvrent qu ' il n ' en est rien . Il lui demande si le gouvernement
n 'envisage pas une refonte de ce régime ou pour le moins une réévaluation
du plafond d ' exclusion du bénéfice de l ' exonération.

Réponse . Le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 modifié énumère
les conditions exigées pour bénéficier de l ' exemption de la redevance
annuelle pour droit d ' usage des postes récepteurs de télévision . En ce qui
concerne les personnes âgées, trois conditions doivent âtre remplies : 1 ° une
condition d 'âge : être âgé de plus de soixante-cinq ans (ou soixante ans en
cas d ' inaptitude au travail) : 2 une condition de revenus : ne pas percevoir
de revenus supérieurs au plafond fixé par la réglementation pour bénéficier
de l ' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité, soit, au
I " juillet 1982 . 26 400 francs par an pour une personne seule : une
condition d ' habitation : vivre soit seul, soit avec le conjoint ou avec une
tierce personne remplissant elle-méme les conditions d ' exonération . Dans le
cadre de la politique générale de solidarité en faveur des personnes âgées, le
gouvernement à relevé [rés sensiblement le plafond de revenus ouvrant droit
à l ' allocation supplémentaire du F . N . S . qui a été realorisé de 47 p . 100 en
un an et demi . Ces mesures ont d 'ores et déjà permis l ' admission au
bénéfice de l ' exonération de la redevance de télévision d ' un nombre
croissant de personnes âgées . Poursuivant cet objectif général dans le cadre
spécifique du financement de la radio-télévision, le gouvernement a résolu
d ' étendre le bénéfice de l 'exonération de la redevance à l ' ensemble des
personnes âgées de plus de soixante ans non imposées sur fie revenu . Cette
mesure de solidarité et de simplification, qui prendra effet dés 1983 . élargira
considérablement le champ de l ' exemption : le nombre des bénéficiaires
passera, en effet, de un million en 1982 à un million huit cent mille en 1983.

Impôt sur /e revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

14541 . - 17 mai 1982 . M . Maurice Sergheraert demande à M . le
ministre délégué chargé du budget si un contribuable ayant omis de
faire état, dans la détermination du résultat imposable d ' un exercice donné,
de la déduction fiscale pour investissements prévue . ,u l ' article 6 de la loi de
finances pour 1981 à laquelle il pouvait prétendre, est en droit, en cas de
contrôle fiscal, d ' opposer la compensation en cas de rectification dudit
résultat.

Réponse . - Les dispositions de l ' article 244 undecies du code général des
impôts, issues de l ' article „ 6 de la loi n° 80-1094 du 30 décembre 1980
autorisent les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales qui sont
soumises à l ' impôt sur les sociétés ou à l ' impôt sur le revenu selon un régime
réel, à déduire de leurs résultats une somme égale à 10 p . 100 de certains de
leurs investissements. Les entreprises qui remplissent les conditions pour
bénéficier de cette déduction et qui auraient omis de la pratiquer peuvent.
conformément aux dispositions de l 'article 1- 80 du livre des procédu res
fiscales du nouveau code des impôts, demander le bénéfice de ta
compensation dans la réponse à la notification de redressements qui lem csi
adressée dans le cadre du contrôle de leurs déclarations de résultats . Si les
impositions sont devenues définitives, elles peuvent, en application de
l ' article 203 du livre des procédures fiscales du nouveau code des impôts,
faire valoir leur droit à compensation par la voie contentieuse.

ln:pin sur le revenu (charges déductibles).

14791 . -- 24 mai 1982 - M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M.le ministre délégué chargé du budget sur les possibilités de
déduction fiscale pour les versements effectués au profit d ' une association
déclarée (type loi du 1 " juillet 1901), et en particulier une auberge de
jeunesse . Les versements consentis aux foyers de jeunes travailleurs ont été
reconnus déductibles en raison de leur intérêt général de caractère social
(Journal officiel débats A .N . 27 ruai 1958 p . 2504) . II lui demande donc si les
sommes versées à une auberge de jeunesse peuvent sur le même fondement
faire l ' objet d ' une mesure de déduction fiscale.

Impôt sur h' rerenu (charges déductibles).

2?273 . -- 1” novembre 1982 . M . Jean Beaufils rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que sa question écrite n° 14791
du 24 mai 1982 est restée sans réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les
termes .
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Réponse . — Les sommes que les entreprises et les particuliers peuvent
déduire dans certaines limites de leur bénéfice imposable ou de leur revenu
global en application de l 'article 238 bis-1 du code général des impôts
doivent être versées à des oeuvres ou à des organismes présentant un interct
général, de caractère philanthropique, éducatif, s :ientifique, social, familial
ou culturel et n ' ayant pas, corrélativement . d 'objet lucratif. L ' activité
consistant à héberger des jeunes pour un prix modique entre assurément
dans le champ d 'application de ces dispositions . Par suite . sont admis en
déduction, dans les conditions prévues à l'article 238his-/ du code précité.
les dons consentis à la Fédération unie des auberges de jeunesse ou à la ligue
française des auberges de jeunesse, même dans l ' hypothèse où l ' .iuherge de
jeunesse qui en est bénéficiaire est désignée par le donateur, ou encore aux
auberges de la jeunesse gérées par une association régie par la loi du

1" juillet 1901 et dont l ' activité ne présente effectivement pas un caractère
lucratif. Bien que l ' application de l ' article 238 bis-1 ne soit subordonnée à
aucune habilitation des oeuvres ou organismes bénéficiaires des dons ou
subventions, il est précisé, à cet égard, que l ' administration ne se refuse pas.
lorsqu 'elle est consultée, à se prononcer sur la situation des oeuvres ou
organismes qui en font la demande.

Asvariations el mouvements
(politique en laveur des associations et nui :men :en/se

14919 . 31 mai 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
possibilités d 'allégements fiscaux qui pourraient étre accordés aux
associations. Elle lui demande si on pourrait envisager la réduction des
charges sociales des associations en les ramenant au même taux que les
charges sociales des coiiectivités locales. notamment pour les employés à la
vacation.

Réponse . - Le gouvernement est conscient du rôle important que jouent
les associations et désireux de voir leurs activités se développer . Il considère
en effet qu 'elles constituent un moyen privilégié de ,favoriser une
participation active et responsable des citoyens à la vie de la collectivité . Il
lui est cependant difficile d ' env isager de réduire le taux des cotisations que
les associations versent à la sécurité sociale . Ce taux est déterminé par la
nature et l ' importance de la protection sociale qui est assurée aux
bénéficiaires . De plus, une telle mesure serait contraire à l ' objectif du
gouvernement consistant à harmoniser l ' effort contributif des diverses
catégories d ' assurés ; cela signifierait que la charge de la protection sociale
des personnes employées par les associations serait reportée partiellement
sur les autres catégories de cotisants : or, rien ne justifierait un tel transfert
de charges . Par contre, le gouvernement a été soucieux de préserver le
régime d ' imposition allégé qui est applicable aux associations. En effet, la
limite de la déduction des dons aux organismes sans but lucratif, que les
particuliers peuvent pratiquer sur leur revenu global, qui était fixée en
principe à I p . 101) du revenu imposable a été portée à 3 p . 100 à compter de
l ' imposition des revenus de 1982 pour les versements effectuées a des
associations ou fondations reconnues d ' utilité publique à condition de
joindre à la déclaration des revenus !es pièces justificatives définies par
l ' administration . De plus . la législation actuelle contient des dispositions
qui allègent considérablement la charge fiscale qui pèse sur les associations :
ainsi, les organismes à but non lucratif dont la gestion est désintéressée sont
en principe soumis à l'impôt sur les sociétés au taux de 24 p . 100 (au lieu
de 50 p . 100 dans les conditions du droit commun) sur les seuls produits
qu ' ils tirent de la gestion de leur patrimoine . N ' étant pas soumis à l ' impôt
sur les sociétés au taux de 51) p . 100, ils ne ne sont pas non plus redevables
de la taxe d 'apprentissage . Enfin, dans la plupart des cas, les associations ne
sont pas assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée . En contrepartie, elles
demeurent soumises à la taxe sur les salaires . Cependant, afin d ' alléger la
charge des associations, le gouvernement a proposé dans le projet de loi de
finances pour 1983 de dispenser les associations du paiement de la taxe sur
les salaires, dans une limite annuelle de 3 000 francs.

Plus-values imposition (immeubles).

14938 . -- 31 mai 1982 . -- M . Loïc Bouvard demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de lui préciser comment
l ' administration fiscale continue d ' appliquer la jurisprudence du Conseil
d ' Etat (14 mai 1975 — 93314) relative aux plus-values lors de la cession d 'un
terrain nu après destruction par le cédant de l ' immeuble construit sur le
terrain cédé . Dans quelle mesure le coût d 'éviction des locataires des
bâtiments à démolir, et de démolition desdits bâtiments, peut s 'incorporer au
prix de revient du terrain sans être considéré comme correspondant à une
création d 'actif génératrice de plus-values à court terme, lorsque ces mesures
sont intervenues moins de deux ans avant la cession? Quel est le régime
appliqué aux terrains à bâtir sur lesquels seule la façade d ' un immeuble a été
conservée en exécution des prescriptions du permis de construire'?
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Réponse. f anformément à la décision du Conseil d ' Etat citée dans la
question, dans le cas où une entreprise a, dans le cadre d 'une gestion
commerciale normale, démoli un bâtiment devenu sans utilité pour les
besoins de son exploitation puis cédé à u q tiers le terrain ainsi libéré . la
perte comptable constatée du fait de cette destruction est, si elle a été subie
sans contrepartie, déductible des bénéfices sociaux imposables au taux de
50 n . 100 . Ainsi que l 'administration l 'a précisé u l ' occasion de la
publication de cet arrêt au Bulletin officiel de la direction générait des
impôts (référence 4 A-12-76), cette jurisprudence doit cependant être limitée
au titi où l ' entreprise est dans l ' impossibilité absolue d ' exploiter le bâtiment
qu ' elle a démoli . Si cc hàtiment était seulement devenu impropre à une
utilisation conforme à l'activité de l ' entreprise ou si cette dernière a entendu
dcclasser des hàtiements en vue de la création d 'un secteur de vente
immobilière, la valeur comptable résiduelle du bâtiment doit être regardée
comme un élément du prix de revient du terrain issu de la transformation du
sol . Lorsque les dépenses d ' éviction des locataires des immeubles à démolir
et celles entrainees par l ' opération de démolition de ces derniers ont pour
objet de permettre la cession d ' un terrain nu et doivent être regardées
comme augmentant le prix de revient de ce terrain, la plus-value de cession,
déterminée en considérant les dépenses en cause comme s ' incorporant au
prix de relient du terrain . doit être regardée comme une plus-valu, ; :i long
ternie si le terrain vendu faisait p,rtie de l ' actif immobilisé de l 'entreprise
depuis au moins deux ans . De même lorsqu ' en raison des servitudes
d ' urbanisme . l ' entreprise cédante n 'est autorisée à démolir qu ' à condition de
conserver la façade de l ' immeuble existant, les dépenses supplémentaires
exposées pour cette conservation doivent, à priori . être considérées comme
un élément du coût de revient du terrain cédé : il ne pourrait toutefois être
pris parti avec certitude sur ce dernier point qu ' après étude, dans chaque
cas, de l ' ensemble des clauses des contrats de cession des terrains.

Rudiudi//u .vion et télévision (redevance».

15997 . 21 juin 1982 . M . Laurent Cathala appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' une des conditions
requises par les titulaires d ' un avantage vieillesse, eu application du décret
n° 60-1469 du 29 décembre 1960 modifié p :.r le décret n° 69-579 du 13 juin
1969 . pour bénéficier de l ' exonération de la redevance télévision . Ce texte
fixe en effet un plafond de ressources à ne pas dépasser . Pour le calcul de ces
ressources . on tient compte du revenu annuel total brut . Il demande s ' il
pourrait être substitué à ce revenu annuel brut le revenu annuel imposable.

Réponse . Le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 modifié énumère
les conditions exigées pour bénéficier de l ' exemption de la redevance
annuelle pour droit d ' usage des postes récepteurs de télévision . En ce qui
concerne les personnes âgées, les conditions d ' âge et de ressources fixées par
ce texte sont les suivantes : être âgé de plus de soixante-cinq ans (ou
soixante ans en cas d ' inaptitude au travail) et ne pas percevoir de revenus
supérieurs au plafond fixé pour prétendre à l ' allocation supplémentgire du
Fonds national de solidarité. Dans le cadre de la politique générale de
solidarité en faveur des personnes àgees, le gouvernement a relevé très
sensiblement ce plafond qui a été revalorisé de 47 p . 100 en un an e, demi.
Ces mesures ont d ' ores et déjà permis l 'admission au bénéfice de
l'exonération de la redevance de télévision d ' un nombre croissant de
personnes âgées . Poursuivant cet objectif général dans le cadre spécifique
du financement de la radio-télévision, le gouvernement a résolu d 'étendre le
bénéfice de l ' exonération de la redevance à l ' ensemble des personnes âgées
de plus de soixante ans non imposées 'sur le revenu . Cette mesure de
solidarité et de simplification, qui prendra effet dès 1983, élargira
considérablement le champ de l'exemption : le nombre des bénéficiaires
passera . en effet, de un million en 1982 à un million huit cent mille en 1983.

Prestations familiales (conditions d 'attribution).

16054. 21 juin 1982 . -- Mme Odile Sicard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences du
dépassement par le revenu annuel imposable du plafond déterminé par le
quotient familial d ' un contribuable . Par la seule voie des hausses de salaire
légales, le revenu annuel d'un contribuable peut être amené à franchir très
légèrement la limite permise et entraîner entre autre une réduction des
prestations familiales supérieure à l ' augmentation des revenus dont a
bénéficié l ' intéressé . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
qu 'en tout état de cause le franchissement d ' un plafond dû à une
augmentation des revenus ne puisse entraîner une diminution des ressources
nettes d ' un contribuable par rapport à sa situation antérieure.

Réponse . Il convient de ne pas surestimer l ' importance des cas dans
lesquels un allocataire, qui percevait jusqu ' alors une prestation familiale,
verrait le montant de celle-ci réduite, voire son versement supprimé, parce
que son revenu serait devenu légèrement supérieur à un plafond de
ressources donné . D ' une part, en effet, la plupart des prestations familiales.
et notamment les allocations familiales, sont actuellement versées sans
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condition de ressources . La variation des revenus de l ' intéressé n ' a dune.
dans ce cas, aucune incidence sur le montant de la prestation qu ' il perçoit.
Par contre, il est exact que le versement du complément familial est
subordonné à la réalisation de plusieurs conditions tenant au nombre et à
l ' âge des enfants ainsi qu ' au niveau des revenus du ménage . Je même, le
montant de l ' allocation versée varie en fonction des mêmes critères . Cette
prestation revêt, en effet, un caractère complémentaire, ce qui exclut de son
bénéfice les allocataires dont les revenus sont élevés . Les modalités selon
lesquelles le complément familial est attribué permettent cependant de
limiter les effets de seuil évoqués précédemment . En premier lieu, le plafond
de ressources pris en compte est calculé sur une base annuelle : les variations
saisonnières du revenu sont donc sans effet . En deuxième lieu, ce plafond
est périodiquement réévalué pour tenir compte de la source des revenus.
Enfin . les personnes dont les ressources dépassent le plafond d ' une somme
inférieure à douze fois le montant mensuel du complément familial
perçoivent une allocation différentielle.

Impôts et taxes (ta.ves para/iscale.s n.

16182 . -- 21 juin 1982 . - M . Noël Ravassard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les situations des
éleveurs fabriquant leurs aliments à la ferme et de ceux qui confient leurs
céréales à une coopérative . Les premiers sont exonérés des taxes
parafiscales sur les céréales, les seconds doivent les acquitter . Cette mesure
fiscale provoque une discrimination entre les petits éleveurs qui ont recours
au système coopératif et ceux, plus importants, dont le potentiel de
production justifie un investissement en matériel de fabrication . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
tous les éleveurs bénéficient d ' avantages fiscaux identiques.

Réponse . La réglementation actuelle résultant des articles 4 et 5 de
l 'arrêté du 27 octobre 1948 modifié et de circulaires administr ;iives a prévu,
sous certaines conditions, l 'exonération des taxes pa r afiscales pour les
céréales livrées par les éleveurs en échange d 'aliments . Ces céréales doivent
être produites par l 'éleveur et livrées, sans être vendues, à un fabricant
d' aliments du bétail soit directement, soit par Itintenn_diaire d ' un collecteur
agréé qui peut être une coopérative . En échange, ,'éleveur acquiert des
aliments composés incorporant des céréales de même .sature, à concurrence
de ses apports. et le fabricant ne facture que le coût de fabrication et le prix
des autres composants incorporés . Ce régime de l ' échange qui permet aux
petits éleveurs ayant recours au système coopératif de bénéficier de
l ' exonération des taxes parafiscales les conduit :i obtenir les mêmes
avantages que ceux liés à la fabrication à la ferme et . par suite, supprime
toute discrimination entre les deux catégories d ' éleveurs esoquées par
l ' honorable parlementaire.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

1627U . — 21 juin 1982 . --- M. Michel Lambert expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le problème posé par l 'application
de l ' article 8 de la loi de finances rectificative n° 81-1180 du 31 décembre 1981
aux éleveurs de génisses travaillant par contrat avec un groupe de
producteurs de lait . En effet, selon les dispositions de cet article, l 'application
du coefficient 5 aux recettes concerne l ' ensemble des opérations réalisées par
un exploitant, opératicns portant sur des produits ou des animaux
appartenant à un autre agriculteur ou à une coopérative. Dans le cas des
éleveurs travaillant par contrat avec des producteurs de lait, le producteur
reste propriétaire de l 'animal et l ' éleveur lui facture des coûts de pension
pendant toute la durée d ' élevage (environ deux ans) . Les encaissements
correspondants représentent pour l'éleveur environ 80 p . 100 de la valeur finale
de l'animal parvenu au stade génisse amouillante . Le montant des recettes
calculé en application de l' article 8 précité équivaudra pratiquement à 4 fois
le chiffre d ' affaires normal par rapport au prix de vente de ces animaux. II en
résultera un montant fictif de recettes dépassant largement le seuil des
500 000 francs, de telle sorte que beaucoup de ces éleveurs vont passer au
régime du réel, alors que la taille de leurs exploitations devrait les maintenir
au régime du forfait agricole. Cette mesure aurait pour effet d 'enlever la
possibilité de choix entre le réel normal et le réel simplifié pour tous les
éleveurs ayant un chiffre d'affaires réel supérieur à 200 000 francs T .T.C . (le
montant des recettes après application du coefficient dépassant 1 million de
francs . II lui demande s'il entend prendre des mesures pour éviter ces effets
dans le cas où l'éleveur fournit lui-même l'ensemble des aliments consommés
par les animaux.

Réponse. -- Le montant des recettes perçues par ' exploitants qui
réalisent des opérations agricoles pour le compte de tiers cs . à revenu égal,
très inférieur à celui des agriculteurs qui vendent leur propre production.
C ' est pourquoi, afin d ' assurer la neutralité fiscale entre les différents types
d ' exploitations, le législateur a décidé de prendre en compte la nature
particulière des opérations agricoles à façon en affectant les recettes
correspondantes d ' un coefficient cinq pour l ' appréciation des limites uu
forfait et du régime réel simplifié . Cc coefficient . qui a été retenu après une

empiète portant sur un grand nombre de conventions d ' intégration . tee peut
évidemment pas être modulé en fonction des clauses particulières de chaque
contr ;u . Cela dit, la multiplication par cinq des recettes provenant
d ' operauons à façon ne s ' applique que pour la détermination du .égime
fiscal et non pour celle du montant du bénéfice imposable des exploitants
soumis à un iégime réel . Cc bénéfice reste calculé en tenant compte du
montant effectif des recettes réahsees et des charges 'oportées le, les
intéressés . La le islation actuelle ne peut donc conduire, en aucun cas„i
surtaxer les éleveurs à façon.

Impôts locaux (taxe pro/essionnelle) .

16876 . — 5 juillet 1982 . -- M . Pierre Mauger, en se fondant sur
l 'article 19-Il de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, suivant lequel, en
cas de création d 'établissement, la taxe professionnelle n ' est pas
due pour l ' année de la création, demande à M . le ministre délégué
chargé du budget si . pour la détermination de la date de création d ' un
établissement il y a lieu, pour l' application de cet article, de prendre en
considération la date d' immatriculation d ' une société commerciale au Registre
du commerce et des sociétés, même si, à cette date, elle n ' a pas d ' activité réelle.
ou la date à laquelle une société commerciale, récemment créée, exerce une
activité effective et réelle, cette question n 'ayant pas été tranchée par l ' instruction
de la Direction générale des impôts B .O D.G .I . 6 E-3-80.

Réponse . -- Aux termes de l 'article 1447 du code général des Impôts . la
taxe professionnelle est duc par toute personne qui exerce à titre habituel
une activité professionnelle non salariée . Au cas particulier, c ' est donc la
drue à laquelle la société a elfectisement commencé l 'exercice d ' une activité
qu ' il convient de retenir et non la date de son immatriculation au registre du
commerce .

Douanes r personnel . /sera t.

16948 . 12 juillet 1982. M. Michel Barnier attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation d ' un agent des
douanes de Grenoble qui estime être l'objet d ' une procédure disciplinaire dont le
résultat serait contestable du fait que deux irrégularités auraient été commises
dans l ' instruction de son effàire . En conséquence . il lui demande quels sont les
recours de cet agent contre la décision prise à l ' issue d ' une procédure
disciplinaire qu'il juge entachée d ' irrégularités.

Réponse . Le directeur régional des douanes de Chambéry a
effectivement fait conduire une empiète administrative au sujet d ' un agent
des douanes de Grenoble dont la situation est évoquée par l ' honorable
parlementaire . Aucune irrégularité ne parait avoir été commise dans la
conduite de cette empiète, et actuellement, aucune sanction disciplinaire n ' a
été prononcée à son encontre . Le directeur général des douanes et droits
indirects a saisi le Conseil de discipline du cas de cet agent, qui dispose des
garanties prévues par l ' article : t de l ' ordonnance n° 59-244 du
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires, ainsi que par le
décret n° 59-311 du 14 février 1959 relatif à la procédure disciplinaire
concernant les fonctionnaires . II est précisé que, conformément à l ' article 2
du décret précité . l ' agent incriminé peut présenter devant le Conseil de
discipline des observations écrites ou verbales . citer des témoins et se faire
assister d ' un défenseur de son choix . Enfin, conformément à l ' article I" du
décret n° 65-29 du I I janvier 1965 relatif aux délais de recours contentieux
en matière administrative, tout fonctionnaire sanctionné peut déférer la
décision prononçant la sanction prise à son encontre à la juridiction
administrative.

Habillement . cuirs et textiles (emploi et activité : Paris).

16991 . -- 12 juillet 1982. --- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le problème suivant : Il est notoire
que tout particulièrement dans certains quartiers de Paris et en général, en ce qui
concerne les professions qui ont trait à la vente de textiles, certaines personnes,
de plus en plus nombreuses d 'ailleurs, exercent leur activité commerciale sans
être déclarées, et emploient des salariés qui ne le sont pas plus, et se soustraient
donc aux obligations fiscales qui s' imposent à chaque français . Il lui fait
remarquer que cette situation . outre qu 'elle est injurieuse pour l 'immense
majorité de nos umcitoyens, qui sont enrcgle avec le fisc, est aussi sur le pion
économique une gêne importante, pour les commerçants qui exercent dans la
légalité leur activité, du fait de la concurrence qu ' elle leur crée. II lui demande
pour cette raison de bien vouloir lui dire par quels moyens ses services luttent-ils
contre ce type de travail au noir, et quels sont généralement les résultats de
l ' action entreprise à cette fin, si celle-ci existe?
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Habillement . cuirs et texlil• s emploi et activité : Paris).

22423. I r novembre 1982. M. Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ' 16991 parue au Journal officiel du 12 juillet
1982, concernant les moyens dont les services fiscaux disposent pour lutter
contre le travail au noir.

Réponse. - Les agents des impôts peuvent intervenir chef les personnes
soupçonnées d 'exercer une activité clandestine, soit en application des
dispositions du livre des procédures fiscales et du code général des impôts
qui concernent les contribuables assujettis à la Icgislatcn des contributions
indirectes ou aux législations édictant des règles de procédure analogues.
soit dans le cadre des ordonnances n ' 45-1483 et 45-1484 du 30 juin 1945
relatives aux prix et ai la répression de certaines infractions économiques.
Des actions spécifiques ont été organisées en liaison avec les services de
police . l'est ainsi qu ' au cours des deux dernières années, les contrôles
effectués à Paris ont donné lieu à la transmission de vingt procès-verbaux au
procureur de la République . La volonté des pouvoirs publics de réprimer
les faits qualifiés de travail clandestin a conduit le gouvernement ai renforcer
le dispositif répressif . niais incomplet . prévu par la loi n' 72-648 du
l' juillet 1972 . En effet, l ' article 5-11 de la loi n° 81-941 du 17 octobre 1981
prévoit désormais que la responsabilité du donneur d ' ouv rage peut être nuise
en cause dans les situations de l'espèce.

Impôts et laves I centres (le gestion el assnuatlun .ç agréés)

17156. - 12 juillet 1982 . M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le devenir des centres de
gestion agréés prestataires de services pour les artisans, industriels et
commerçants, dans le cadre des refomses en préparation . II souhaite notamment
obtenir une information sur les points suivants : l ' les abattements tiscaux
seront-ils toujours liés à la présentation des déclarations de résultats visées par
un expert-comptable ou comptable agréé? 2 ' les plafonds de chiffre d ' affaires
seront-ils révisés afin de tenir compte de la spécificité de certaines activités?

R,'porne . Les centres de gestion et associations agréés doivent jouer un
rôl e essentiel dans l ' Important dispositif relatif aux conditions d ' imposition
des non salariés qui est proposé au parlement dans le cadre du projet de lui
de finances pour 1983 . Souhaitant que les non salariés, nés lors que leurs
déclarations de revenus sont sincères, ?sissent être imposés dans des
conditions équivalant à celles applicables aux salariés, le gouvernement
propose en effet de lever plusieurs obstacles qui empêchaient jusqu ' ici de
nombreuses petites entreprises d 'adhérer à un centre de gestion ou une
association agréés et de bénéficier des avantages liscaux attachés à celte
adhésion . Tout d'abord . les contribuables non salariés qui le souhaitent
pourraient tenir, dans le cadre du régime simplifié dont les limites ont
d 'ailleurs été sensiblement relevées en 1982 . une comptabilité comportant
des obligations (rés allégées et dont le coût serait donc réduit dans
d ' importantes proportions . En outre, il est prévu que l ' Etat prenne ;i sa
charge, dans la limite de 2 (100 francs par an . les dépenses exposées pour la
tenue de leur comptabilité et l'adhésion .a un organisme de gestion agréé par
les non salariés placés sur option sous un régime réel d ' imposition et ayant
adhéré ai un centre de gestion ou une association agréés . (' es organismes
seraient également autorisés a tenir ou centraiiser eux-mêmes les documents
comptables de leurs adhérents imposés dans la catégorie des bénéfices
industriels et commerciaux et placés sous le régime simplifié d ' imposition,
les experts comptables ou comptables agrées exerçant alors une mission de
surveillance sur chaque dossier et délivrant leur visa . Enfin, les limites de
chiffres d 'affaires ou de recettes, qui conditionnaient jusqu ' ici l 'octroi des
avantages fiscaux aux adhérents des centres de gestion ou association
agréés, seraient supprimées.

Contributions indirectes (boissons et alcools).

17213 . - - 12 juillet 1982 . M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur une éventuelle modification de la
réglementation concernant les capsules fiscal es . Les conclusions d 'une enquête
menée par l ' Inspection générale des services du ministère prévoient l ' instauration
d ' un régime déclaratif par les industriels assorti de sanctions en cas de fraude;
cette mesure aurait pour conséquence la suppression des postes fixes dans les
capsuleries et la réduction de moitié du nombre des agents vérificateurs qui
seraient regroupés en brigades mobiles au sein de chaque région . II lui demande
quelles sont les suites données à cette enquête de L'LG .S . et si une modification
de la réglementation concernant les capsules fiscales est bien envisagée.

Réponse . Le rapport auquel se référe l ' honorable parlementaire est un
document interne à l ' administration qui fait état de situations particulières
et comporte seulement des suggestions. Une étude sur la question cherchant
à concilier les impératifs techniques des fabricants de capsules
représentatives de droits et les nécessités de contrôle de la Direction
générale des impôts se poursuit actuellement .

Professions et actinies sociales (ailles /anuliale.s 1.

17234. 12 juillet 1982. M. René Haby expose ai M . le ministre
délégué chargé du budget que les familles du régime agricole ne peuvent
accéder qu 'exceptionnellement au service d ' aide familiale en raison des
contraintes budgétaires des ( 'aisses de mutualité sociale agricole . II lm demande
s ' il peut envisager pour ces familles, la budgétisation de l ' aide à domicile dans le
B . A . P . S . A . (budget annexe des prestations sociales en agriculture) dés 1983 . De
même, si la budgétisation de cette prestation ne peut étre envisagée pour les
familles d ' artisans et commerçants . qui, elles aussi . n' accèdent que très rarement
au service d ' aide familiale.

Réponse. I .e gouvernement est conscient de l ' Importance des Liches
accomplies par les aides familiales en faveur des familles du régime agricole.
Il est exact que les ( 'aisses de mutualité sociale agricole ont entendu jusqu ' à
maintenant, et conformément aux recommandations du VIII ` Plan,
attribuer une priorité, en matière d ' aide a domicile, aux personnes àgees.
Toutefois, il convient de ne pas sous estimer l ' importance des sommes
affectées dés a présent par les Caisses de mutualité sociale agricole, à l ' aide
aux familles : celles-ci se sont élevées . en 1980, à environ 40 millions de
francs . Par ailleurs, des sommes ont été prélevées, en 1980 et 1981 . sur le
Ponds de congé maternité des agricultrices (F . O . C ' .O . M . A . ) afin de
compléte r les efforts des ( 'aisses de mutualité sociale agricole . La prise en
compte par le budget annexe des prestations sociales agricoles des dépenses
d ' aide ii domicile effectuées en laveur des familles ne manquerait pas. quant
à elle, d ' avoir des répercussions sur le niveau des cotisations sociales
acquittées par les exploitants agricoles . Le gouvernement a estimé que
compte tenu de la progression des dépenses figurant actuellement dans le
B . A . P . S .A . . une telle réforme ne pouvait être envisagée en 1983 . Fn ce qui
concerne les liunilles d ' artisans et de commmerçatts, elles bénéficient de la
part des Caisses d ' allocations l :rnihales des nnénes prestations laction
sociale que les salariés et ne souffrent d ' aucune discrimination en matière
d ' aide à la famille . Ces prestations de service extra légales sont financées
par le Fonds d ' action sociale de la Caisse nationale des allocations
Ihntliales qui est doté d ' un budget lieu talii financé par prelcvement sur les
cotisations . II n ' est pas dans la nature des Fonds d ' action sociale des
Caisses d'être alimentés par une subvention de l'Etat.

1111Uance riel//e'sSe : re'ginle dru /allcllUllnelll'e .s iil'i/s "l nlilitairi' .s
pe'll.sions (le re'rersio111.

17467 . 12 juillet 1982. M. Alain Brune attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la réversion des
pensions aux veufs de fonctionnaires . En effet, la loi du 21 décembre 1973
n ' ayant pas d ' eflet rétroactif, la réversion de la pension de leur épouse n ' est
pas accordée aux veufs lorsque le décès est intervenu avant la parution de cc
texte . En conséquence, il lui demande quelles sont les mesures susceptibles
de remédier à cette situation.

Réponse . L 'application de la règle de non-rétroactivité peut apparaiire
rigoureuse, en particulier dams le domaine des pensions, où l ' évolution du
droit aboutit généralement à l ' attribution de nouveaux avantages.
Cependant, l' extension a tous les retraités des mesures portant création de
droits nouveaux se traduirait par des dépenses supplémentaires
considérables et risquerait ainsi de compromettre certains progrès de la
législation . Un délicat équilibre doit élite trouvé . Il doit être étudié dans
toutes ses implications.

Inrpin sur le rerenu f roltlreile et i onlenueuvl

17508 . 19 juillet 1982 . M. Pierre Raynal appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les sanctions encourues pour la
non déclaration des produits de placements à revenu fixe ((• .G .1 . art . 242
(ter 1) . II lui expose le cas d ' une société filiale d ' un groupe qui effectue des
avances à la société mère et aux autres filiales . A la suite d ' un contrôle, le
vérificateur s' appuyant sur les dispositions de l 'article 1768 bis du ( ' .G . 1.
défaut de déclaration des produits de placements susvisés applique une
majoration égale au double du montant des sommes non déclarées . Or . ces
sommes, comme il a pu s ' en assurer, sont intégralement déclarées par les autres
sociétés et ont fait l ' objet d ' une facturation . II apparaît que la sanction encourue
est sans rapport avec l ' omission et que dans le cas de réparation spontanée,
s ' agissant d ' une première infraction, cette pénalité ne d, vrait pas être appliquée.
comme c ' est le cas en matière d ' )mission oc déclaration de commissions.
courtages et honoraires (('G . I . art . 240) . II lui demande de bien vouloir lui fore
connaisre son avis sur cette question.

Réponse . 1 . ;nnende prés ue a l'as hèle 1768 bis du code général des
impôt, . est applical . t e sans qu ' il y ait lieu de rechercher si l ' infraction a été
comm'se ou non de bonne foi . La circonstance que les sonnes versées aient
été déclarées par les bénéficiaires demeure sans influence sur l ' exigibilité de
la pénalité . Le dépôt des déclarations des revenus de l ' espèce étant
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nécessaire pour le contrôle de l ' impôt . il ne peut être envisagé une mesure de
tempérament générale en faveur de contribuables à l ' égard desquels aucune
infraction de méme nature n ' aurait été antérieurement relevée . Toutefois.
l ' administration ne s . refuse pas. après un examen attentif de chaque cas
particulier . à faire usage, dans le cadre de la juridiction gracieuse, de son
pouvoir de remise ou modération pour atténuer la rigueur des sanctions
légalement encourues.

Taxe .sur lu valeur ajouté( (tau.v ).

17592 . — 19 juillet 1982 . - M. Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le taux de
T . V . A . « super-réduit » de 5, 5 p . 100 applicable obligatoirement aux
produits non transformés . Dans ses commentaires de l ' article 279 C ' 12 ' du
code général des impôts, l ' administration a en effet rangé certains produits
non transformés dans cette catégorie tels que le san• les organes et les
dépouilles (cuir et peaux) . Mais tout au moins lorsqu ' ils proviennent
d ' animaux de boucherie et de charcuterie, ces sous-produits sont également
visés par une autre disposition du C . G . I . relative au taux réduit,
l ' article 279 D l ' . Or, cet alinéa de l ' article 279 n 'est pas au nombre des
paragraphes cités expressement par l ' article 3 de la loi de finances
rectificative pour 1982 et les produits qui en relèvent devraient donc tous
demeurer passibles du taux de 7 p . 100. Il lui demande quelle position.
dans ces conditions, l'administration va adopter à l 'égard de ces produits
dont le caractère accessoire aux produits non transformés devrait leur
permettre de bénéficier du même taux.

Ripon.se . --- Il e ;t admis que les sous-produits non transformés provenant
d ' animaux de boucherie e : de charcuterie né~ :éficient du taux super-réduit
de la taxe sur la valeur ajoutée.

Départements et territoires d 'outre-mer
(politique eu faveur des départements et territoires d 'outre-mer).

17782 . — 26 juillet 1982. — M. Wilfrid Bertile attire L ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budgut sur les difficultés tccrues
d 'organisation des congrès dans les départements d 'outre-mer. Ces congrès,
outre leur intérêt intrinsèque ont une importance certaine, quant à une meilleure
connaissance de la France d'outre-mer par les habitants de l'Hexagone et quant
au développement touristique de ces départements où le chômage est de trois à
cinq fois supérieur à ce qu'il est en métropole . Or la loi de finances pour 1982
stipule que les sociétés ont un crédit de 5 000 francs par an pour participation
aux congrès. Si une telle somme suffit pour les congrès organisés dans
l'Hexagone elle est insuffisante pour payer le seul voyage jusqu'aux D .O .M .,
sans compter les frais d'hébergement . Aussi il lui demande s'il envisage d'élever
le plafond du crédit pour des participants à des congrès se tenant dans les
D O.M.

Réponse . L ' article 17-1 de la loi de finances pour 1982 (loi n ' 81-1160
du 30 décembre 1981) prévoit que les frais de congres et de manifestations
assimilées ainsi que les frais de croisières et de voyages d ' agrément et les
dépenses de toute nature s ' y rapportant, sont à inclure dans l 'assiette de la
taxe sur certains frais généraux pour la fraction de leur montant qui excède
5 000 francs . Cependant, il est admis que n ' est pas à soumettre à cette taxe
La participation à certains congrès et manifestations assimilées répondant
aux conditions prévues par les paragraphes 59 à 69 hi .c de l ' instruction du
4juin 1982 publiée par le service de la législation fisc-de (B . O . 1) . G . I . 4 L-
4-82) . Par ailleurs, s ' agissant des frais ce congrès supportés par les sociétés
civiles professionnelles régies par la loi n ' 66-879 du 29 novembre 1966
modifiée, et les sociétés de personnes relevant des articles 8 et 8 ter du code
général des impôts, la limite de 5 000 francs s 'apprécie séparément pour
chacun des membres ou associés qui y exerce leur -rofession et non
globalement (cf. paragraphe 151 de l' instruction précis .- . . Compte tenu de
ces mesures de tempérament et du but assigné au dispositif qui est d ' inciter
les entreprises à modérer certains éléments de leur train de vie à un moment
où il est fait appel à la solidarité de tous les agents économiques, il n ' est pas
envisagé de relever le montant de la limite de 5 0(0) francs applicable aux
frais visés dans la question.

Assurance vieilesse : régime des fonctionnaires c civils et militaires
(calcul des pensions).

17866 . -- 26 juillet 1982 . - M . Roland Renard expose .à M . le
ministre délégué chargé du budget que depuis la loi de finances de
1964, les pensions de retraite des agents de la fonction publique anciens
combattants, sont calculées en raison de la prise en compte des campagnes
de guerre, non plus sur 75 p . 100 mais sur 80 p . 100 du traitement . Cette
disposition ne s ' appliquant pas aux départs en retraite antérieurs à cette
date, il lui demande les dispositions qu ' il entend arrêter afin d ' harmoniser
les droits des fonctionnaires anciens combattants .

Réponse . - Sous l 'empire du code des pensions civiles et militaires de
retraite en vigueur avant le 1 " décembre 1964, seuls les hencfiees de
campagne double prrntettaient de porter à quarante annuités le maximum
d ' annuités liquidables dans une pension civile d ' ancienneté . Aux ternies du
code en vigueur depuis le 1 " décembre 1964, les bénéfices de campagne
s' ajoutent aux services effectifs et permettent de porter le maximum
d ' annuités liquidables à quarante annuités sans distinction entre bénéfices
de campagne double ou de campagne simple . Cependant . ces dispositions
ne sont applicables qu ' aux Ii'nctionnalres et militaires dont les droits à
pension se sont ouverts après le 1 " décembre 1964 . L ' application de la règle
de non-rétroactivité peut apparaitre rigoureuse, en particulier dans le
domaine des pensions où l 'évolution du droit aboutit généralement u
l 'attribution de nouveaux avantages . Cependant, l ' extension à tous les
retraités des mesures portant création de droits nouveaux se traduirait par
des dépenses supplémentaires considérables et risquerait ainsi de
compromettre certains progrès de la législation . lin délicat équilibre doit
être trouvé . Il doit être étudié dans toutes ses implications.

Droits d 'enregistrrnu•nt et de timbre
(enregi.strentent : droits applicables au.c .eue ietrs t

18067. — 26 juillet 1982 . -- M . Bernard Derosier attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur un piobléme de fiscalité
intéressant certaines sociétés . I1 voudrait savoir quels sont les droits
d ' enregistrement applicables à la cession de droits dams une société en
participation ou société de fait exploitant un fonds de commerce et emportant
transfert de partie de: créances et des dettes.

Réponse . Le régime d ' imposition des cessions de parts des sociétés de
fait et des sociétés en participation en matière de droits d ' enregistrement a
été précisé dans une instruction du 29 septembre 198 2_ publiée par le service
de la législation fiscale (B .O . D . G .I . 7 11 .5 .8 2_) . C' es cessions qui ne
peuvent emporter transmission d ' immeubles ou de droits immobiliers sont.
sous certaines conditions expressément énumérées dans l ' instruction
précitée, soumises au droit de 4 .811 p . Itlll prévu par l ' article 726 du code
général des impôts pour les cessions de droits sociaux . Les sociétés
concernées devront notamment, avant qu 'il ne soit procédé a la cession de
leurs parts sous le bénéfice du taux de 4,811 p . 11111, régulariser leur situation
au regard des droits d ' apport qui, bien qu ' et ;utt exigibles, n 'auraient pas été
acquittes au moment de leur création ou a raison d 'apports ultérieurs si ces
opérations sont intervenues à compter de la date d ' entrée en vigueur de
l 'article 2 de la loi n ' 7. 2 -650 du I I juillet 1972 codifié a l ' article 638 A du
code général des impôts . ( 'ette régularisation ne donnera pas lieu . si elle est
réalisee avant le I"janvier 1984, à l 'application de l ' indemnité de retard
prévue à l ' article 1727 du code précité.

Impôt .sur les sociét és (calcul : Saône-el-Loiret.

18088 . — 26 juillet 1982. - M . Pierre Joxe expose à M . le ministre
délégué chargé du budget le cas d ' une entreprise de Chalon-sur-Saine, qui
avait l ' intention d 'accroitre son activité «modelage» par la construction d ' un
atelier plus grand que son atelier actuel, à un emplacement opposé à celui occupé
par cc dernier . Elle dut abandonner son projet en raison des contraintes
introduites par la direction de l' équipement lors de l'octroi da permis de
construire . Une implantation différente fut envisagée ; mais ce second projet se
révéla à l 'étude, trop coùteux, et fut également abandonné . L' entreprise dut se
résigner à aménager les bâtiments existants par le jeu combiné d 'extension et de
démolitions partielles, pour une réalisation en définitive plus modeste que celle
prévue. Les divers frais d 'étude exposés pour la réalisation des deux projets
successivement abandonnés, ont été compris dans les charges de l ' entreprise . Ils
n'ont en effet aucun rapport avec la solution finalement retenue d ' aménagement
du bâtiment de modelage pré-existant, et ne sauraient entrer dans le prix de
revient de ce limier. L' administration fiscale locale état, d ' un avis contraire, il
lui demande quelle est sa position sur ce cas particulier.

Ré'ponse . - Les frais d 'études et les dépenses préparatoires à l ' édification
ou a l 'extension d ' un immeuble Industriel ou commercial s ' incorporent uu
prix de revient de l ' actif immobilisé et ne peuvent être imputés sur les
bénéfices que par voie d ' amortissement . Toutefois, dans l ' hypothèse où le
projet immobilier ne reçoit en définitive aucun commencement d' exécution,
les dépenses de l ' espèce exposées dans le cadre de son élaboration et
primitivement immobilisées constituent . dés lors qu ' elles n ' ont pis eu par
ailleurs pour contrepartie une augmentation de l ' actif de l ' entreprise, une
perte déductible du bénéfice de l 'exercice au cours duquel le projet a été
abandonné . Le règlement des situations où le projet initial a donné lieu à
une exécution partielle dépend de l 'appréciation des circonstances de fait.
Dans ces conditions, s ' agissant du cas d ' espèce évoqué par l ' honorable
parlementaire, il ne pourrait être répondu de manière précise que si . par
l ' indication de l ' identité du contribuable, l ' administration était mise en
mesure de procéder à une enquête .
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Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

18108 . — 26 juillet 1982 . — Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'application
des nouveaux taux de T .V .A . En effet, le taux de la T.V .A . est réduit à
5,50 p . 100 pour les produits d'alimentation . Certains restaurants pratiquent des
prix de prestations très bas et honorent les tickets-restaurants . Or, le taux de
T .V.A . auquel ils sont soumis est de 18,6 p. 100. Elle lui demande par
conséquent s ' il ne serait pas normal pour cette catégorie de restaurant ae
ramener ce taux à 5,50 p . 100.

Réponse . -- Si un taux super-réduit est appliqué depuis le 1 " juillet 1982
aux ventes de la plupart des produits alimentaires pour tenir compte de leur
toute première nécessité sociale, le champ d ' application de cc taux doit, sauf
à perdre toute signification, demeurer limité . Appliquer ce nouveau taus a
la restauration, ou à l ' une de ses formes, serait contraire à cette orientation
et entraînerait de surcroit des pertes de recettes élevées . Cette mesure
constituerait, en outre, un précédent qui justifierait de nombreuses
demandes d ' extension à des prestations de service tout aussi dignes d ' intérêt
auxquelles il serait difficile en équité d ' opposer un refus.

Impôt sur le revenu ( charges déductibles).

18226. -- 26 juillet 1982 . — M . Yves Sautier rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget qu'en matière d ' impôt sur le revenu, les dons
versés à des oeuvres ou organismes d 'intérêt général ne sont déductibles que dans
la limite de 1 p. 100 (ou 1,5 p . 100 pour la Fondation de France) du revenu
imposable. Or, l ' une des revendications les plus constantes et les plus justifiées
du secteur associatif consiste à demander que ce taux de déductibilité passe à
2 p 100, voire à 5 p . 100, dans le but évident de favoriser le mécénat . Certes, en
période de nécessaire rigueur, on peut objecter que le budget de l ' Etat subirait
une perte si une telle revendication devait être satisfaite . Mais la très grande
majorité des associations vit actuellement presque exclusivement des subventions
de l' Etat et des collectivités locales. La mesure souhaitée permettrait sans aucun
doute d ' atténuer cette dépendance financière, de diversifier les ressources des
associations et pourrait sans aucun doute restreindre l ' intervention de l' Etat, et
donc ses dépenses en ce domaine. C' est pourquoi il lui demande s 'il prévoit
d'inclure cette disposition dans le projet de loi de finanxs pour 1983.

Ripons' . Les dispositions de l ' article 87 de la loi de finances pour 1982
répondent aux préoccupations exprimées dans ta question . Ce texte, qui est
applicable à compter de l ' imposition des revenus de 1982, a porté . en effet.
de 1 à 3 p . 100 la limite dans laquelle les contribuables peuvent déduire de
leur revenu imposable les versements effectués au profit d ' associations ou
de fondations qui, répondant aux conditions fixées à l ' article 238 bis du
code général des impôts, sont reconnues d ' utilité publique.

Mipüt sur Ics , .niétes /détermination du bénéfice imposable

18789. - 9 août 1982 . - M . Georges Delfosse expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que 1' ordonnance de 1967
prévoyait que l'entreprise était en droit de déduire de son bénéfice
imposable une provision pour investissement égale a la participation des
salariés . Il résultait de cette disposition que par la réduction d ' impôt ainsi
consentie, c ' est l'Etat qui prenait en charge intégralement cette
participation . II fut donc décidé de réduire progressivement la possibilité de
déduire la prévision pour investissement et, notamment, à un taux de
50 p . 100 de la participation pour 1980, 25 p . 100 pour 1981 . Ceci entraine
au moins trois conséquences : 1° L ' assiette d 'imposition de l 'entreprise
augmente ; 2° La possibilité d ' investissement de l ' entreprise est diminuée . ce
qui peut avoir une incidence sur l 'emploi dans la mesure où cette provision
était investie en immobilisations créatrices d'emploi ; 3° Le montant de la
participation pour les salariés diminue car la hase de calcul est réduite . Ces
deux dernières conséquences n ' a)ent sans doute pas été soupçonnées et
donc voulues, il lui demande de lui indiquer quelle est sa position et s ' il ne
lui apparaît pas opportun d ' en reverir à la première disposition ou, au
moins, de se limiter et se maintenir : un pourcentage de déductibilité de
50 p . In ; comme pratiqué pour l ' année 1980.

Ripmi.se . — La constatation, en franchise d ' impôt, de la provision pour
investissement a été conçue, lors de l ' institution du régime de participation.
comme une contrepartie accordée aux entreprises auxquelles était imposée
une obligation nouvelle . Le taux de déductibilité de la provision pour
investissement a été progressivement réduit à 80 p . 100 en 1973, 65 p . 100 en
1974, 50 p . 100 en 1975 et 25 p . 100 pour les exercices clos à compter du
1 " octobre 1981 . La réduction du taux de la provision pour investissement
n ' a qu ' une incidence mineure sur le montant de la participation attribuée
aux salariés . En outre . elle n ' entame pas les possibilités de négociation des
partenaires sociaux puisque, en particulier, se trouve maintenu un régime
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incitatif en faveur des accords dérogatoires, au sens de l ' article L 442-6 du
code du travail, qui sont propices à la permanence et :i l 'élargissement du
dialogue social souhaité par les pouvoirs publics . Aussi, n ' est-il pas
envisagé de relever le taux de la provision pour investissement.

Impôt sur le revenu (quotient jitntilial).

18795. -- 9 août 1982 . -- M . Jean Foyer demande à M . le ministre
délégué chargé du budget s 'il approuve l' interprétation donnée par certains
de ses services à la mesure accordant, pour l ' impo'sition des revenus, une demi-
part supplémentaire aux veuves de titulaires de la retraite du combattant . Selon
ces services, la demi-part en question ne pourrait se cumuler avec une autre
demi-part reconnue à un autre titre. Cette interprétation semble condamnée par
la terminologie elle- même : s ' il s' agit d ' une demi-part u supplémentaire », elle
d'tit normalement s' ajouter.

Réponse . Ainsi qu ' il résulte de la rédaction même de l ' article 195-1 du
code génère I des impôts, les contribuables célibataires, divorcés ou veufs
sans enfant à charge, qui peuvent prétendre à une majoration de quotient
familial à des titres différents, n ' ont droit au total qu ' a une demi-part
supplcnentaire . Le cumul des avantages envisagés par l ' auteur de la
question aurait . d ' ailleurs, des résultats tout ii rait inéquitables dans la
mesure où il conduirait ii placer sur un pied d ' égalité des personnes vivant
seules avec des contribuables mariés.

A .ssurani e vieillesse : régime général (calcul des pension., )

18796 . - - 9 août 1982 . -- M . Jean Foyer appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur l ' interprétation singulière faite par
la Caisse des dépôts et consignations, gérant le Fonds spécial des ouvriers des
établissements industriels de l'Etat, de l ' article premier du décret 82-106 du
29 janvier 1982 . Le nombre d' heures à prendre en considération pour le calcul
des pensions des ouvriers rémunérés sur la hase d ' un salaire horaire a été ramené,
à compter du 1" janvier 1982, de 2 076 à 1960 heures . II en résulte qu'une
retraitée, comptant vingt-quatre ans, six mois et vingt-cinq jours, qui avait reçu
un arrivage net de 3 361,96 francs en avril 1982, a reçu 3 286,12 francs en mai
1982 . Une telle interprétation fait de la réduction de la durée du travail une
mesure régressive. Elle est injuste et injustifiab ;e dans ses résultats.

Réponde C 'est en vertu du décret n° 82-106 du 29 janvier 1982 qu ' a
compter du I ' février 1982, le nombre forfaitaire annuel d ' heures servant
au calcul de la pension des ouvriers d'Etal a été ramené de 2 076 à 1960.
Cette mesure a pour unique objet d ' éviter toute répercussion, sur le niveau
des pensions des retraités, de le diminution de la durée de travail des
personnels en activité, passée de 41 à 39 heures par semaine à la mate date.
En effet, le gouvernement ayant décidé d ' assurer aux personnels ouvriers de

l ' Etat la compensation salariale intégrale de la diminution d ' horaire
intervenue, le montant du salaire horaire a fait l'objet d ' une majoration
spéciale de 5 .92 p . 100 ii compter du 1" février 1982, afin que la réduction
du nombre des heures travaillées n ' aboutisse pas à amputer la rémunération
mensuelle des ouvriers, qui demeure ainsi globalement inchangée . Une
répercussion mécanique de la majoration du taux de salaire horaire sur les
pensions des ouvriers aurait conduit, au contraire, à accorder aux retraités
une majoration de pension, au demeurant injustifiée . (°est pourquoi le
forfait annuel pris en compte dans le calcul de la pension u été abaissé de
façon à assurer la neutralité de la mesure à l ' égard des pensions des ouvriers
retraités . En tout état de cause, le dispositif mis en place n ' a pu, en aucune
façon . avoir pour conséquence de réduire le montant des arrérages versés
aux intéressés .

Impôts locaux (contrôle et contentieux).

18822 . — 9 août 1982 . — M . Guy Bêche appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les éléments suivants : selon la
législation fiscale en vigueur, le percepteur dispose d ' un pouvoir d ' appréciation
pour accorder des facilités de paiement tics impôts locaux, en plusieurs fractions,
en fonction de la situation financière des demandeurs . II possède également la
faculté de faire application ou non de la majoration de 10 p . 100 sur les
versements effectués au-delà de la date limite, selon le caractère exceptionnel que
cette remise de pénalité représente . Gr i1 peut arriver aussi, lorsqu ' un
contribuable connaît des difficultés financières plusieurs années de suite, que des
facilités de paiement soient acceptées, mais que dans le même temps, le caractère
exceptionnel ayant disparu, la pénalité de retard soit réclamée pour les échéances
postérieures à la date normale de versement . Il lui demande s' il ne considère pas
comme plus conforme à la logique que le code des impôts prévoie la remise
automatique de pénalité lorsque le paiement fractionné des impôts locaux est
accordé par le percepteur .
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Réponse . -- La date limite de paiement des impôts directs . fixée par les
dispositions de l ' article 1761 du code général des impôts s ' applique
automatiquement en général le 15 du 3` mois suivant celui de la mise en
recouvrement du rôle ; cependant, aucune majoration n ' est applicable avant
le 15 septembre pour les contribuables des communes de plus de
3 000 habitants, et avant le 31 octobre pour ceux des autres communes . Les
comptables du Trésor chargés du recouvrement des cotisations ne peuvent
déroger à cette disposition législative . mate si . par ailleurs, ils estiment
possible d ' accorder des délais supplémentaires de paiement aux redevables
de bonne foi qui en font la demande lorsqu ' ils éprouvent des difficultés
financières dûment justifiées . Il n 'empêche que les demandes de délais de
paiement sont fréquemment assorties d ' une demande en remise de
majoration . A cet égard, des instructions permanentes ont été adressées aux
comptables du Trésor pour qu ' ils examinent avec compréhension de telles
demandes, chaque fois que la situation propre à chaque contribuable est
particulièrement digne d ' intérêt . II est toutefois bien clair que, sauf à
aboutir à une situation inéquitable à l ' égard des contribuables qui
s ' acquittent aux dates réglementaires . les remises de pénalités ne peuvent
accompagner automatiquement l ' octroi de délais, même scrupuleusement
respectés, ni se renouveler systématiquement . Une seule exception a été
admise à ce principe au bénéfice des demandeurs d 'emploi, qui doivent
bénéficier d ' un large étalement du paiement de leur cotisation fiscale et de la
remise gracieuse automatique de la pénalité de retard . Le dispositif actuel,
souple et adapté à la situation individuelle de chaque intéressé, parait ainsi
répondre en grande partie aux préoccupations de l ' auteur de la question.

Inlpril sur le revenu
r lruilclnenl .v . .salaires . pen.vion.c (n rentes viagers' 1

18933 . - 23 août 1982 . M . Christian Bergelin rappelle ai M . le
ministre delégué chargé du budget que certaines mesures sociales ont été
prises en faveur des salariés âgés de plus de cinquante-cinq ans afin de créer un
mouvement d ' embauche dans le cadre de la politique menée en matière de
création et de promotion de l 'emploi . ( " est ainsi qu ' un salarié a demandé son
adhésion u une convention spéciale du Fonds national de l ' emploi qui garantit
une ressource minimum de 70 p . 101 du salaire actuel jusqu 'à l'âge de
soixante ans . Comme prévu par cette convention, le financement est assuré par :
1° les Assedic et l ' Etat ai hauteur de 58 p . 1(8) ; 2 " le salarié, dont la participation
est égale ai la différence entre l ' indemnité conventionnelle de licenciement et la
valeur de l 'indemnité de départ en retraite . Cette participation est plafonnée ai
une somme égale ai i2 p . 1(1(1 du salaire trimestriel de référence multiplié par le
nombre de trimestres pendant lesquels l'allocation du F.N .E . sera servie . La
partie financée par le salarié ai hauteur de 12 p .100 en ce qui concerne le cas
particulier évoqué, provient d 'une ressource (indemnité de licenciement)
représentant des dommages et intérêts exclus de toutes charges sociales, et non
soumis à l'I .R .P .P. Or, cette participation versée par le salarié au budget du
ministère du travail, sous forme d'un versement global pour assurer une partie de
son revenu minimum qui sera reversé sous forme d 'étalement dans le temps. est
soumise à l'L R . P . P . . aucune exonération n ' étant prévue par le code général des
impôts pour les personnes bénéficiaires d' un revenu de remplacement au titre de
l'allocation conventionnelle du F .N .F . Celte imposition a un caractère
manifestement inéquitable, c 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
envisager un assouplissement des dispositions du ( ' .G . I . dans des situations rie
ce genre . 11 lut fait d 'ailleurs observer ai cet égard que la loi du 4 janvier 1982 qui
a institué une cotisation d ' assurance maladie sur les revenus de remplacement
versés par les Assedic aux salariés privés d ' emploi (taux fixé ai 2 p . 1011) exclut la
participation (de 12 p. 1(X)) versée par les salariés au titre de la redevance prévue
par la convention F .N.E . Il est à noter que cette cotisation s ' applique aux
58 p . 1(X) du salaire de référence seulement . Dans un souci de justice et
d ' harmonisation de l' assiette des cotisations de sécurité sociale et de l ' impôt sur
le revenu, il serait souhaitable que l 'administration tiscalc adopte l'a même
position que celle prévue par la loi précitée du 4janvier 19X2.

Réponse . - D ' une manière générale, l ' indemnité de licenciement versée
par l ' employeur ai un salarié congédié entre dans le champ d ' application de
l ' impôt sur le revenu . II n ' est fait exception à ce principe qu ' en ce qui
concerne la fraction de cette indemnité destinée à réparer le préjudice
spécial résultant du caractère forcé et imprévisible du départ de l ' entreprise.
A cet égard, la doctrine administrative considère que la partie de
l ' indemnité de licenciement qui correspond au minimum fixé par la
convention collective de branche ou, en l 'absence d ' une telle convention,
par la Loi, est représentative de dommages-intérêts et n ' est donc pas à
prendre en compte dans les bases soumises à l ' impôt sur le revenu, le surplus
étant imposable . Quant à l ' u allocation spéciale du Fonds national de
l 'emploi rr versée aux travailleurs âgés licenciés pour motif économique qui
ont adhéré à une convention de coopération du Fonds national de l ' emploi
conclue dans le cadre du décret n° 79-705 du 22 août 1979, elle présente,
comme l ' allocation conventionnelle à laquelle elle s ' ajoute, le caractère d ' un
revenu de remplacement . Elle entre, dès lors, pour son montant intégral,
dans le champ d'application de l'impôt sur le revenu . Elle est imposable
comme un salaire lorsque le bénéficiaire n 'a pas atteint l ' âge de soixante ans
ou comme une pension s ' il est âgé de soixante ans et plus . La circonstance
que le Fonds national de l'emploi soit, pour partie, alimenté par la fraction

des indemnités de licenciement ai laquelle renoncent les salariés concernés
reste sans ar cadence sur la nature des prestations qu ' il sert . Palle n ' a pas pour
effet de leur conférer . notamment ai l 'allocation spéciale. un caractère non
imposable .

TUA, .,Ilr lu

18950 . 23 août 1982. M . Goy Bêche appelle l'attention de M . le
délégué chargé du budget sur les conséquences pour les Comités
d 'entreprise de l 'application de la VI` directive européenne en matière de taxe à
la valeur ajoutée . La nouvelle redactian de l' article 256-I du code général des
impôts entraine l ' assujettis_scment des activités sociales et culturelles des Contés
d 'entreprise à une taxe pour contribution de l 'entploveur au travers d ' une
jouissance légale des biens en une mise à disposition d ' un personnel issu de cette
même entreprise . En conséquence, il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour exclure les comités d 'entreprise . tout ai fait spécifiques à notre pays.
de l' harmonisation fiscale découlant de la VI ` directive européenne.

Répons, . Par décision du 23 novembre 1981 . commentée dans une
instruction du service de la législation fiscale publiée le 15 février 1982
(13 . O . 1) . (i . I . n " 3 A 3X_2 ) . il a etc admis que les mises à disposition de
personnel et de biens consenties par les entreprises ai leurs couines
d ' entreprise et facturées ai des prix qui n ' excedent pas le montant exact des
frais engagés bénéficient de l ' exonération de la taxe sur la valeur moulée
prévue par l ' article 261 B du code général des impôts . Cette décision répond
pleinement aux préoccupations exprimées pair l ' auteur de la question.

Illlptr/, r•! ta/ .xi'a r ince' stil' r'r'l'/alita Irrita et 'll( 'l 'r1111

19122 . 30 août 19X2 . M . André Rossinot appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème de la taxation
des frais généra, des entreprises et notas nr_nl des frais de deplacentenl . de
voyage et de congés auxquels sont exposées les entreprises en liaison ance leur
activité : les nouvelles dispositions en ' , ^leur sont en effet particulièrement
préjudiciables aux entreprises qui vivent du tourisme : c' est pourquoi il pourrait
être envisagé de ne pas appliquer cette taxation lorsque les vinages seraient
effectués dans les pays de lai ions Franc . et plus particulièrement en France et
dans les DOM-TOM, ce qui aurait pour avantage de développer l ' activité
hôtelière et touristique française. Il lui demande de bien vouloir lui préciser s ' il
entend prendre des mesures dans ce sens.

Réponse . L ' article 17-1 de la Loi de finances pour 1982 (loi n° 81-1160
du 311 décembre 1981) prévoit que les frais de congrès et de manifestations
assimilées ainsi que les frais de croisières et de voyages d'agrément et les
dépenses de toute nature s ' y rapportant . sont ai inclure dans l ' assiette de la
taxe sur certains frais généraux pour la fraction de leur montant total qui
excède 5 (1011 francs. Cependant, il est admis que n ' est pas ai soumettre ai
cette taxe la participation ai certains congrès et manifestations assimilées
répondant aux conditions prévues par les paragraphes 59 ai 69 fis de
l ' instruction du service de la législation fiscale en date du 3 juin 1982
(B .O .D.(i .I . 31--3-X2) . Par ailleurs . même s ' ils sont déduits du résultat
imposable . les frais de transport, d ' hehergenenl et de restauration exposés
pour les besoins des membres de l ' entreprise lors de déplacements avant
pour effet de les éloigner de leur lieu habituel de travail dans un but
strictement professionnel (c ' est-ai-dire engagés dans I ' inlérét immédiat,
direct et exclusif de l 'entreprise) ne sont pas ai comprendre dans l ' assiette de
la taxe sauf si le déplacement aa pour objet l'assistance ai un congrès ou la
participation ai une croisière ou ai un voyage d 'agrément (cf . paragraphe 41
de l ' instruction précitée) . ( ' impie tenu de ces mesures et du but assigne au
dispositif par le législateur qui est d ' inciter les entreprises ai modérer certains
éléments cle leur train de vie ai un moment où il est fait appel ai la solidarité
de tous les agents économiques. il n 'est pas envisagé de modifier les
dispositions actuelles dans le sens souhaité dans la question.

Cuntrilruliuny uuhreules (buissons el

19222 . 30 août 1982 . M. Bernard Villette attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur un litige qui oppose des
viticulteurs récoltants vendeurs directs ai l ' administration . Regroupés au sein de
l 'Association „ produits de la ferme . vente directe r, laquelle a son siege ai la
Chambre d'agriculture d ' Angoulême, ils s'astreignent ai un certain nombre de
normes qui leur confére un label . D 'autre part, ils offrent ai la vente ai emporter
sur les foires et marchés des bouteilles de cognac et pineau, pour lesquelles ils
délivrent des acquits . Or. les services des impôts indirects s ' opposent ai ce
commerce en s'appuyant sur l ' article I . . III du code des débits de boissons qui
rr interdit aux marchands ambulants de vendre au détail soit pour consommer.
soit pour emporter . des spiritueux, des liqueurs alcooliques ou des apéritifs
autres que ceux à hase de vin titrant moins de 23 degrés 'r . II désire connaitrc si
un viticulteur récoltant vendeur direct peut être assimilé ai un marchand
ambulant . ainsi que les possibilités légales de vendre cognac et (ou) pineau sur les
foires et marchés .
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Réponse . -- L 'article L 10 du code des débits de boissons et des mesures
contre l' alcoolisme interdit aux marchands ambulants de vendre au détail.
soit pour consommer sur place, soit pour emporter . des boissons des
quatrième et cinquième groupes . En raison de cette interdiction, des
viticulteurs récoltants ne peuvent enlever de leurs cl:ais et transporter un
chargement de telles boissons alcooliques pour les vendre par fraction, de
porte à porte ou sur la voie publique . En revanche ces récoltants ont la
possibilité, sur les foires et marchés, de vendre au détail pour emporter, aux
seuls particuliers, des boissons alcooliques des quatrième et cinquième grou-
pes . sous couvert de la licence à emporter prévue par l ' article L 24-2° du
code précité . A cet effet les récoltants, tenus par ailleurs de respecter les
formalités à la circulation prévues par le code général des impôts, doivent,
préalablement à chaque vente, souscrite à la recette locale des impôts une
déclaration d ' ouverture d ' un débit de boissons à emporter . Cette
déclaration qui emporte paiement du droit de licence prévu par
l 'article 1568 du code général des impôts, doit indiquer : le lieu de vente
situé en dehors d ' une zone « superprotegée », la date d ' ouverture et la nature
des boissons vendues. Des directives ont été données au service des impôts
concerné pour que les récoltants, objet de la question posée par l ' honorable
parlementaire, qui se conforment aux obligations précitées, puissent vendre
des bouteilles de Cognac et de Pineau des Charentes sur les foires et
marchés .

Tune sur la valeur ajoutée (déductions).

19227 . 30 août 1982 . -- M . Hervé Vouillot attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les conditions du droit des
redevables de la T .V .A . à déduire la taxe ayant grevé leurs dépenses . A cet
égard, l ' article 230 de l'annexe 2_ du code général des impôts précise que la
déduction n ' est possible que si les biens acquis grevés de T .V .A . sont nécessaires
à l 'exploitation ci affectés de façon exclusive à celle-ci . En conséquence, il lui
demande si l ' affectation dont il s 'agit doit être simplement matérielle ou si au
contraire elle doit être également constatée en comptabilité, par une inscription
des biens intéressés à l'actif' du bilan.

Réponse . La condition d ' affectation exclusive à l ' exploitation d' un
bien, posée par l ' article 230 du l ' annexe II au code général des impôts, n ' est
pas liée à l ' inscription de ce bien à l ' actif du bilan de l ' entreprise . Elle
s 'apprécie uniquement à partir de critères matériels permettant de justifier
l ' utilisation du bien pour les besoins de l ' activité imposable.

Plus-velues : imposition (activités pro(essionnel/es)

19257 . -- 30 août 1982. -- Mme Colette Chaigneau appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le code de commerce qui
rend obligatoire la tenue d ' une comptabilité enregistrant les opérations de
l 'entreprise . La loi fiscale, pour classification des petites entreprises, se réfère
tantôt au chiffre des recettes (professions commerciales ou non commerciales),
tantôt au chiffre d ' affaires (professions commerciales et artisanales) . Si
l 'administration se montre rigoureuse à l 'égard des activités non commerciales
(les recettes sont les encaissements), elle s 'attache, pour les professions
commerciales aux opérations réalisées, quelle que soit la date des encaissements.
Par contre, pour fixer le sort de la plus-valoc en cas de cession, le code général
des impôts (art . 151 .septies) emploie sans distinction de catégorie le terme de
« recettes» : dans ces conditions et pour éviter une disparité de traitement dans
l ' application de cet article, il semblerait logique de donner à ce terme le sens de
«créances acquises sur opérations réalisées au cours de l 'exercice » . L' agent
d ' assurances qui fait l ' objet de la présente question, , cédé au 30 juin, la branche
principale de son activité et ne conserve que des travaux d 'expertises déjà
anciens . Son chiffre de recettes annuel, jusqu ' alors inférieur à 175 (XX) francs
(chiffre-limite pour la classification des petites entreprises) s ' est trouvé gonflé par
l 'encaissement, avant cession du portefeuille, de créances arriérées . L ' article 202
du même code prévoit qu 'en cas de cessation (totale) d ' activité non commerciale
en cours d 'année, le chiffre-limite de recettes servant au mode de détermination
des bénéfices est ajusté « prorata temporis s. D 'autre part, l 'administration
admet qu ' en cas de cession partielle d'entreprise en cours d 'année, la déclaration
immédiate ne soit pas exigée . En conséquence, elle lui demande si le ternie
« recettes» s'entend des recettes-encaissements au cours d ' une période donnée ou
des recettes d'activité de la même période . En d'autres termes, cet agent
d ' assurances peut-il, tant pour la détermination de son régime d 'imposition que
pour le sort de sa plus-value, faire abstraction de ces créances anciennes (il va de
soi qu 'elles resteraient en compte pour le calcul du bénéfice) et ne serait-il pas
anormal de refuser à une « petite entreprise » ce qualificatif et ses avantge r , par
le seul fait de recouvrements, malgré elle, tardifs'? D'autre part, ce contrihuable
ayant, non pas cessé, mais modifié son activité non commerciale, peut-il
considérer que le chiffre-limite le concernant, pour l 'année civile, reste celui de
175000 francs sans ajustement? Dans la négative, comment devrait-il le
déterminer et quelles seraient les branches d'activité dont les recettes devraient lui
être comparées?
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Réponse. - Conformément aux dispositions des articles 93 et 96 du code
général des impôts et à la jurisprudence constante du Conseil d ' Etat, les
recettes à prendre en considération pour apprécier si la limite de
l 'évaluation administrative est ou non dépassée sont les recettes
effectivement encaissées au cours de l ' année d ' imposition quelle que soit la
date des actes ou prestations qu 'elles rémunèrent . Par suite, l ' exonération
des plus-values prévue par l ' article 151 septies du code précité n ' est
applicable aux membres des professions non commerciales que pour autant
que les recettes encaissées au cours de l ' année de la réalisation de la plus-
value n 'excèdent pas la limite de 175 000 francs, même si ces encaissements
correspondent à des créances nées au cours d ' années antérieures . D 'autre
part, en cas de cessation de l ' exercice de la profession en cours d ' année, la
limite de l ' évaluation administrative doit être ajustée au prorata de la durée
d'exercice de l' activité au cours de cette année . L ' exonération susvisée ne
peut alors être appliquée que dans le cas où les recettes encaissées au cours
de la période considérée n 'excèdent pas la limite ainsi ajustée . A la fois
simples dans leur principe et dans leur application, les règles de la
comptabilité de caisse qui fondent ces solutions s 'avèrent bien adaptées à la
situation de la grande majorité des membres des professions non
commerciales . Il n 'est pas envisagé d ' y substituer les règles de t a
comptabilité commerciale, qui, faisant appel aux notions de créance et
d 'exercice, ont d ' ailleurs principalement pour objet de répondre à des
préoccupations extra-fiscales, ni, comme le suggère l ' auteur de la question,
de faire abstraction des encaissements se rapportant à des créances
anciennes . Ces règles étant rappelées, le point de savoir si, au cas
particulier, l ' agent d 'assurances doit être considéré comme ayant cessé ou
non son activité au 30 juin, est une question de fait qui ne pourrait être
tranchée que si, par l ' indication du nom et de l ' adresse du contribuable
concerné, l ' Administration était à même de procéder à une enquête.

Rentes viagères (ramant).

19265 . -- 30 août 1982 . -- M. Emmanuel Hamel appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
des rentiers viagers et les conséquences de l'inflation sur le pouvoir d'achat de
leurs rentes . Pour l ' année 1982, les personnes ayant souscrit une rente
depuis 1979 et disposé en 1980 d ' un revenu inférieur à 48 790 francs pour une
personne seule et 91 480 francs pour un ménage ont bénéficié d 'une majoration
légale financée par le budget de l ' Etat . II lui demande s ' il est prévu de relever
pour 1983 ces plafonds de 48 790 francs et 91 480 francs dans une proportion
égale ou supérieure à la hausse de l ' indice des prix en 1982 . q lui demande
d 'autre part si en 1983 les rentes souscrites avant 1979 bénéficieront sans
limitation des majoration: financées par l' Etat.

Réponse . - Depuis i ira' 'rver c ion de l 'article 45-VI de la Loi de finances
pour 1979, l'attribution des majorations de rentes viagères souscrites à
compter du 1 `r janvier 1979 est soumise à la condition que les ressources du
rentier, de son conjoint et de ses enfants à charge ne dépassent pas les
plafonds fixés par décret . Conformément au décret n° 80 . 624 du 31 juillet
1980 fixant les modalités d ' application de l'article 45 . VI de la Loi de
finances pour 1979, les plafonds de ressources sont révisés chaque année et
leur évolution est liée à celle du minimum garanti institué pal la loi n° 70-7
du 2 janvier 1970 . Ces dispositions, qui n ' ont pas d 'effet rétroactif, ne
s ' appliquent pas aux rentes souscrites avant 1979 qui bénéficient, sans
limitation, des majorations financées par le budget de l ' Etat.

Impôt sur le.s grandes fortunes ( contrôle et contentieux).

19306. -- 30 août 1982 . -- M . Claude Wolff appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur l ' application de l ' instruction du
19 mai 1982 relative à l ' impôt sur les grandes fortunes, qui prévoit que les dettes
dont la déduction est demandée, doivent être détaillées, comme les éléments
d'actifs, article par article, dans la déclaration à souscrire . Il lui demande s'il
admet d'une part, que les redevables, en cc qui concerne leur portefeuille titres,
joignent à la déclaration les relevés des titres établis par les établissements
financiers ou bancaires, sous réserve de donner un numéro à chaque ligne,
d ' autre part, que les personnes exploitant une entreprise industrielle ou
commerciale aient la possibilité d ' annexer à leur déclaration les balances des
compte, clients et des comptes fournisseurs, sous réserve également de donner un
numéro à chaque créance et à chaque de t te, ces deux mesures permettant d ' éviter
au contribuable et ii l ' administration des travaux inutiles et des erreurs en
matière d 'évaluation des titres cotés.

képon.se . La notice relative à la manière de remplir la déclaration qui
doit être souscrite au titre de l ' impôt sur les grandes fortunes précise que
lorsqu ' un redevable possède des valeurs mobilières et des dri' .s sociaux
inscrits a un compte de titres ouvert auprès d ' une institution financière ou
d ' un intermédiaire agiéé, il peut indiquer ces biens sur la déclaration par
une mention unique, à condition de joindre le relevé détaillé de ces titres
établi, au 31 décembre de l ' année précédant l ' année d ' imposition, par
l ' établissement teneur de compte . Si le redevable possède plusieurs comptes
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de titres ouverts auprès d ' établissements distincts et s ' il dispose, de ce fait,
de plusieurs relevés, tous les titres figurant sur chaque relevé peuvent être
considérés comme un article unique — et donc ne faire l 'objet que d ' une
seule mention -- et les différents relevés doivent être joints à la déclaration.
De même, s'agissant des clients et des fournisseurs d'une personne
exploitant une entreprise industrielle et commerciale, il a été admis que seul
le solde des comptes apparaissant au bilan soit indiqué sur la déclaration,
sans que le redevable ait à fournir le détail des comptes particuliers
concourant à la formation des postes correspondants du bilan.

st-

° e'

	

Taxe sur la valeur ajoutée (fait générateur).

19360. -- 30 août 1982 . --- M . Hubert Dubedout appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
d ' interprétation de l ' instruction du 2 septembre 1975 (3 A 17 75) relative aux
opérations assujetties par option des collectivités locales . II est indiqué en ce qui
concerne le fait générateur : « Chiffre d 'affaires imposable : les collectivités et
organismes locaux seront réputés avoir été autorisés à acquitter la T .V .A.
d ' après les débits au titre de leurs opérations pour lesquelles le fait générateur est
constitué par l ' encaissement . De la sorte, pour l ' ensemble de leurs opéraüons, le
montant du chiffre d 'affaires imposable à déclarer au titre d ' une periode
déterminée sera égal au total des sommes ayant fait l'objet des titres de recettes
émis par l' ordonnateur » . 1° Cette instruction permet-elle d ' acquitter la T .V .A.
relative à la fourniture d 'eau au moment de l ' émission du titre de recettes et non
au moment de la livraison de l 'eau qui pose bien entendu des problèmes
pratiques? (les quantités livrées ne pouvant être connues qu 'après le relevé
périodique du compteur) . 2° Au cas où il soit admis que l ' exigibilité de la T .V .A.
soit bien l ' émission du titre de recettes, une collectivité optant pour son
assujettissement à la T .V .A . au l en janvier 1981 devra-t-elle acquitter la T .V .A.
sur les quantités livrées en 1980 (c 'est-à-dire avant l ' option) qui seront facturées
en 1981 ? En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Réponse. — Ainsi que le souligne l ' auteur de la question, l ' application des
règles de droit commun définissant l'exigibilité de la taxe sur la valeur
ajoutée aurait suscité des difficultés pratiques importantes pour les
collectivités locales exerçant l ' option pour le paiement de la taxe sur la
valeur ajoutée . Pour ce motif, il a été admis, après concertation avec les
services compétents du ministère de l'intérieur, que le montant des recettes
imposables à déclarer au titre d ' une période déterminée par les communes
concernées soit constitué par le total des sommes prises en charge dans les
écritures du comptable de la Régie au cours de cette période, au vu des titres
de recettes émis par l ' ordonnateur . Cette solution demeure en vigueur dans
la législation qui résulte de la loi n° 78-1240 du 29 décembre 1978 . Dès lors,
dans le cas évoqué, une collectivité, optant le 1" janvier 1981 pour
l ' assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée de son service de fourniture
de l ' eau, dot acquitter la taxe sur toutes les recettes imposables dont la prise
en chargea été comptabilisée après le 31 décembre 1980, quelle que soit la
date de la livraison de l'eau à l'usager . En effet, l'assujettissement
volontaire a la taxe sur la valeur ajoutée procède J ' une décision de gestion
dont les avantages et les inconvénients sont connus de la collectivité
concernée. Celle-ci est dès lors soumise à l ' ensemble des obligations qui
incombent aux redevables assujettis sans aucune mesure transitoire.

Taxe sur lu valeur ajoutée (taux).

19375 . -- 30 août 1982 . -- M . Philippe Marchand appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le taux élevé de T .V .A.
33,33 p . 100 appliqué aux disques et aux cassettes . Ce taux important constitue
un obstacle incentestable à leur commercialisation . II lui demande s'il n'envisage
pas de réduire ce taux afin de faciliter la diffusion de ces moyens d ' expression
culturelle.

Réponse .-- La réduction du taux de la taxe sur la valeur ajoutée appliqué
aux disques et aux cassettes se traduirait par une perte de recettes élevée
dont la nécessaire compensation exigerait d ' importants transferts de
charges, qui ne sont pas envisagés dans le contexte financier actuel.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

19403. -- 30 août 1982. -- Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le régime
fiscal des primes de postes . Les primes de postes sont prévues initialement pour
compenser financièrement les inconvénients liés aux rythmes de travail en
continu et semt-continu . Or, une partie de ces primes est ponctionnée soit
directement (impôt sur le revenu) soit indirectement (perte de prestations
sociales) . En conséquence, elle lui demande quelle est sa position sur ce
problème, et le cas échéant, quelles mesures il compte prendre.

Réponse . -- Comme toutes les indemnités de sujétions et les avantages
divers :.ccordés en raison des conditions particulières d'emploi, les primes
pour travail posté constituent un complément de rémunération passible de
l ' impôt sur le revenu dans les mêmes conditions que le salaire proprement
dit . L 'exonération de ces primes irait donc â l 'encontre des règles qui
régissent l ' assiette de l ' impôt.

Impôts et taxes (taxe sur les sulaires).

19501 . -- 30 a 'ùt 1982 . -- Mme Nelly Commergnat rappelle a M . le
ministre déls gué chargé du budget que les employeurs cotisant pour leur
personnel salarié auprès de la Caisse de mutualité sociale agricole bénéficient,
sauf s'il s ' agit d ' organismes professionnels ou d ' établissements de transformation
ou de vente de produits agricoles, de l ' exonération de la taxe sur les salaires . II
apparait que les centres équestres, constitués sous forme d 'associations loi
de 1901 ou d 'établissements professionnels, et qui sont affiliés à titre obligatoire
auprès des C .M .S .A ., rentrent dans le cadre de la définition de l ' employeur
agricole de l'article 1060 du code rural auquel se réfère normalement
l'administration fiscale . Ces centres équestres, même non assujettis à la T .V.A.
devraient donc bénéficier de l'exonération de taxe sur les salaires pour la partie
de leur personnel affecté à l 'activité agricole de soins des chevaux, dénommé
habituellement « personnel palefrenier », ce personnel ne participant à aucun
moment aux tâches d ' enseignement . Devant les positions différentes prises par
les services extérieurs, Il importe qu ' aucun litige ne puisse subsister ou naitre avec
l' administration fiscale en ce qui concerne le bénéfice de ceste exonération, et elle
lui demande en conséquence quelle mesures il entend prendre à ce sujet.

Réponse . — Compte tenu de la nature de leur activité, les centres
équestres sont, quelle que soit la forme sous laquelle ils sont exploités,
redevables de la taxe sur les salaires, à raison de la totalité des
rémunérations versées à leur personnel salarié, y compris les palefreniers.
dans la mesure où ils ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée sur
90 p . 100 au moins de leur chiffre d ' affaires.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

19509. — 30 août 1982 . — M . Hubert Dubedout attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation d'époux
divorcés dans l' hypothèse de la « garde conjointe », au regard de l 'administration
fiscale. De plus en plus d'époux divorcés contribuent chacun pour moitié aux
frais d 'entretien de l 'enfant commun, dans la mesure où celui-ci est gardé par le
père une semaine et par la mère la semaine suivante . Or, l 'administration fiscale
considère que la personne seule, ayant à charge un enfant, a droit à une part et
exige que l 'un ou l ' autre des parents fasse une déclaration en ce sens . Ne serait-il
pas plus conforme à la réalité que, dans le cas de la garde conjointe, chacun des
deux époux bénéficie d'une demi-part supplémentaire? En conséquence, il lui
demande quelle mesure il compte prendre pour que la législation fiscale soit
adaptée à la réalité sociale.

Réponse . -- Conformément à la jurisprudence du Conseil d ' Etat, un
enfant ne peut être considéré comme à charge que d'un seul contribuable
pour la détermination du quotient familial . C'est pourquoi, dans la
situation évoquée dans la question, il appartient normalement aux parents
de désigner d ' un commun accord celui d ' entre eux qui doit bénéficier de cet
avantage fiscal . S ' il y a désaccord, le bénéfice du ,uotient familial est
accordé à celui des deux parents qui a les revenus les plus élevés c 'est-à-dire
à celui qui, précisément en raison de ses moyens, est tenu, en vertu des règles
du droit civil, de contribuer le plus à l ' entretien des enfants . L ' autre parent
peut, quant à lui, déduire éventuellement de son revenu global le montant de
l ' obligation alimentaire qu ' il exécute en nature ou en espèces . Cette pension
est, bien entendu, imposable entre les mains du parent bénéficiaire de la
majoration de quotient familial.

Taxe sur la va'eur ajoutée (taux).

19611 . -- 30 août 1982 . -- M . Roger Duroure signale à M . le ministre
délégué chargé du budget que les produits de récupération servant de
combustibles, bien que concourant aux actions d ' économie d'énergie, sont
frappés d ' un taux de T.V .A. de 18,6 p . I(M) . Certains de ces produits, courants
comme les déchets de bois, ou à fort pouvoir calorifique comme les briquettes de
sciure et copeaux compressés, pourraient faire l'objet d'un marché beaucoup
plus important si leur prix de vente n ' avait pas à inclure un taux de T.V .A . aussi
élevé . En conséquence, et compte tenu des économies substantiel les d ' énergie
importée qu'un tel marché pourrait engendrer, il lui demande si des mesures de
réduction du taux de T.V .A . ne peuvent être envisagées.

Réponse . - Le bois de chauffage, qu ' il soit présenté sous forme de
déchets, de briquettes de sciure ou de copeaux compressés, est soumis au
taux intermédiaire de la taxe sur la valeur ajoutée au même titre notamment



22 Novembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE - - QUESTIONS ET REPONSES

	

4781

que le gaz, l 'électricité, le charbon et le fioul domestique . En rompant cette
unicité, toute mesure d ' abaissement de taux concernant l ' un de ces produits
susciterait immanquablement des demandes d ' extension en faveur des
autres formes d ' énergie destinées au chauffage . Ainsi étendue, cette mesure
entrainerait des pertes de recettes considérables dont la nécessaire
compensation engendrerait des transferts de charges particulièrement
délicats à opérer.

Assurance vieillesse . régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions . Nord).

19576 . — 30 août 1982 . — M . Paul Moreau attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des retraités
de la fonction publique de la paierie du Nord pour qui les pensions sont
toujours versées à trimestre échu . Une décision de mensualisation adopsée
en 1974 par le gouvernement est entrée dans les faits en avril 1975 . A ce
jour plus de la moitié des retraités sont toujours payés à échéance
trimestrielle . Parmi ceux-ci figurent tous les ressortissants de la pairie du
Nord . II lui demande donc quand il envisage de mensualiser les retraites
afin d'améliorer la situation de ces retraités.

Réponse . — Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie des ,pensionnés de l'Etat . Toutefois, l ' effort financier à accomplir
pour généraliser la mensualisation est important . Au titre du projet de
budget de 1983, il est envisagé d ' étendre le paiement mensuel aux trésoreries
générales d ' Ajaccio, de Saint-Denis et de Saint-Pierre qui gèrent les
pensions de l ' Etat des départements de la Corse-du-Sud, de la Haute-Corse,
de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon . Si cette proposition est
adoptée par le parlement, au début de l ' année 1983 le nombre des
beaéficiaires de cette réforme sera porté à 1 325 000 . soit 63 p . 100 des
pensionnés de l ' Etat, répartis dans 75 départements. Le contexte actuel ne
permet pas d ' indiquer avec certitude les délais qui sont nécessaires pour
étendre cette mesure aux pensionnés de l ' Etat auxquels elle n 'est pas encore
appliquée et, en particulier, à ceux qui relèvent du centre régional de Lilie .

Réponse . - Lorsque l ' Etat procède à des engagements de dépenses,
notamment au bénéfice de collectivités locales, les règles applicables à la
gestion des crédits d ' Etat qui veulent que soient vérifiées avant toute
décision de subvention non seulement la disponibilité de crédits
d 'engagement mais encore l 'existence de crédits de paiement aux échéances
prévues, doivent être appliquées par les ordonnateurs agissant en son nom.
De la sorte est assurée une cohérence entre le volume des opérations
subventionnées par l ' Etat et le montant des dotations existantes pour
assurer leur financement . Par ailleurs, la procédure de régulation
budgétaire mise en place par le gouvernement, qui s ' est traduite par le
blocage d ' une fraction des autorisations de programme et des crédits de
paiement correspondants, ne saurait avoir de conséquences défavorables
pour la trésorerie des collectivités locales puisque les crédits de paiement
ainsi réservés correspondent exclusivement a des autorisations de
programme nouvelles qui n ' ont pu faire l ' objet d ' aucun engagement de
dépenses si elles se trouvaient bloquées . Réciproquement, les déblocages
décidés portent à la fois sur les autorisations de programme et su : les crédits
de paiement correspondants . En conséquence, les engagements financiers
qu ' a pris l ' Etat envers les collectivités locales seront honorés.

Gnprit .s et taxes (contrôle et contentieux).

19682 . 6 septembre 1982 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir préciser s' il a
l'intention de faire procéder à des vérifications approfondies de la
comptabilité des principales équipes de football et ide la situation de leurs
joueurs et dirigeants au regard du fisc, à la suite des déclarations récentes de
l' ancien président de l ' Association sportive de Saint-Etienne.

Réponse . - La règle du secret fiscal, codifiée à l ' article L 103 du livre des
procédures fiscales, s ' oppose à la divulgation d ' information concernant les
contrôles fiscaux auxquels l ' administration peut procéder . Par ailleurs, il
est rappelé que dans le cadre de son droit de communication,
l 'administration fiscale est en liaison avec les autorités judiciaires et avec les
services du ministère de l ' intérieur pour les affaires susceptibles d 'avoir des
conséquences fiscales.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

19667 . -- 6 septembre 1982 . -- M . Jean Desanlis attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'augmentation du taux
de la T . V .A . de 17,6 à 18,6 p . 100 sur les vins de consommation courante,
alors que des promesses avaient été faites aux viticulteurs de ramener ce taux
à 7 p . 100 . 11 lui demande s ' il peut prévoir dans le projet de loi de finances
pour 1983 de ramener ce taux à 7 p . 100, voire méme à 5 p .100, et de
diminuer également les droits de circulation des vins.

Réponse . — Toutes les boissons sont soumises à la taxe sur la valeur
ajoutée au taux intermédiaire de 18,60 p . 100 . L 'application du taux réduit
de 7 p. 100 au seul secteur des vins remettrait en cause un régime uniforme
et d ' application simple . En outre, une telle mesure entrainerait par elle--
même et du fait de son extension inévitable aux autres boissons, des pertes
de recettes considérables que les contraintes budgétaires ne permettent pas
d 'envisager . Au demeurant aucune promesse n 'a été faite d 'appliquer le
taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée aux vins . En revanche, au cours
des débats relatifs à l ' article 3 de la loi de finances rectificative pour 1982
(n° 82540 du 28 juin 1982) portant modification des taux de la taxe sur la
valeur ajoutée, le ministre du budget a déclaré qu ' à défaut de pouvoir
réduire le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux vins, il
entendait « réexaminer la question des droits de circulation » (Journal
officiel Débats A . N . du 27 mai 1982, page 2605) ou voir «dans quelle
mesure les droits actuels pourraient ne pas être relevés » (Journal officiel
Débats Sénat du 9 juin 1982 page 2597) . Or le projet de loi de finances pour
1983 s ' inscrit dans la ligne de ses déclarations, puisqu ' il ne prévoit pas de
majoration du droit de circulation sur les vins, ce qui équivaut à une réduction
du droit en francs constants.

Collectivités locales (finances locales).

1 i 68 . — 6 septembre 1982 . — M . Jean Desanlis s'inquiète auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de la situation des
collectivités locales qui ont pris des engagements pour financer des travaux
pour lesquels l'Etat apportait traditionnellement une participation financière.
II lui demande si les crédits de paiement pourront être assurés en 1982 selon
les engagements que le gouvernement avait pris lors du vote du budget de
l'Etat pour cette même année .

19808. - 6 septembre 1982. - M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
plafonds permettant de bénéficier du régime du forfait . Ces plafonds qui sont
encore fixés à 500 000 francs pour les entreprises commerciales et à
150 000 francs pour les prestations de service n ' ont pas été relevés depuis de
très nombreuses années alors que tous les prix n 'ont cessé d'augmenter.
D' autre part, il souligne que la plupart des entreprises, soumises au forfait,
sont de taille très modeste, qu 'elles sont souvent implantées en zone rurale,
voire menacées de disparition, et que d ' autres à peine installées ont besoin
d ' être encouragées . II lui demande si le gouvernement à l ' intention de prendre
les dispositions nécessaires pour relever les plafonds du régime du forfait.

Réponse . -- Le régime du forfait doit rester réservé aux petits
commerçants

	

artisans et il n ' entre pas dans les intentions du
gouvernement en modifier les seuils d ' application . Au demeurant, si le
régime du forfait est adapté à la spécificité des entreprises de petite
dimension, le montant du bénéfice l) rfsitaire doit néanmoins correspondre
au bénéfice que l 'entreprise peut produire normalement et les contribuables
forfaitaires n ' en sont pas pour autant exempts d ' obligations tant fiscales
que comptables . Cela dit, les commerçants et artisans qui ne peuvent plus
bénéficier du régime forfaitaire lorsque leur chiffre d ' affaires annuel excède,
selon la nature de leur activité, 500 000 francs ou 15(1000 francs, se
trouvent placés de plein droit sous le régime simplifié d ' imposition . En
incitant les contribuables à tenir des documents comptables mieux élaborés,
mais réduits à l 'essentiel, le régime simplifié ne peut que contribuer à
l ' observation de règles de gestion plus rigoureuses et qui sont susceptibles
d ' aider les entreprises placées sous ce régime à surmonter les difficultés
qu ' elles peuvent rencontrer et à sauvegarder par là-rr,éme la valeur
patr i moniale que représente leur fonds de commerce . Par ailleurs,
l' institution des centres de gestion agréés, dont l ' objet est d ' assurer à la fois
une mission d 'assistance et d ' information en matière comptable ainsi que
des actions de formation auprès de leurs adhérents traduit la volonté des
pouvoirs publics de mener une politique réaliste et efficace d ' aide aux
entreprises de cette catégorie . L' adhésion à ces organismes permet en outre
aux commerçants et artisans, à condition 'qu'ils relèvent d ' un régime réel
d ' imposition, de bénéficier d ' un abattement de 20 p . 100 sur leur résultat
imposable pour la fraction n ' excédant pes 151) 000 francs e : de 10 p . 100 sur
la fraction comprise entre 15(1 0(1(1 francs et une fois et demie la limite de la
dernière tranche du barème de l 'impôt sur le revenu (460 000 francs pour
l ' imposition des revenus de 1981) . C ' est pourquoi, en raison des avantages
que présente le régime réel simplifié aussi bien pour le redevable adhérent
d ' un centre Je gestion agréé que d ' un point de vue économique plus général,
le gouvernement a décidé de proposer, dans le cadre du projet de loi de
finances pour 198 .), deux mesures nouvelles destinées si faciliter le passage



4782

	

ASSEMBLEE NATIO
-

NALE QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Novembre 1982

des contribuables forfaitaires au régime simplifié d 'imposition : la première
institue au bénéfice des contribuables soumis à ce régime de plein droit ou
sur option, un système de règles comptables super simplifiées destinées à
rendre la tenue des comptabilités moins onéreuse et plus accessible pour les
petits commerçants, les artisans et les petites et moyennes entreprises ; la
seconde permet aux redevables dont les recettes sont inférieures aux limites
du forfait mais qui, ayant adhéré à un centre de gestion agréé . opteront
pour un régime réel d ' imposition, de bénéficier d ' une réduction d 'impôt sur
le revenu égale, dans la limite de 2 000 francs par an, aux dépenses exposées
pour la tenue de leur comptabilité et éventuellement pour leur adhésion au
centre de gestion agréé.

Plus-values : imposition (législation).

19815 . — 6 septembre 1982 . — M . Pierre Mauger rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que, dans sa conférence de presse
du mois de septembre 1981, le Président de la République française, et lui-
même, lors d' un débat budgétaire, avaient annoncé que la loi n ' 76-660 du
19 juillet 1976 portant réforme de l'imf sition des plus-values ferait l ' objet
d ' aménagements et lui demande de bien vouloir Ittj faire connaitre où en est
actuellement l 'étude du projet de loi relatif à ces aménagements et quelles sont
les grandes lignes des aménagements envisagés.

Réponse . — La législation sur l ' imposition des plus-values, issue des lois
du 19 juillet 1976 et 5 juillet 1978, s ' est révélée complexe et peu efficace.
Conformément à ses engagements, le gouvernement vient de proposer au
parlement, dans le cadre du projet de loi de finances pour 1983, les
aménagements nécessaires afin de rendre le dispositif plus simple et plus
juste .

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux Vendée).

19816 . — 6 septembre 1982. — M . Pierre Mauger demande à M . le
ministre délégué chargé du budget quel est le nombre des
contribuables du département de la Vendée, réalisant des bénéfices non
commerciaux, assujettis à l ' impôt sur le revenu et placés sous le régime de la
déclaration contrôlée en conformité des dispositions de l ' article 96 du code
général des impôts qui ont fait l ' objet en 1979, 1980 et 1981 d ' une vérification
appronfondie de situation fiscale d ' ensemble et le nombre des contribuables
du même département ayant réalisé des bénéfices non commerciaux qui ont
été assujettis pour les mêmes années à l ' impôt sur le revenu sur ces bénéfices
suivant le régime de la déclaration contrôlée.

Réponse . — Les éléments de réponse demandés sont présentés dans le
tableau suivant :

1979 1980 1981

955 1 073 1 192

0 8 17
3 7 8

23 23 16

Par vérification approfondie de situation fiscale d ' ensemble, il convient
d 'entendre l ' opération « qui comporte la recherche d ' une cohérence entre,
d ' une part, les revenus déclarés et, d ' autre part, la situation patrimoniale, la
situation de trésorerie et les éléments du train de vie du contribuable » . Par
vérification de comptabilité, il convient d ' entendre l ' opération ou
l 'ensemble d 'opérations ayant pour objet de contrôler, après examen de la
comptabilité, l'exactitude et la sincérité des déclarations souscrites par un
contribuable et d ' assurer en conséquence l ' établissement des impôts éludés.
Une vérification de comptabilité est dite générale lorsqu'un même agent
vérifie la situation fiscale de l'entreprise au regard de tous les impôts
déclaratifs (impôts directs, taxes sur le chiffre d ' affaires, impôts locaux, et,
pour les sociétés, droits d ' enregistrement) . Elle est dite simple dans tous les
autres cas y compris celui de la vérification par un même agent, des impôts
directs et droits d'enregistrement.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (paiement des pensions).

19843. — 13 septembre 1982 . — M . Didier Julia rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que par sa question écrite n' 3673
du 12 octobre 1981, il appelait son attention sur le retard apporté à à la mise

en oeuvre de la mensualisation du paiement des retraites des agents de l ' Etat,
mensualisation ayant fait l ' objet de l ' article 62 de la loi de finances
pour 1975 . 11 constatait que cinq ans après le vote de cette disposition un
certain nombre de départements ne bénéficiaient pas encore de la
mensualisation. Il lui demandait si dans le cadre de la loi de finances
pour 1982 cette réforme pourrait être appliquée à l ' ensemble des pensionnés
de l ' Etat, et en particulier à ceux de la région parisienne . La réponse (Journal
officiel A . N . « questions » du 28 décembre 1981 . page 3799) faisait étai de
l'intention du gouvernement de poursuivre activement la réalisation de cette
réforme en faisant valoir que celle-ci restait subordonnée à l ' ouverture des
crédits budgétaires correspondants . En conclusion il était dit qu ' il n 'était pas
possible d ' indiquer avec certitude la date à laquelle le paiement mensuel
pourra être appliqué à la totalité des pensionnés de l ' Etat et plus
particulièrement à ceux de la région parisienne . Il lui demande quelles
nouvelles mesures seront prises dans ce domaine dans le cadre de la loi de
finances pour 1983 . Il souhaiterait vivement que les pensionnés de la région
parisienne puissent bénéficier des mesures à intervenir l ' année prochaine.

Réponse. — Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie des pensionnés de l 'Etat . Toutefois, l ' effort financier restant à
accomplir pour généraliser la mensualisation est important . Au titre du
projet de budget de 1983, il est envisagé d ' étendre le paiement mensuel aux
trésoreries générales d ' Ajaccio, de Saint-Denis et de Saint-Pierre qui gèrent
les pensions de l ' Etat des départements de la Corse-du-Sud, de la Haute-
Corse, de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon . Si cette proposition
est adoptée par le parlement, au début de l'adnée 1983 le nombre des
bénéficiaires de cette réforme sera porté à 1 325 000, soit 63 p . 100 des
pensionnés de l ' Etat, répartis dans 75 départements . Le contexte actuel ne
permet pas d ' indiquer avec certitude les délais qui seront nécessaires pour
étendre cette mesure aux pensionnés de l ' Etat auxquels elle n 'est pas encore
appliquée, et en particulier, à ceux de la région parisienne.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(paiement Bouches-du-Rhône).

19880 . -- 13 septembre 1982 . -- Mme Hyacinthe Santoni rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget que, dans plusieurs
départements, dont notamment les Bouches-du-Rhône, le paiement des
pensions militaires d ' invalidité n ' intervient pas mensuellement . Or, cette
pension constitue pour beaucoup de personnes la percevant, les seules
ressources dont elles disposent pour vivre . Le paiement effectué par trimestre
représente dore pour elles une gêne certaine . Il lui demande en conséquence
que toutes dispositions soient prises dans le cadre de la prochaine loi dé
finances afin que le paiement des pensions effectué par la trésorerie générale
des Bouches-du-Rhône à ses ressortissants ait lieu mensuellement.

Réponse . - Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie des pensionnés de l 'Etat . Toutefois, l 'effort financier à accomplir
pour généraliser la mensualisation est important . Au titre du projet de
budget de 1983 il ese envisagé d ' étendre le paiement mensuel aux trésoreries
générales d ' Ajaccio, de Saint-Denis et de Saint-Pierre qui gèrent les
pensions de l'Etat des départements de la Corse-du-Sud, de la Haute-Corse,
de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon . Si cette proposition est
adoptée par le parlement, au début de l 'année 1983 le nombre des
bénéficiaires de cette réforme sera porté :i 1 325 000. soit 63 p . 100 des
pensionnés de l ' Etat, répartis dans 75 départements . Le contexte actuel ne
permet pas d 'indiquer avec certitude les délais qui seront nécessaires pour
étendre cette mesure aux pensionnés de l ' Etat auxquels elle n ' est pas encore
appliquée et, en particulier, à ceux qui reléeent du centre régional de
Marseille .

Politique économique et sociale (généralités).

19889 . — 13 septembre 1982 . -- M . Pierre Bas demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer si, alors
que les grandes lignes du budget pour 1982 semblaient privilégier la lutte
contre le chômage au détriment de l 'inflation, les grandes lignes du budget
pour 1983 ne semblent pas privilégier au contraire la lutte contre l'inflation et
pour la solidité du franc, au détriment de l'emploi.

Réponse. - Le gouvernement veut confirmer en 1983 les évolutions
positives de l ' emploi et de l ' activité obtenues grâce à la politique menée
depuis mai 1981 . Il ne dissocie pas sa laure contre l 'inflation de son action
en faveur de l ' emploi . Aussi le maintien des équilibres globaux
s' accompagne-t-il d ' une politique de soutien direct à l ' emploi . Le
gouvernement propose un budget 1983 qui, en maintenant le déficit de
l ' Etat à son niveau relatif de 1982, soit 3 p . 100 du P . 1 . B . . et en renforçant
les incitations en faveur de l 'épargne longue, contribue positivement au
ralentissement de l ' inflation . Aussi, la rupture des comportements
inflationnistes obtenue en 1982 grâce au blocage temporaire des prix et des
revenus devrait-elle se confirmer en 1983 . En matière de soutien direct de
l ' emploi, le projet de budget renouvelle fondamentalement les dispositifs
traditionnels. En progression de plus de 30 p . 100, les crédits destinés à

Nombre de contribuables du département de la
Vendée disposant de bénéfices non commerciaux
et imposés selon le régime de la déclaration
contrôlée	

Nombre de ces contribuables ayant fait l'objet :
—d'une vérification approfondie de situation

fiscale d'ensemble	
— d'une vérification générale	
—d'une vérification simple	



22 Novembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4783

soutenir la politique de l ' emploi seront désormais utilisés différemment et
leur effet sur le niveau réel de l ' emploi devrait être sensiblement amélioré.
Des programmes fort importants pour l ' emploi sont introduits ou
développés (contrats de solidarité, poste textile, formation des jeunes de
seize à dix-huit ans) cependant que sont poursuivies les actions
traditionnelles ayant démontré leur efficacité (contrats emploi formation,
actions traditionnelles de formation professionnelle).

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

19979 . — 13 septembre 1982 . — M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre délégué chargé du budget quelles sent les règles de
classement des terres selon leur situation dans un secteur inondable . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s ' il est exact que dans le département du
Tarn, les terres situées en zone inondable sont classées en catégories 2, alors
que dans l' Aveyron, celles-ci sont en catégorie I.

Réponse . —• Le classement en catégories des exploitations de polyculture,
établi en vue de la détermination des bénéfices agricoles forfaitaires, est
assuré, dans chaque département, en fonction du revenu cadastral moyen à
l ' hectare de chaque exploitation . Au préalable, les parcelles constitutives de
l ' exploitation ont fait l ' objet d ' un classement cadastral par nature de culture
dans le cadre d ' une classification communale' .-•,ant compte des variétés de
qualité des terrains . Le rattachement de chaque parcelle à une classe
déterminée s ' effectue en considérant exclusivement la fertilité du sol et les
avantages pouvant résulter, au point de vue des facilités d ' exploitation, de
la situation topographique des parcelles . Le revenu cadastral de chaque
parcelle est alors obtenu en faisant le produit du tarif à l ' hectare arrêté pour
la classe de rattachement par la superficie de la parcelle . Dans ces
conditions, le classement des terres inondables en catégories pour l ' assiette
des bénéfices agricoles étant effectué, au cas par cas, en fonction de la
structure des exploitations et du classement cadastral des parcelles, il ne
pourra être répondu de façon plus précise à la question posée par
l ' honorable parlementaire que si, par l ' identification des propriétés
concernées, l ' administration était mise en mesure de procéder à un examen
des évaluations cadastrales correspondantes.

Dette publique (emprunts d'Etat).

20009 . — 20 septembre 1982 . — Pour la préparation du budget 1983, la
croissance des intérêts de la dette publique n 'a fait l'objet d ' une revalorisation
que de 8,75 p . 100, les crédits passant de 53,7 milliards de francs à
57 milliards . Parmi les hypothèses retenues par le ministère du budget, figure
un intérêt versé aux détenteurs de l ' emprunt 7 p . 100 1973, garanti sur l ' or,
tenant compte d'une valeur du lingot de 63 000 francs . Il est certainement
impossible de prévoir un an à l ' avance ce que sera le valeur du lingot coté à
Paris au cours du mois de décembre 1983, référence pour le paiement au
1" janvier 1984 . Mais le prochain paiement des intérêts de l'emprunt 7 p. 100
1973 devant être effectué le 1" janvier 1983, M . Jacques Marette
demande à M . le ministre délégué chargé du budget les montants que
devra verser l'Etat au titre des intérêts de cet emprunt, dans le cas où le lingot,
au lieu de valoir 63 000 francs. en vaudrait 73 000, 83 000, 93 000, 103 000 ou
113 000 francs, c'est-à-dire u, . - : .racage précis de la différence de la dépense
publique selon l ' évolution de la valeur du lingot dans la période de référence
de décembre 1982.

Réponse . -- Aux termes du décret n° 73-46 du 9 janvier 1973, le coupon
de l ' emprunt 7 p. 100 1973 est indexé sur la moyenne des cours en francs sur
le marché libre du lingot de I kg à Paris pendant les trente séances de bourse
précédant le 1" janvier de l ' année où le coupon est mis en paiement . Le
valeur du coupon qui serait mis en paiement le 16 janvier 1983 s ' établirait
ainsi q u ' il suit dans le cadre des hypothèses retenues par l ' honorable
parlementaire :

Hypothèse de cours moyen du lingot de 1 Kg
au cours des 30 séances de bourse

précédant le l er janvier 1983

Valeur du coupon
de l ' emprunt 7 p . 100 1973

Hypothèse

	

73 000 F 3 168 MF
Hypothèse 83 000 F 3 602 MF
Hypothèse 93 000 F 4 036 MF
Hypothèse 103 000 F 4470 MF
Hypothèse 113 000 F 4 905 MF

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

20063. — 20 septembre 1982 . — Notre société souffre d'une véritable
pénurie de travail artisanal . Il manque une main-d'œuvre considérable dans
l'artisanat . M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le ministre délégué

chargé du budget s' il n ' est pas possible de libérer de la T .V .A . tous les
artisans n 'employant pas plus de deux personnes, et de maintenir cette
exonération pendant quelques années pour ceux qui recrutent un apprenti ou
un compagnon . La perte de recettes serait faible mais permettrait de créer de
nombreux emplois supplémentaires.

Réponse . - L ' exonération de taxe sur la valeur ajoutée suggérée par
l 'honorable parlementaire, emporterait pour conséquence que la taxe
afférente aux achats de biens et services réalisés pour l 'exercice de leur
activité demeurerait à la charge des entreprises concernées qui
deviendraient, en outre, redevables de la taxe sur les salaires sur la totalité
des rémunérations versées, alors que tel n ' est pas le cas actuellement . Par
ailleurs, cette exonération priverait les petites entreprises artisanales du
bénéfice du mécanisme de la franchise et des décotes qui leur permet de
conserver, sans en reverser le montant au Trésor, tout ou partie de l ' impôt
inclus dans leurs prix ou facturé à leurs clients . Pour ces raisons, il
n' apparait pas souhaitable de modifier le régime de la taxe sur la valeur
ajoutée applicable à ces entreprises.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d'application).

20119 . — 20 septembre 1982. -- M . Guy Bêche appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème de
l' assujettissement à la T.V .A . des activités du C .A .L ./P.A .C .T. de
Besançon . En effet, le C .A .L . dans ses activités préfinance la totalité des
travaux, les subventions et autres prêts sociaux mis en place par les soins du
centre d ' amélioration du logement n 'étant versés qu'après achèvement des
travaux . Le C . A . L . régie les entreprises avec escompte de 3 p. 100 pour
paiement comptant . Or, le service des impôts considère ces recettes au titre
du 3 p . 100 comme bénéfices commerciaux, alors qu 'en fait ils compensent en
partie les frais d ' avance de trésorerie et du même coup diminuent le cola des
prestations du C .A .L . pour ses usagers, toujours des familles modestes.
cependant, dans une réponse à une question écrite du 3 août 1981, M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement admettait que les P.A .C .T . ne
pouvaient être assujettis à la T . V .A . que pour leurs actions à caractère
commercial et non pour celles à caractère social, y compris la maîtrise
d ' eeuvre . En conséquence, il lui demande de bien vouloir aider à la
clarification de l ' interprétation de la législation en la matière.

Réponse . -- Les Centres d 'amélioration du logement P .A .C .T . peuvent
bénéficier, pour l ' ensemble de leurs opérations, de l ' éxonération de la taxe
sur la valeur ajoutée prévue par l ' article 261-7-1 h du code général des
impôts lorsque leur gestion est désintéressée et qu ' ils rendent des services à
caractère social très marqué en assurant des opérations de maîtrise d ' oeuvre
en vue du logement ou du relogement individuel ou collectif des personnes
sans abri, mal logées ou méritant d ' étre secondées sur le plan social.
L 'application de ces principes au cas cité par l ' auteur de la question, et plus
particulièrement la définition du régime à l ' escompte de 3 p . 10U perçu par
le Centre d ' amélioration du logement P . A .C .T. de Besançon, fera l ' objet
d ' une enquête dont les résultats lui seront directement communiqués.

t'omnumes (finances locales).

20442 . -- 27 septembre 1982 . M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème du
remboursement de la T .V .A . aux communes pour lequel M . le ministre
d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décentralisation, en réponse à une
question écrite n° 645, annonçait que a pour 1982, des dispositions seront
prises afin que les crédits nécessaires soient mis à la disposition des préfets
dans le courant du premier trimestre » (Journal officiel A .N . n° 39 Q du
9 novembre 1981) . Il s'étonne donc, que malgré l 'assurance donnée, aucun
remboursement n ' ait été effectué, comme promis, au premier trimestre 1982,
et que l ' opération ne pourra intervenir qu ' en fin d ' année, contrairement aux
m,sures prévues. Il lui demande en conséquence si les dispositions retenues
seront effectivement appliquées pour 1983.

Réponse . Ainsi que l ' avait annoncé le ministre d ' Etat, ministre de
l 'intérieur et de la décentralisation le 9 novembre 1981 en réponse à une
question écrite n° 645 posée par l ' honorable parlementaire le 27 juillet 1981,
des mesures ont été effectivement prises afin de déléguer en début d ' année
aux commissaires de la République des départements, les crédits nécessaires
au remboursement de la T .V .A . supportée par les collectivités locales sur
leurs dépenses d ' investissement . C ' est ainsi qu ' en février 1982, les
préfectures avaient à leur disposition aine somme globale représentant
90 p . 100 de la dotation 1981 . Cependant, une fois les crédits mis en place,
la liquidation et le paiement de la dépense ne peuvent intervenir qu ' après
production par les communes et les départements de leurs comptes
administratifs de la pénultième année, lesquels retracent les dépenses
d ' équipement qui ouvrent droit aux versements du Fonds de compensation
pour la T . V . A . Pour un exercice budgétaire donné, le rythme des
versements du fonds dépend donc, en grande partie, des délais d ' élaboration
de ces comptes administratifs.



ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Novembre 1982

profession qui doit, pour que soit assurée au maximum la sécurité des usagers,
utiliser une main d'oeuvre très qualifiée, n'a toujours pas obtenu un certificat
d'aptitude professionnelle . Elle souffre de la concurrence de circuits de
distribution commercialisant ce produit comme n ' importe quel autre. Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour protéger le caractère
spécifique de cette profession.

Réponse . Les problèmes qui se posent dans le négoce du pneumatique
sont comparables à ceux que l'on rencontre dans d'autres branches du
commerce où coexistent des canaux de distribut i on qui se distinguent les uns
des autres par des disparités dans le degré de spécialisation des points de
vente et dans la consistance des services annexes proposés à la clientèle.
Dans un tel domaine, l ' action des pouvoirs publics ne peut que tendre au
développement équilibré des différents types d 'entreprises opérant sur le
marché en veillant notamment à la bonne application des règles de la
concurrence . En ce qui concerne la sécurité des usagers, actuellement les
résultats d ' enquêtes systématiques qui oot été menées sur les causes
d ' accidents ne permettent pas de conclure que les accidents imputables aux
pneumatiques soient dus à un mauvais montage des pneus . Une nouvelle
étude est cependant en cours sous le contrôle du ministère des transports et
il va de soi que, si elle conduisait à réviser les ccnclusions antérieures, il en
serait tenu compte pour l ' élaboration de mesures appropriées . Quant au
problème de formation du personne de la profession du pneumatique, si
l ' évolution des connaissances techniques indispensables à la sécurité des
passagers rend effectivement nécessaire une formation spécifique aux
professionnels de la commercialisation du pneu, celle-ci pourrait prendre la
forme d ' une spécialisation à l ' intérieur d ' un C . A . P. (de mécanique par
exemple) ou justifier la création d ' un C .A .P . nouveau . Une telle décision
relève de la compétence du ministre de l 'éducation nationale qui ne saurait
manquer de procéder aux consultations nécessaires auprès des
professionnels concernés.
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COMMERCE ET ARTISANAT

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

17896 . — 26 juillet 1982. — M . Michel Barnier attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème de la
commercialisation des pneumatiques . Le pneumatique est en effet un produit de
haute technicité et qui nécessite pour son utilisation une compétence d ' autant
plus importante qu'a travers elle la sécurité des usagers est en cause . Or,
aujourd 'hui, ce produit est commercialisé comme n ' importe quel autre, voire
même constitue « un produit d'appel » . Ce type de commercialisation « de
masse » constitue un problème préoccupant à plusieurs titres : I°au niveau de
l' emploi, la « vente de masse » nécessite un employé dix minutes par jour, alors
qu'une entreprise effectuant ce travail sérieusement emploie au moins deux
employés à temps plein ; 2 ' au niveau de la fiscalité, ce type de commercialisation
favorise la revente sans facture d'où perte fiscale, et une baisse artificielle de la
taxe professionnelle due à une concurrence déloyale ; Y au niveau de la sécurité,
ce système favorise un laxisme certain quant à l ' attention qui devrait être portée
au parallélisme, à l'équilibre, à la pression du produit, d'où danger pour
l' utilisateur . Ces quelques éléments se rattachent à un problème d' ensemble que
pose le pneumatique en tant que profession, puisque celle-ci n ' a toujours pas
reçu un C .A.P . alors qu'elle est bien reconnue au niveau de la nomenclature de
l'I .N.S.E .E . Ce dernier élément a des conséquences sur l 'emploi, puisque les
entreprises de la profession n 'ont pas la possibilité d ' embaucher des apprentis
par exemple . Compte tenu de la gravité des opératiots effectuées, il n' est d 'autre
part pas normal que ce diplôme ne puisse être obtenu alors que, à titre
d ' exemple, il existe un C .A .P. dans la coiffure. En conséquence, il lui demande
quelle est sa position sur ce problème et quels types de solutions peuvent être
envisagés.

Réponse.-- Les problèmes qui se posent dans le négoce du pneumatique
sont comparables à ceux que l 'on rencontre dans d ' autres branches du
commerce où coexistent des canaux de distribution qui se distinguent les uns
des autres par des disparités dans le degré de spécialisation des points de
vente et dans la consistance des services annexes proposés à la clientèle.
Dans un tel domaine, l ' action des pouvoirs publics ne peut que tendre au
développement équilibré des différents types d ' entreprises opérant sur le
marché en veillant notamment à la bonne application des règles de la
concurrence . En ce qui concerne la sécurité des usagers, actuellement les
résultats d 'enquêtes systématiques qui ont été menées sur les causes
d ' accidents ne permettent pas de conclure que les accidents imputables aux
pneumatiques soient dus à un mauvais montage des pneus . Une nouvelle
étude est cependant en cours sous le contrôle du ministère des transports et
il va de soi que, si elle conduisait à réviser les conclusions antérieures, il en
serait tenu compte pour l ' élaboration de mesures appropriées. En ce qui
concerne la fiscalité, en dehors de toute autre considération, il n 'apparait
pas que le fait qu ' un produit soit vendu à prix réduit par un circuit
commercial donné, soit de nature à provoquer les distorsions fiscales
qu 'évoqu . l ' honorable parlementaire . Au demeurant, les allégements
importants de taxes professionnelles votés récemment par le parlement,
semblent devoir bénéficier plus largement aux petits monteurs de
pneumatiques qu ' aux magasins à grandes surfaces qui commercialisent ces
produits . Une réduction dégressive sera notamment accordée, à partir
de 1983 . aux artisans qui embaucheront de un à trois salariés . Quant au
problème de formation du personnel de la profession du pneumatique, si
l' évolution des connaissances techniques indispensables à la sécurité des
passagers rend effectivement nécessaire une formation spécifique aux
professionnels de la commercialisation du pneu, celle-ci pourrait prendre la
forme d ' une spécialisation à l'intérieur d ' un C . A . P . (de mécanique par
exemple) ou justifier la création d 'un C .A .P. nouveau . Une telle décision
relève de la compétence du ministre de l ' éducation nationale qui ne saurait
manquer de procéder aux consultations nécessaires auprès des
professionnels concernés.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

17967. — 26 juillet 1982 . — M . Roland Renard attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les sociétés qui
commercialisent les pneumatiques . En effet, l ' utilisation du pneumatique
nécessite une compétence d'autant plus importante que la sécurité des usagers est
primordiale. Le produit se trouve placé sous un véhicule sans aucune attention
portée au parallélisme, à l'équilibrage, à la pression, d'où un danger pour
l'utilisateur. La profession qui est pourtant bien reconnue au niveau de
l'I .N .S .E.E., rencontre des difficultés à pouvoir bénéficier du certificat
d'aptitude professionnelle ce qui ne lui permet pas d'embaucher des apprentis,
alors qu'un travail sérieux de mise en service a un besoin d'employés qualifiés.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la
profession puisse obtenir le certificat d'aptitude professionnelle.

Enseignemee' secondaire (examens, concours et diplômes).

19090 . — 23 août 1982. — M . Bernard Stasi attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les menaces qui pèsent sur la
profession spécialisée dans la commercialisation des pneumatiques . Cette

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentissage).

18402 . -- 2 août 1982. — Mme Eliane Provost attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les doléances de la Chambre
syndicale de la boulangerie-pâtisserie du Calvados qui revendique une
modification de la législation du travail à savoir que les apprentis puissent
commencer leur journée de travail à 4 heures du matin au lieu de 6 heures.
Actuellement, les apprentis ne participent pas au pétrissage et très peu au
façonnage du pain . En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la formation professionnelle des apprentis sans porter
atteinte aux conditions de travail.

Réponse . – S ' agissant de la possibilité pour les apprentis boulangers
d ' acquérir une formation complète comprenant en particulier le pétrissage
et le façonnage du pain, il apparait que les dispositions actuellement en
vigueur en matière de réglementation du travail de nuit des jeunes apprentis
sont parfois susceptibles de s ' opposer aux contraintes du métier et donc aux
besoins de formation . En conséquence, cette question qui retient toute
l ' attention du ministre fait l ' a jet d ' une étude approfondie dans le cadre des
mesures de rénovation de l 'apprentissage envisagées par le gouvernement et
pour lesquelles le ministère de la formation professionnelle, conjointement
avec tous les ministères concernés, doit faire prochainement des
propositions .

Produits en caoutchouc (rrrnmercel.

18251 . 26 juillet 1982 . – M . Philippe Séguin appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conditions
dans lesquelles sont commercialisés les pneumatiques . Ceux-ci peuvent être
vendus sans qu ' il soit fait appel à un technicien assurant la pose sur le
véhicule garantissant la sécurité de l ' usager . Ce procédé a, en outra comme
conséquence de favoriser les entreprises employant peu de salariés, d ' inciter
à la revente sans facture et de pénaliser les professionnels qui investissent et
emploient un personnel qualifié. Il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour réglementer le marché.

Produit ., en caoutchouc« commerce )

19690 . -- 6 septembre 1982. M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés que
rencontrent les professionnels de la vente et du montage des pneumatiques . Il
arrive fréquemment que les pneus courants soient vendus en grande surface à
prix d 'appel dans des conditions qui laissent à désirer quant à la sécurité des
utilisateurs de ces produits . En effet, alors que les pouvoirs publics
s'efforcent d'attirer l'attention des conducteurs sur la nécessité de posséder
des pneumatiques en bon état, correctement montés et gonflés, on peut
regretter que ces produits soient vendus par des commerçants n'ayant pas
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qualité particulière pour bien conseiller les acheteurs en ce domaine . Il lui
demande par conséquent quelles mesures il entend prendre pour que la
commerciali : fion des pneumatiques soit le fait de professionnels qualifiés et
compétents.

Réponse. — Les problèmes qui se posent dans le négoce du pneumatique
sont comparables à ceux que l 'on rencontre dans d 'autres branches du
commerce où coexistent des canaux de distribution qui se distinguent les uns
des autres par des disparités dans le degré de spécialisation des points de
vente et dans la consistance des services annexes proposés à la clientèle.
Dans un tel domaine, l ' action des pouvoirs publics ne peut que tendre au
développement équilibré des différents types d ' entreprises opérant sur le
marché en veillant notamment à la bonne application des règles de la
concurrence . En ce qui concerne la sécurité des usagers, actuellement les
résultats d ' enquêtes systématiques qui ont été menées sur les causes
d 'accidents ne permettent „as de conclure que les accidents imputables aux
pneumatiques soient dus à un mauvais montage des pneus . Une nouvelle
étude est cependant en cours sous le contrôle du ministère des transports et
il va de soi que, si elle conduisait à réviser les conclusions antérieures, il en
serait tenu compte pour l ' élaboration de mesures appropriées.

Commerce et artisanat (grandes surfaces).

18470. — 2 août 1982 . — M . Raymond Marcellin signale à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat l'accélération des implantations
de moyennes surfaces commerciales. Il lui demande s'il n'envisage pas d'abaisser
les seuils de préservation à la Commission départementale d ' urbanisme
commerciale en attendant les textes définitifs.

Réponse . — L' implantation, de moyennes surfaces juste inférieures aux
seuils d 'application de la loi d ' orientation du commerce et de l 'artisanat crée
dans de nombreux secteurs géographiques des perturbations économiques
importantes . C ' est pourquoi le gouvernement étudie actuellement très
attentivement les problèmes, notamment dans les zones rurales.

Produits en caoutchouc (commerce).

19038 . — 23 août 1982. — M . Bernard Lefranc attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les problèmes liés à la
commercialisation des pneumatiques . Ce produit de haute technicité nécessite
pour son utilisation une compétence d ' autant plus importante que la sécurité des
usagers est en jeu . Or, il est aujourd'hui commercialisé de plus en plus par des
réseaux non spécialisés dont l'intervention se limite à la vente, qui n'assurent ni
la pose, ni l 'entretien . Cette méthode a des conséquences sur l 'emploi, la fiscalité
et la sécurité . II lui demande quelles mesures il pense prendre pour limiter ce type
de commercialisation.

Produits en caoutchouc (commerce).

21032 . — 11 octobre 1982 . — M . Jacques Floch appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
rencontrées par la profession dans la commercialisation des pneumatiques.
Alors que le pneumatique, produit de haute technicité, nécessite pour sa
vente et son utilisation une compétence d'autant plus importante qu'à
travers elle la sécurité des usagers est en cause, ce produit tend de plus en
plus largemen t à être commercialisé par des non professionnels, quand il ne
constitue pas un simple produit d ' appel . La concurrence ainsi créée porte
un sérieux préjudice à la profession qui enregistre les conséquences néfastes
de cette situation : aussi bien dans les domaines de l 'emploi que de la
fiscalité . Il lui demande donc si des mesures sont à l'étude afin de répondre
aux préoccupations des professionnels du pneumatique.

Réponse . — Les problèmes qui se posent dans le négoce du pneumatique
sont comparables à ceux que l ' on rencontre dans d ' autres branches du
commerce où coexistent des canaux de distribution qui se distinguent les uns
des autres par des disparités dans le degré de spécialisation des points de
vente et dans la consistance des services annexes proposés à la clientèle.
Dans un tel domaine, l ' action des pouvoirs publics ne peut que tendre au
développement équilibré des différents types d ' entreprises opérant sur le
marché en veillant notamment à la bonne application des règles dè la
concurrence . En ce qui concerne la sécurité des usagers, actuellement les
résultats d'enquêtes systématiques qui ont été menées sur les causes
d' accidents ne permettent pas de conclure que les accidents imputables aux
pneumatiques soient dus à un mauvais montage des pneus . Une nouvelles
étude est cependant en cours sous le contrôle du ministère des transports et
il va de soi que, si elle conduisait à réviser les conclusions antérieures, il en
serait tenu compte pour l ' élaboration de mesures appropriées. En ce qui
concerne la fiscalité, en de,iors de toute autre considération, il . . ' apparait
pas que le fait qu'un produit soit vendu à prix réduit par un circuit
commercial donné, soit de nature à provoquer les distorsions fiscales
qu'évoque l'honorable parlementaire . Au demeurant, les allégements

importants de taxes professionnelles votées récemment par le parlement.
semblent devoir bénéficier plus largement aux petits monteurs de
pneumatiques qu ' aux magasins à grandes surfaces qui commercialisent ces
produits . Une réduction dégressive sera notamment accordée, à partir
de 1983, aux artisans qui embaucheront de un à trois salariés.

Commerce et artisanat (grandes surfaces).

19381 . -- 30 août 1982 . - M . Rodolphe Perses attire l 'attention de M . le
ministre du commerce et de l' artisanat sur les implantations de grandes,
_t surtout moyennes, surfaces en zones rurales. En effet, la loi actuelle prévoit
que seuls les magasins de commerce dont la surface de vente est supérieure à
1 000 métros carrés doivent se soumettre à l 'avis préalable de la Commission
d ' urbanisme commercial . Or, les communes qui se situent entre 3 000 et
10000 habitants voient souvent s ' installer des moyennes surfaces légèrement
inférieures à 1 000 mètres carrés dont la création a des conséquences sur le
commerce traditionnel tout aussi importantes que des surfaces de 1 000 mètres
carrés dans une commune plus importante . Il lui demande donc s 'il ne lui parait
pas utile de créer un nouveau seuil pour des communes dont la population
pourrait se situer entre IO et 20 000 habitants.

Réponse . — L 'implantation de moyennes surfaces juste inférieures aux
seuils d' application de la loi d ' orientation du commerce et de l ' artisanat crée
dans de nombreux secteurs géographiques des perturbations économiques
importantes . C 'est pourquoi le gouvernement étudie actuellement très
attentivement les problèmes, notamment dans les zones rurales.

Commerce et artisanat
(politique en faveur du commerce et de l'artisanal).

19404. -- 30 août 1982 . — M . Dominique Taddei attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la pression qu'exercent
les grandes chaînes de distribution sur les fournisseurs au détriment du petit
commerce . Sans remettre en cause le principe de la libre concurrence, il faut
convenir que le développement exponentiel de la grande distribution tend à
engendrer une situation de quasi monopole d'achat, que les fournisseurs
répercutent inévitablement sur les clients isolés . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il envisage de prendre, en
liaison avec les organisations professionnelles du commerce et de l ' artisanat,
pour remédier à cet état de fait, et si la constitution de groupements d 'achat est
encouragée.

Réponse . — De manière générale l ' un des objectifs essentiels de la
politique menée par le ministre du commerce et de l ' artisanat est de parvenir
à un développement équilibré des différents types de distribution . Pour ce
qui est des discriminations opérées par les fournisseurs entre les grandes
chaines de distribution, d ' une part, les entreprises du petit commerce,
d 'autre part, elles relèvent le l ' application des articles 37 et 38 de la loi
n° 73 . 1193 du 27 décembre 1973 d ' orientation du commerce et de
l ' artisanat . Les commerçants qui s' estiment victimes de discriminations
injustifiées ne doivent pas hésiter à se prévaloir de ces dispositions légales.
Dans le cadre du programme de lutte contre les causes structurelles de
l ' inflation, le gouvernement envisage, d 'ailleurs, de nouvelles mesures qui
viseront, notamment, à accroître la transparence tarifaire . Les
organisations professionnelles seront bien entendu associées à ces actions.
En tout état de cause, pour renforcer son pouvoir de négociation vis-à-vis de
l ' ensemble des fournisseurs, le commerce traditionnel a intérêt à recourir
aux diverses formules d ' association, parmi lesquelles les groupements
d ' achat et les chaînes volontaires, dont le département du commerce et de
l ' artisanat entend favoriser le développement dan ., la mesure du possible.

Commerce et artisanat (indemnité de départ).

19532 . — 30 août 1982 . -- M . Francisque Perrut appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les modalités
d ' application de l ' aide instituée en 1982 pour remplacer l 'aide spéciale
compensatrice créée en 1972 en faveur des commerçants et artisans victimes de la
mutation des structures économiques et condamnés à cesser leur activité . II
apparaît que les nouvelles conditions d 'attribution sont moins avantageuses alors
que la situation des intéressés est allée au contraire se dégradant . II lui demande
quelles mesures peuvent être prises pour améliorer cette situation pénalisant les
commerçants et artisans âgés.

Ripons'. - L ' indemnité de départ instituée par l 'article 106 de la loi de
finances pour 1982 remplace depuis le I ” janvier 1982, l 'aide spéciale
compensatrice créée par la loi du 13 juillet 1972 . Les dispositions du
nouveau régime d 'aide aux commerçants et artisans apportent un certain
nombre de modifications par rapport au régime de l ' aide spéciale
compensatrice qui a pris fin le 13 décembre 1981 ; ces modifications ont
généralement été souhaitées par les intéressés et se traduisent par une série



4786

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Novembre 1982

d ' améliorations dont les principales sont les suivantes : 1° C ' est à la
demande des commissions d ' attribution placées auprès des Caisses
d ' assurance vieillesse du commerce et de l 'artisanat que la fixation du
montant de l ' indemnité de départ a été laissée à leur appréciation.
L ' obligation de respecter un taux moyen (45 000 francs pour un isolé et
80 000 francs pour un ménage) est le corollaire de l ' autonomie de décision
laissée aux commissions, et correspond au montant de l ' enveloppe
financière prévue . soit, pour l 'ensemble du pays, 725 millions de francs pour

l ' annee 1982 . Les membres des commissions d ' attribution étaient en effet
unanimes pour reprocher à l ' ancien texte son caractère d ' automaticité qui
ne permettait pas de moduler le montant des aides en fonction de la
situation des demandeurs . Il ne devrait pas en résulter une réduction de
l ' aide, mais au contraire une meilleure adaptation de l ' indemnité de départ à
la situation réelle du demandeur . 2° Dans le même esprit, la prise en compte
du prix de vente du fonds de commerce dans la fixat i on du montant de
l ' aide interviendra d ' une manière plus souple que précédemment puisque les
commissions d'attribution apprécieront, cas par cas, la valeur du fonds ou
de l'emplacement pour déterminer le montant de l ' aide, quel que soit le
mode de cessation (vente, donation, abandon, suppression . . .) . 3° Ces
dispositions ne sont pas de nature à réduire le nombre des bénéficiaires . Au
contraire, de nouvelles ressources, telles que les prestations familiales . la
majoration pour conjoint coexistant, les pensions militaires d ' invalidité, les
avantages au titre de l ' aide sociale, la retraite du combattant, les pensions et
allocations des veuves de guerre, ont té exclues des revenus pris en compte
pour la détermination du droit à l ' aide . De plus, la notion de « revenu
global brut » a été admise pour le calcul de ces revenus, ce qui ne manque
pas d 'avoir des répercussions favorables pour l 'ouverture des droits . 4° La
réforme de l ' aide spéciale compensatrice permettra d ' élargir son champ
d ' application, notamment dans le cadre des mesures particulières qui ont été
prises en faveur des commerçants et artisans installés en zone rurale, ou
victimes d ' opérations de rénovation urbaine, ou subissant les conséquences
de l ' implantation de grandes surfaces.

Commerce et artisanal (bénéficiaires).

20863 . — 11 octobre 1982 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et Vilaine) appelle l'attention de M . le ministre du commerce et de
l 'artisanat sur la situation des gérantes mandataires, dont beaucoup
d'entre elles travaillent sans être déclarées et sans avantages sociaux, ne
bénéficiant pas de la sécurité sociale et ne participant pas à toutes les
instances de la profession . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — La loi n° 82-596 du IO juillet 1982 relative aux conjoints
d ' artisans et de commerçants travaillant dans l ' entreprise familiale permet
aux conjoints de s ' acquérir des droits personnels, sociaux et professionnels
notamment, dans le cadre de l ' un des trois statuts proposés par le texte :
conjoint collaborateur, conjoint salarié, conjoint associé . Le premier statut
ne peut être choisi par les conjoints de gérants de magasins à succursales
multiples puisque ces gérants, même non salariés, ne sont pas inscrits au
registre du commerce et des sociétés . La mention comme conjoint
collaborateur au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
métiers est en effet la condition de l 'ouverture de la plupart des droits
attachés à ce statut . En ce qui concerne les deux autres statuts, le caractère
très particulier de la situation des gérants non salariés au regard du code du
travail rend une réponse délicate pour l 'instant quant à l 'application de la
loi . C'est la raison pour laquelle des études sont actuellement menées dans
les différents ministères concernés sur ce problème.

COMMERCE EXTERIEUR

Commerce extérieur (Italie).

17949. — 26 juillet 1982 . — M . Paul Chomat attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur la rapide
dégradation des échanges commerciaux de la région Rhône-Alpes avec l'Italie.
En effet, les statistiques récemment publiées par la direction régionale des
douanes pour le 1" trimestre 1982 fait ressortir un déficit des échanges
commerciaux régionaux avec l'Italie de 1 814 782 milliers de francs contre, pour
la même période, de 659 322 milliers de francs . Aussi, il désire connaître les
structures des échanges entre Rhône-Alpes et l'Italie par produits, les réflexions
qu'inspire ce déséquilibre et les moyens mis en oeuvre pour stopper et redresser
cette situation.

Réponse .-- Du fait de sa position géographique, limitrophe de l ' Italie, la
région Rhônes-Alpes connaît arec ce pays un déficit structurel de son
commerce extérieur . En effet, de nombreux centres de dédouanement et de
stockage pour l'ensemble de :a France y sont installés . Cela est
particulièrement vrai pour le secteur automobile où l'augmentation du
déficit du 1" trimestre 1982 par rapport au l e, trimestre 198f explique la

croissance du déficit total pour plus du tiers . L'honorable parlementaire
trouvera ci-dessous par grands secteurs, la ventilation des principales
augmentations de déficit constatées entre ces deux périodes :

Mis à part le poste produits fissiles destinés au retraitement dans la
région, par essence excédentaire sur une période plus longue, le déficit
croissant des autres postes n ' est donc que le reflet des faiblesses de
l 'industrie française particulièrement dans l ' automobile, les équipements
ménagers et la sidérurgie . Les moyens à mettre en oeuvre pour redresser
cette situation se situent donc à l ' échelon national peisque les exportations
traditionnelles de la région ne sont pas mises en cause . Au niveau purement
régional, les exportations de Rhône-Alpes vers l ' Italie sont bien
représentatives des composantes de son tissu économique (biens
d ' équipement, chimie, textile) avec cependant une dominante agricole
(animaux sur pieds, produits laitiers dont ce pays est très demandeur) . Bien
qu ' établie sur une trop courte période pour pouvoir en tirer des conclusions
valables, l 'analyse de la comparaison des deux premiers trimestres 1981
et 1982 ne fait pas ressortir de dégradation marquante de ces principales
données. S 'agissant des actions d ' incitation à l ' exportation engagées à
l ' échelon régional, une journée, organisée par la Chambre régionale de
commerce et d ' industrie, centrée sur l 'agriculture, le tourisme et les
investissements et suivis par une mission commerciale tous secteurs, a eu
lieu à Milan en novembre 1979 . Par ailleurs, au cours de l ' année 1981 les
responsables en matière de commerce extérieur, des Chaptbres de commerce
et d ' industrie de la région ont pu participer à un stage de sensibilisation
organisé par le poste d ' expansion économique à Milan . Enfin, un certain
nombre d ' agents de ce poste ont rendu visite aux entrep r ises de la région
lors de missions sectorielles organisées par le Centre français du commerce
extérieur et son dispositif régional . L'honorable parlementaire pourra, s ' il
le souhaite, disposer auprès des services du ministère d'Etat, ministère du
commerce extérieur, des statistiques détaillées qui l ' intéressent.

Commerce extérieur ministère (adntinistratiort centrulet.

19338 . - 30 août 1982 . - M . Claude Bartoloné appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, minintre du commerce extérieur sur la limitation
des moyens mis à la disposition du ( 'entre français du commerce extérieur . Le
C . F.C . E . a en effet un rôle majeur à jouer dans la réalisation de ces deux
priorités nationales que sont le redressement de notre balance commerciale, et le
développement de nos exportations . Or. en dépit de sa réorganisation, le
C . F.C . E . se heurte à une réduction de ses ressources qui l'amène à abandonner
un certain nombre d ' actions en faveur de l'exportation et à limiter ainsi la portée
de son action, à la grande déception de ses personnels, panai lesquels on
commence à noter un certain découragement . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à cette , situation
regrettable.

Réponse . -- Comme l ' honorable parlementaire veut bien le l'aire
remarquer, le C . F .C . E . a effectivement un rôle majeur à jouer en faveur
da redressement de notre balance commerciale, puisqu ' il est le seul
instrument des pouvoirs publics ayant pour vocation exclusive
l ' information sur les marchés étrangers et la promotion des exportations
françaises . L 'importance de sa mission a conduit d ' une part à accroître les
moyens budgétaires alloués au C' . F . (' . E . au cours des dernières années
(cf . tableau ci-après), d 'autre part à mener, avec le concours d ' un
organisme d 'étude indépendant, une vaste réflexion visant à améliorer
l ' efficacité de ses prestations au profit des entreprises exportatrices . Le
projet de restructuration du Centre, arrêté fin mai 1982, a aussitôt été mis
en oeuvre . La mutation de l ' établissement - la plus importante jamais
envisagée depuis la création du C . F . C . E . en 1943 -- sera achevée
fin octobre après l 'approbation d ' orientations nouvelles en matière
d ' informatisation . Dès à présent, les principales transformations opérées
ont eu pour objet de développer une activité nouvelle de conseil aux
entreprises en fonction de leurs produits (création d ' une Direction
a Industries et services »), de faciliter l ' accès du C . F . C . E . à ses utilisateurs
(création d ' une Direction aux relations extérieures et regroupement de
toutes les actions de promotion collective au sein d 'une seule Direction de la
promotion) et de renforcer les moyens de coordination interne au niveau de
la gestion et des programmes . Cette réorganisation a fait l ' objet, lors de sa

(en millions de francs)

– Véhicules automobiles	
– Produits fissiles	
– Equipement ménager	
– Produits sidérurgiques	
– Matières textiles 	
– Produits de la prenaère transformation de l'acier

(tubes, profilés)	

Soit	

369
280
155
144

74

47

1 059 / 1 156 au
au total
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mise en place, d ' une concertation avec le re-sonnel de l 'établissement . Un
programme approfondi de formation permanente vient d ' être engagé et de
nouveaux moyens en matière de gestion du personnel ont été mis en place.
Dans son ensemble, la réforme devrait aboutir à une meilleure va l orisation
des tàches et à une respo,isabilisation ple ; accentuée pour de très nombreux
agents .

Ressources loi de finances
(en milliers de francs)

Chapitre 44 - 84

	

1980

	

1981

	

1982

Article 10, C .F .C.E . (1)
Article 20, C .F .M.E . . .

(1) Ces dotations tiennent compte de divers moyens exceptionnels donnés
aa C .F .C.E . pour des opérations ponctuelles (filiales du C .F .C .E ., subventions
d'equ seine ii, label.. .).

(2) Sans l'extension du réseau régional : 10,68 millions de francs cette
dotation n'étant pas mobilisée par le C .F .C .E . mais ayant pour objet la mise
en place d'un dispositif renforcé dans le cadre de la décent ralisation de la
D .R .E .E . (création des directions régionales du commerce extérieur, décret
du 6 septembre 1982).

Commerce extérieur (balance des paiements).

19950 . 13 septembre 1982 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que le déficit du
commerce extérieur prend en ce moment des proportions on ne peut plus
inquiétantes . Au mois de juillet dernier, il s ' est chiffré à 8 milliards
942 millions de francs . En huit mois, ce déficit de la balance commerciale a
déjà atteint 52 milliards 3 millions de francs . Si nous prenons les chiffres
de 1981 relatifs à la même période et ceux de la même période de 1980, la
tendance s 'aggrave dangereusement à l 'encontre de la France . En effet, en
1981 . le déficit, au cours des premiers sept mois de l ' année, fut de 30 milliards
7 millions et en 1980 de 35 milliards 6 millions de francs . En partant de ces
données implacables, il semble difficile de maitriser à la longue l'inflation et
encore moins le chômage. Sans aucun doute, son ministère et les divers
services gouvernementaux étudient les phénomènes qui provoquent ce déficit
du commerce extérieur en vue de le résorber le mieux possible . En
conséquence, il lui demande : 1° quelles sont les raisons essentielles du déficit
du commerce extérieur ; a) les français seraient-ils davantage intéressés par les
produits venus de l ' étranger parce qu ' ils seraient de meilleure qualité et
meilleur marché? b) Ou est-ce qu ' il s ' agit de produits non récoltés et non
fabriqués en France au regard des choix et des besoins de la clientèle
française ?

Réponse. - Le déficit du commerce extérieur français pour les huit
premiers mois de 1982 s' élève à 52,3 milliards de francs (en données CAF-
FOB) soit une aggravation par rapport à la période correspondante de 1981
et 1980. Cette tendance est particulièrement marquée au cours des trois
derniers mois, pour lesquels le déficit mensuel est en moyenne de 9 milliards
de francs . Sans pouvoir faire de façon stricte la part entre effets de
dépendance et effets de compétitivité on peut noter que : 1° Le
renchérissement des importations de matières premières, notamment
énergétiques, constitue une contrainte et un facteur important de
l 'aggravation récente du déficit extérieur . Si les importations en volume de
pétrole ont été bien contenues au cours du premier semestre 1982, la forte
hausse de la parité du dollar par rapport au franc a entraîné un
alourdissement de notre déficit extérieur (+ 7,4 milliards de francs) . Cet
effet joue également pour d ' autres biens intermédiaires (minerais, pâte à
papier etc . . . ) . Pour ces biens, la substitution par des productions en France
ne peut être que limitée dans l ' immédiat et constitue un effort dont les
résultats ne seront perceptibles qu ' à moyen terme . 2° La position de
l 'appareil productif français dans certaines activités d ' avenir reste faible.
Outre certains biens d ' équipement des ménages importés en quasi totalité
(magnétoscopes par exemple), il s ' agit de biens d 'équipement professionnel
porteurs de modernisation (machines-outils, matériel informatique,
machines de bureau par exemple) . Ces insuffisances, qui entraînent une
dépendance marquée vis-à-vis de t .Js grands partenaires industriels
(R . F .A ., Japon, U .S .A . ), doivent être comblées par une politique
industrielle dynamique . 3° Les effets de compétitivité au sens large jouent
dans les secteurs où l'offre française existe et affronte la concurrence
étrangère . Deux points forts traditionnels de notre commerce extérieur.
l 'automobile et l ' agro-alimentaire voient depuis quelques mois leur
situation se dégrader. Pour l ' automobile la détérioration récente du solde
résulte d ' effets liés essentiellement aux aspects non-monétaires de la
compétitivité . Les termes de l ' échange évoluent de façon doublement
défavorable en ce qui concerne les produits agricoles : renchérissement des
biens importés et baisse des cours mondiaux du sucre et des céréales
exportés . Enfin, s'agissant des biens de consommation courante, qui
constituent une source de déficit importante (-- 5,6 milliards au premier

semestre), la préférence croissante du consommateur pour les biens
étrangers dans de nombreux secteurs (textile-habillement, bois-meuble,
cuir-chaussures) pour des raisons de prix et de plus grande disponibilité des
produits importés devra être corrigée par divers types d ' action s ' exerçant
tant au niveau de la distribution qu ' à celui de la production et en particulier
par un intense effort d ' innovation et de créativité, aussi bien industrielles
que commerciales . compensant les différences de coûts de fabrication en
France et dans maints pays étrangers.

é oduits agricoles et alimentaires (comm.,,, extérieur).

20022 . -- 20 septembre 1982 . - M . Philippe Mestre attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat . ministre du commerce extérieur, sur la
situation du commerce extérieur de produits agro-alimentaires . Les résultats
à l ' exportation de l 'industrie agro-alimentaire traduisent un recul du solde
excédentaire, qui est tombé à près de 8,6 milliards de francs en données
cumulées à la fin du premier semestre 1982, contre 9,7 milliards de francs un
an plus tôt . A des contraintes liées directement au cycle de production se sont
ajoutés les effets négatifs du blocage des prix et de la dévaluation du franc sur
la compétitivité des entreprises de ce secteur : celles-ci n ' ont en effet
aucunement bénéficié des réajustements monétaires, notamment au sein de la
C. E. E . et le système des montants compensatoires, agissant comme une taxe
à l ' exportation, a plutôt bénéficié aux pays à monnaie forte. Il lui demande
donc si des mesures sont à l' étude pour pallier les conséquences des mesures
économiques prises récemment sur un des secteurs jusqu 'ici les plus
performants à l'exportation.

Réponse . — Les résultats du commerce extérieur agrc-awnentaire pour
les neuf premiers mois de l'année, en données brutes, sont les suivants (en
nomenclature N . F . C . , utilisée pour la publication officielle des résultats du
commerce extérieur) :

Solde
(milliards de francs) Taux de co uverture %

Janv ./Sept . Janv ./Sept . Janv ./Sept . Janv./Sept.
1981 1982 1981 1982

+

	

7,1 +

	

3,6 128 112

+ 10,7 t

	

7,4 135 121

+ 17,8 + 11,0 132 117

Cette détérioration par rapport à l ' année 1981 qui a éte exce. t,tionnelle en
raison de la conjoncture de facteurs particulièrement favorables est due,
pour l ' essentiel, à la baisse des cours mondiaux du sucre et des céréales et à
la faiblesse relative des volumes de céréales exportés en début de campagne
1982 1983 . Il existe en effet une forte concurrence sur les marchés
mondiaux et certains de nos grands acheteurs ne sont plus en mesure de
financer leurs achats . En revanche, l 'existence des montants compensatoires
monétaires (M .C . M . ) ne semble pas avoir une influence déterminante, au
moins à court terme, sur les résultats extérieurs . En effet, les M .C . M.
négatifs, instaurés en France, ne font que rétablir l ' unicité du marché au
passage à la frontière, en mettant le prix des produits français à la sortie du
pays au niveau de celui qui aurait été obtenu s ' il y avait eu ajustement du
„ franc vert n, cet ajustement ayant pour conséquence immédiate une
augmentation des prix intérieurs . Ainsi l ' ajustement de 3 p . 100 du « franc
vert >,, décidée le 18 octobre dernier impliquera, à chaque début de
campagne pour le produit considéré, une diminution du M . C . M . de
3 p. 100 puisque les prix intérieurs correspondant seront augmentés de
3 p . 100 . Il est même probable que les industries agro-alimentaires ont
intérêt à ce que l ' ajustement du « franc vert » se produise le plus tard
possible, dans la mesure où elles ont ainsi la possibilité de se procurer des
matières premières à coût moindre . La présence durable de M .C . M . est,
par contre, pernicieuse, y compris peur le commerce extérieur, puis q u'elle
déconnecte le secteur agricole du reste de l ' économie . En particulier,
l 'existence durable de M .C . M . positifs dans les pays à monnaie forte rend
possibles des productions qui ne seraient pas rentables en leur absence . En
ce qui concerne les palliatifs, le gouvernement s ' est engagé depuis le mois de
septembre, dans une politique de conclusion d ' accords-cadres de fourniture
de produits alimentaires à moyen terme à certains grands acheteurs, tels que
le Maroc et l ' U . R .S .S . Cette politique doit permettre d ' assurer la
croissance et la régularité de nos courants d ' échanges et de mieux gérer les
sorties de céréales et de sucre, notamment en accélérant les ventes en début
de campagne . Pour les montants compensatoires, le gouvernement a

103 877
I 23 988

117213+12,7%
31813+32,6%

141 593 + 20,9 %
43 859 + 37,9 %

01 Produits de l'agriculture,
de la sylviculture et de la
pêche	

02 Produits des industries
agricoles et alimentaires .

Total N .E .C . 01 + N .E .C. 02
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demandé et obtenu de la C .E .E . la réduction de 3 p. 100 des M .C .M.
négatifs français. Cette mesure sera probablement de peu d ' effet sur le
commerce extérieur, mais témoigne de la volonté du gouvernement de
rétablir l ' unicité des prix agricoles dans le Marché commun . En outre, des
conversations ont été ouvertes, lors du Sommet franco-allemand d 'octobre
sur les conditions d ' un démantèlement rapide des M . C . M . positifs
allemands . Des résultats importants devraient être obtenus, à cet égard, lors
de la fixation des prix agricoles communs en mars 1983.

Politique extérieure (Chine).

20078 . — 20 septembre 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, de faire le
point de la coopération franco-chinoise pour la construction d ' une centrale
nucléaire chinoise, après la visite en Chine de la mission française, chargée de
définir certaines modalités de notre participation à cet ouvrage.

Réponse . — La coopération dans le domaine nucléaire entre la France et
la Chine connaît de nouveaux développements depuis le début de l 'été 1982.
Au cours de son voyage officiel en Chine — du 30 juillet au 4 août — le
ministre des relations extérieures avait annoncé la venue à Pékin d ' une
mission interministérielle, dont le principe avait été arrêté fin juillet par le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur . Cette mission, conduite
par le directeur de cabinet du ministre d'Etat a rencontré à Pékin du 19 au
21 août les responsables des différents départements ministériels intéresses
(ministère de l 'électricité, ministère de l ' industrie nucléaire, ministère des
industries mécaniques, ministère des finances, ministère du commerce
extérieur) et de la banque de Chine, ainsi que des représentants de la
province de Canton . La délégation française a pu prendre la mesure de
l ' ambitieux programme énergétique envisagé par la République populaire
de Chine et cerner les contours des projets de production d ' électricité
d ' origine nucléaire près de Shanghaï et dans le Guangdong . Peur ce dernier
projet, une offre de financement a été présentée à la partie chinoise en vue
de la construction, par la France, d ' une centrale nucléaire de type « eau
pressurisée », à uranium faiblement enrichi, comprenant deux réacteurs de
900 Mégawatts environ, qui serait édifiée dans la province de Guangdong
dont les besoins en électricité vont croissant . A la suite de cette mission, et
afin de déterminer les conditions dans lesquelles la Chine pourrait, au
travers de ce projet, accéder progressivement à la technologie de l'électro-
nucléaire, des contacts étroits ont été noués : tout d ' abord, les industriels
français concernés ont été invités à préparer des offres techniques et à
examiner avec leurs partenaires chinois les modalités d'une association de
l'industrie chinoise à la construction de la centrale du Guangdong.
Ultérieurement, une délégation de représentants du ministère chinois de
l 'industrie nucléaire a visité, à l ' invitation du Commissariat à l 'énergie
atomique (C.E .A .), les installations françaises du cycle du combustible
nucléaire . A l ' issue de la mission -- qui a duré trois semaines — un accord
de coopération a été paraphé par le C .E .A . et le ministère chinois de
l ' industrie nucléaire. Cet accord-cadre aborde les cinq secteurs de
coopération suivants : nucléaire civil (construction des centrales de 304) 609
et 900 Mwe), technologie du sodium, sûreté nucléaire . fabrication de radio-
isotopes (en vue d 'applications scientifiques, médicales et agronomiques),
géologie de l'uranium (extraction, traitement, concentration du minerai).
Les bases d ' une coopération féconde et à long terme sont maintenant jetées.
Par ailleurs, une dizaine de techniciens chinois de la production électrique
ont été invités à un séminaire consacré à la technologie des turbines.
développé par Alsthom-Atlantique . Enfin, une mission de représentants du
ministère chinois de l ' électricité s' apprête à visiter les installations françaises
de production d ' électricité d ' origine nucléaire . Le gouvernement français
ainsi que les opérateurs nationaux sont donc en contact permanent avec
toutes les instances compétentes de la République populaire de Chine en vue
de déterminer les modalités concrètes d'une participation de l'industrie
française au futur programme électronucléaire chinois et d ' une coopération
utile des deux pays dans le domaine nucléaire.

Commerce extérieur (Algérie).

20189 . — 27 septembre 1982 . — M . Charles Mioe sec rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, les conditions
particulièrement avantageuses consenties par la France au moment de la
conclusion de contrat gazier avec l 'Algérie . Ces conditions comportaient un
important accroissement du volume annuel des livraisons, ainsi qu'une
revalorisation substantielle du prix d'achat . De tels avantages n'avaient de
sens que dans la mesure où ils avaient une contrepartie de la part de l ' Algérie.
car on ne pourrait se laisser aller à imaginer qu ' ils aient été consentis pour des
motifs politiques . . . Or le bilan récent des échanges commerciaux entre la
France et l'Algérie fait apparaitre en 1982 un grave déficit (3,8 milliards de
francs pour le premier semestre) au détriment de la France, alors que depuis
1971 la balance française était en excédent ou en équilibre avec l 'Algérie.
Devant une telle incohérence, il lui demande de bien vouloir sur le sujet
formuler ses remarques et ses propositions de thérapeutique .

Réponse . — Le troisième contrat d'approvisionnement en gaz, signé entre
la France et l ' Algérie en 1976, est entré en vigueur à la suite de l ' accord
intergouvernemental du 2 février 1982 et du contrat signé le 3 février 1982
entre Sonatrach et Gaz de France portant revalorisation des livraisons de
gaz naturel liquéfié à la France . La fourniture de 5 . 150 milliards de mètre
cubes/an s' ajoutant à celle (4 milliards de mètres cubes) prévue au titre des
contrats de 1964 et 1971 aura bien évidemment des conséquences sur nos
importations en provenance de ce pays. Il convient cependant de resituer
cet accord dans le contexte plus général de notre dépendance énergétique
qui nous contraint à diversifier et à garantir à long terme nos importations
de gaz . A cet égard, l ' analyse de nos relations commerciales avec l ' Algérie
montre que le déséquilibre qui sera enregistré en notre défaveur en 1982
était amorcé avant la conclusion du contrat gazier et qu ' il devrait être
compensé par la relance ues exportations françaises à la suite du
développement de la coopération franco-algérienne . 1- Les facteurs de
déséquilibre de la balance commerciale franco-algérienne étaient antérieurs au
contrat gazier mérite si celui-ci les a partiellement aggravés . I ' L 'évolution de
la balance commerciale en 1981 . Le bilan annuel des échanges franco-
algériens (apprécié d 'après les statistiques douanières françaises) s ' e s t soldé
en 1981 par un léger déficit (— 151 millions de francs pour la France`, alors
que notre commerce était auparavant — et depuis 1 r / I —

traditionnellement excédentaire La détérioration en 1981 de nos échanges
avec l 'Algérie s 'explique par deux facteurs : a) une très forte progression de
lu valeur de nos achats à l 'Algérie de produits énergétiques . Les importations
françaises sont passées de 7 278 en 1980 à 12 841 millions de francs en 1981,
soit une hausse record de 76,4 p . 100 contre + 57 p . 100 en 1980 par
rapport à 1979 . Plus des 3/4 de l'aqgmentation du montant global des
échanges bilatéraux, qui a atteint l ' an dernier 25 893 millions de francs
(+ 7 530 millions de francs par rapport à 1980, soit une hausse de
41 p . !00), provient de cette progression de nos achats à l ' Algérie . En 1981,
avec 2 p . 100 du total des importations françaises (contre 1,3 p . 100 en
1980), l ' Algérie est devenue notre douzième fournisseur . Le renchérissement
de nos approvisionnements énergétiques s 'est effectué de deux manières : —
par un accroissement des importations en volume pour le gaz ; les achats de
méthane liquéfié avaient été freinés par l 'armés des livraisons à partir du
terminal de Skikda entre vrai et juillet 1980 . Les quantités importées en
France croissent donc de 69 p . 100 en un an (2 S24 mmil!iers de tonnes
contre 1 493 en 1980) et sont légèrement supérieures à celles achetées en
1979 (2 27S mi :'"ers de tonnes) . -- par une augmentation de la valeur de

l ' ensemble des hydrocarbures dont le prix est libellé en dollar
(+ 80,5 p . 100) . Ainsi le prix de la tonne de pétrole brut algérien, qui reste
le plus citer du monde, en raison de sa qualité (il permet en effet d ' obtenir
une part très importante de coupes légères), a augmenté en 1981 de
49 p . 100 par rapport à 1980 (+ 78 p . 100 en 1980 comparativement à 1979)
non pas seulement en tant que tel mais du fait de l ' appréciation du dollar
par rapport au franc . S ' agissant du gaz, le prix unitaire a crû d 'environ
82 p . 100 en 1981 contre + 62 p. 100 en 1980) . II convient de noter par
ailleurs la progression de nos achats de produits s iffinés dont la valeur
passe de 652 à 2 175 millions de francs ( '' ',4 p . 100) . les quantités étant
pour leur part, pratiquement multipliées pas trois (I 475 milliers de tonnes
en 1981) . b) un ralentissement de la croissance des rentes de produi ts
fronçais . Ln i981, les exportations françaises ont atteint 12 871 millions de
francs, en augmentation de 16,2 p . 100 par rapport à celles de l ' année 1980,
alors que la progression avait été en 1980 de ±5 p . 100 par rapport à 1979.
Après être passée de 2 p . 100 en 1979 à 2,4 p . 100 en 1980, la part de nos
ventes à l ' Algérie dans l ' ensemble de nos exportations a atteint 2,3 p . 100.
L' Algérie est devenue en 1980 notre neuvième client . Les biens
d 'équipement représentent encore plus de la moitié du total de nos ventes à
l'Algérie (6982 millions de francs, soit 54 p . 100) . Malgré une importante
croissance des besoins de produits alimentaires, nos exportations de
marchandises de l ' espèce n ' ont augmenté que de 17 p . 100 en 1981 (passant
de 910 millions de francs en 1980 à 1 066 millions de francs l ' année suivante)
et ne représentent que 8 p. 100 de l ' ensemble de nos ventes à l ' Algérie . Si le
renchérissement de nos achats de produits énergétiques a fortement
contribué à l ' apparition du déficit commercial, calculé sur une base
F. O . B/C . A . F ., ce dernier indique aussi que les exportations françaises,
constituées pour plus de la moitié par des biens d ' équipement, out subi le
contre-coup des récentes orientations économiques décidées par les
autorités algériennes : restructuration des grandes entreprises, moindre
réalisation de grands projets industriels au profit d ' une meilleure utilisation
des capacités installées . De plus, et bien qu'il soit difficile d'estimer la part
de la France sur le marché algérien, il faut aussi compter avec la volonté
politique de l ' Algérie de diversifier ses sources d ' pprovisionnement . 2° Les
effets de l 'accord intervenu ii propos du prix du gaz sur la balance
commerciale en /982 . Sur la hase des résultats du 1 " semestre de l ' année
1982 nos achats à l ' Algérie par rapport à la même période de 1981
enregistrent une hausse de plus de 130 p . 100 . En année pleine, le montant
des importations françaises en provenance d 'Algérie pourrait se situer entre
18 et 19 milliards de francs, soit une augmentation annuelle d ' environ
40 p . 100 par rapport à 1981 . Si les tendances actuellement enregistrées
persistent, nos achats de gaz, dont les quantités importées seront de l ' ordre
de 4,2 millions de tonnes, atteindront environ 6 milliards de francs (3,4 en
1981), soit environ le 1/3 des importations françaises d ' Algérie (le 1/4 en
1981) . Mais cette augmentation traduit en réalité l'accroissement du volurn
de nos importations de gaz, puisque celles-ci ont progressé de 134 p . 100.
L'accroissement de nos achats de pétrole brut (+ 71 p . 100 en volume) et
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surtout de produits raffinés ( + 2 329 p. 100) contribuent en fait à expliquer
la progression de nos importations de produits énergétiques . Par ailleurs,
l'accord sur le prix du gaz a créé les circonstances propres au
développement de la coopération franco-algérienne — concrétisée par la
signature d ' un protocole de coopération économique — _t à la relance de
nos exportations vers I Algérie . II . L 'accord intervenu sur le gaz u créé un
climat propice â une relance des exportations qui n 'ait être confortée . 1° La
relance des ventes de biens d 'équipement et de lu construction . A l ' occasion de
la conclusion le 21 juin dernier du )p rotocole de coopération économique, le
gouvernement algérien a confirmé si décision — prise le 19 janvier 1981 —
d ' engager avec la France la réalisation de 14 projets, représentant un
montant total de l'ordre de 20 milliards de francs . Sur cet ensemble
d ' opérations six ont déjà fait l ' objet de contrats pour un montant de
3,2 milliards de francs : - usine de verre plat de Jijel (530 millions de francs),
- usine de pâtes alimentaires (200 millions de francs), - unité de récupération
de gaz (643 millions de francs), - réfection du haut fourneau d'cl tiadjar
(140 millions de francs), - vente de 7 300 camions (I 600 millions de francs).
Les négociations progressent pour 6 autres projets représentant un chiffre
d ' affaires de 2,3 milliards de francs . Enfin, la réalisation par les entreprises
françaises d'infrastructures ferroviaires et du métro d'Alger sont en bonne
voie, la négociation devant déboucher sur la conclusion d'un accord
sectoriel dans le domaine des t ransports dont la signature devrait intervenir
prochainement . Au-delà des projets figurant dans l'échange de lettre annexé
au protocole de coopération économique cet accord sectoriel ouvre de
larges perspectives aux entreprises françaises puisque les opérations
concernées avoisinent 15 milliards de (rancs . u) Par ailleurs, l 'accord
sectoriel sur le logement, conclu le 30 juin 1982, et qui prévoit la
construction de 60 000 logements en trois ans, a déjà abouti à la signature
de nombreux contrats pour des montants considérables : — 2,7 milliards de
francs, en part française, pour le logement traditionnel (les contrats en
négociation atteignant plus de 6 milliards) . — 3,8 milliards de francs, en
part française, pour les constructions préfabriquées (1 milliard de francs de
contrats sont également en négociation rvancée) . h) Au total, au
30 septembre 1982, 71 contrats d ' un montant unitaire s upérieur à
10 millions de francs et d ' un montant global de 8,2 milliards de francs ont
été signés . Ce résultat provisoire, représente déjà plus du double du
montant total des contrats signés en 1981 (4 milliards de francs) et le chiffre
de 10 milliards de francs pour l ' ensemble de l'année 1982 est escompté.
Cependant, ces commandes de biens d ' équipement intervenues en 1982 ne
commenceront vraisemblablement à apparaîtra dans les statistiques
douanières des échanges franco-algériens qu ' en 1983 pour se prolonger
en 1984 et 1985 . 2° Les opportunités .." une meilleure pénétration
ct,nimerciale. La volonté manifestée par l ' Algérie de développer ses
échanges avec la France, qui a été vérifiée à l ' occasion de la première session
de la Commission mixte franco-algérienne tenue à Paris les I l et 12 octobre,
nous invite à accroître notre effort dans plusieurs secteurs . a) Secteur agro-
alimentaire : Les achats de l ' Algérie à la France devraient continuer à croître
pendant pli' ,leurs années . Notre part de marché est en effet encore
insuffisante . II faudrait s'effo rc de la doubler pour qu 'elle représente
20 p . 100 de nos exportations, se rapprochant ainsi de la part que nous
occupons sur l ' ensembledc ce marché . A cet égard, la conclusion de contrats
pluriannuels pour la fourniture de produits (céréales, produits laitiers,
sucre, graisses et huiles de colza, viande bovine, produits avicoles, pommes
de terre, semoule) permettrait à notre agriculture de retrouver à moyen
terme une place significative comme fournisseur de produits agro-
alimentaires à l'Algérie . h) Produits de buse et produits intermédiaires :
L ' Algérie devrait pouvoir acquérir en France un certain nombre de produits
de masse (granulés plastiques, produits minéraux, fibres artificielles,
polyester, etc . . . ) ce qui suppose un intense effort de prospection de la part
de nos opérateurs, auprès des sociétés nationales algériennes lesquelles ont
noué des contacts avec d ' autres fournisseurs . Si notre part est
prépondérante pour les produits pharmaceutiques et certains articles de
chimie fine (plastifiants, additifs pour le verre) . elle est, en revanche très
faible pour les demi-produits métallurgiques (aluminium ou acier). Notre
action devra viser d ' une part à préserver notre position dans le domaine des
industries chimiques en participant au programme d ' industrialisation de
l'Algérie, d ' autre part à obtenir une répartition plus favorable des sources
d'approvisionnement de l'Alg é rie dans le domaine métallurgique . c) Biens
de consommation Une perce,, dans ce domaine pourrait être obtenue en
offrant aux opérateurs industriels algériens une intégration progressive sur
place 'mur une production d ' un certain nombre de biens de consommation
durable, en contrepartie d'un approvisionnement du marché algérien par
nos entreprises et dans l'attente d'un relais par la production locale.
d) Industrie automobile : Si l ' usine de camions de Rouiba construite avec
Berliet induit un courant d'affaires très important (400 millions de francs :se
pièces détachées ou organes) et si Renault véhicules industriels a vendu en
12 mois 10 000 camions, nos constructeurs ont été quasiment exclus des
programmes d 'acquisition publique de véhicules depuis 1976, en raison de
notre perte de compétitivité vis-à-vis des Japonais, Brésiliens, Italiens et
Yougoslaves . II convient donc d'insister pour que nos constructeurs
puissent au moins mener à bien un projet de constitution de société mixte de
maintenance et de distribution de pièces pour pouvoir ainsi, à tout le moins,
préserver leur part du marché (obtenu grâce aux ventes effectuées en francs
auprès des Algériens) et leurs chances d'y reprendre pied . L'accent devra
également être mis sur notre participation au projet de doublement de la
capacité de production de camions . Dans tous ces domaines, les résultats de
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les meilleurs gages d ' un rétablissement de notre balance commerciale avec
l ' Algérie .

Commerce extérieur (balance des paiements).

20192 . — ^_ ; septembre 1982 . — M . Charles Miossec demande à
M . le ministre d'Etat . ministre du commerce extérieur, quelles sont
ses estimations en ce qui concerne le déficit commercial pour 1983, et quelle
parade imagine-t-il pour l'atténuer.

Réponse . -- Les prévisions de solde g lu commerce extérieur pour l ' année
1983 sont particulièrement aléatoires dans une économie largement ouverte
aux échanges extérieurs (en 1981, 22 p. 100 du produit intérieur brut
français était exporté et 25 p . 100 importé) et dans une conjoncture
économique mondiale susceptible de changements brutaux marquée, au
surplus, par des fluctuations importantes des taux de change . C ' est dans ce
contexte qu ' il convient de situer le budget économique, annexé au projet de
loi de finances pour 198 ; qui fournit une estimation du solde commercial de
la France . II y est tenu compte des difficultés d 'évaluer l ' évolution de notre
environnement . Ce budget économique envisage, d'une part, une
amélioration très sensible de notre solde commercial dont le déficit serait
ramené à 64,8 milliards, et, d ' autre part, un déficit de la balance des
paiements courants qui serait de l 'ordre de 45 milliards de francs . Cette
hypothèse d ' amélioration est fondée sur les éléments suivants : 1 ° Le
maintien d 'un niveau élevé du solde agro-alimentaire . Cette hypothèse paraît
confirmée par l ' importance des récoltes de la campagne 1982-1983
compensant en partie la baisse considérable enregistrée depuis cette année
sur les cour: mondiaux du sucre et, dans une moindre mesure, sur les
céréales . 2° La baisse sensible de notre a facture énergétique », liée elle-même
à une baisse du dollar, monnaie dans laquelle elle se trouve libellée . Un tel
mouvement entraîne des effets considérables puisqu'une variation de
20 centimes du coût du dollar correspond — selon le sens dans lequel elle
s'exerce — à un alourdissement ou à un allègement de 5 milliards de notre
facture énergétique en année pleine . Le budget économique est fondé sur
l ' hypothèse d ' une baisse sensible du dollar consécutive à la réduction des
taux d ' intérêt et aux modifications actuelles de la politique économique des
Etats-Unis . En outre, les efforts d ' économie d ' énergie et le développement
de la production d'énergie nationale devraient porter leurs fruits et
maintenir la facture énergétique à un niveau inférieur a celui de cette année.
3° Une amélioration sensible des ventes françaises de biens d 'équipements et de
produits industriels, dont le solde positif pourrait atteindre 50 milliards, liée
à la reprise économique possib.. en 1983 . Cette hypothèse suppose
naturellement que l'évolution de la conjoncture en France soit proche de
celle de nos principaux partenaires et qu ' en particulier la modération de
l ' inflation permette à nos industriels de conserver un niveau de
compétitivité satisfaisant . Le gouvernement, pour sa part, a décidé de faire
du retour à l'équilibre des comptes extérieurs l'un des objectifs prioritaires
de son action . A cette fin, il s'efforce de maintenir une politique
économique de rigueur, notamment dans les domaines monétaires et
budgétaires et dans la maîtrise des prix et des revenus. Cette politique
économique d'ensemble est la condition fondamentale du maintien de la
compétitivité de nos entreprises et de la parité de notre monnaie, qui influe
de façon décisive sur l ' équilibre du commerce extérieur . En second lieu, des
actions de fond sont menées pour assurer notre indépendance énergétique,
restructurer notre industrie pour l ' adapter aux marchés internationaux et
promouvoir un effort de recherche nécessaire pour maintenir et développer
nos parts de marché dans les productions de haute technologie . Par ailleurs,
le gouvernement a décidé de mener une politique vigoureuse de promotion
des exportations, qui se traduit d 'une part, par le maintien de la
compétitivité de notre système d ' aide aux grands contrats, d ' autre part, par
la mise en oeuvre d ' un ensemble de moyens de promotion du commerce
courant : réforme de l'assurance-prospection, amélioration des prêts aux
implantations commerciales à l ' étranger, réforme des organismes
d'information des entreprises, et notamment du Centre français du
commerce extérieur, création des Directions régionales du commerce
extérieur . Enfin, une vigilance plus grande sera exercée sur les
importations . La création de la Commission consultative du commerce
international correspond à la volonté du gouvernement de faire constater,
par un organisme indépendant de l ' Etat, les préjudices causés à nos
entreprises par des pratiques commerciales déloyales ou par l 'accroissement
anormal des importations . De même, mous aurons soin de mesurer les
facilités faites aux importations en France des produits de certains pays, aux
facilites qui sont de même consenties par ces pays à nos exportateurs, en
matière douanière ou fiscale . En définitive, le gouvernement veut faire
comprendre aux Français que la situation du commerce extérieur requiert
une mobilisation de l'ensemble des agents économiques, industriels,
consommateurs, pouvoirs publics, pour améliorer l'équilibre extérieur de la
France.
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à cet effet de rénover les hases de l ' aide qu' accordera l ' Etat aux
établissements ainsi qu ' aux familles expatriées : il prévoit notamment
l' octroi de bourses . Cet ensemble de mesures et d ' objectifs devrait à terme.
être de nature à constituer un dispositif efficace et complet en vue de
faciliter l ' expatriation de nos nationaux, qui est plus que jamais une
condition indispensable de la présence économique et culturelle française à
l ' étranger.
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Français (trunçais de l 'étranger).

20482. — 27 septembre 1982 . — M . Antoine Gissinger demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, si, dans le
double cadre de la lutte contre le chômage et de la résorption du déficit du
commerce extérieur, des mesures ne pourraient être prises en accord avec les
autres ministères pour que l ' expatriation des Français soit encouragée et
facilitée par des mesures appropriées : allégement des charges sociales des
entreprises qui envoient des cadres à l'étranger, octroi de crédits bonifiés aux
Français qui désirent s' installer à l 'étranger, facilités pour la réintégration des
salariés qui rentrent en France après un séjour à l ' étranger, ouverture et
soutien accru aux écoles françaises à l ' étranger . II lui demande quelle suite il
compté réserver aux différentes suggestions qu'il vient de lui soumettre.

Réponse . — La lutte contre le chômage et la résorption du déficit
extérieur passent, pour une part, par les conditions dans lesquelles sont
encouragées l 'expatriation des Français et l ' implantation d ' entreprises
françaises à l 'étranger . Les suggestions formulées par l ' honorable
parlementaire ont d ' ores et déjà fait l'objet de mesures visant à tenir compte
de la situation dans laquelle se trouVent nos compatriotes expatriés et le,
entreprises partant à la recherche de marchés extérieurs . 1 . Allégement des
charges des entreprises qui envoient des cadres à l'étranger. — Pour
renforcer la compétitivité commerciale des entreprises à l 'exportation et
faciliter la prise en charge des dépenses d 'implantation commerciale à
l ' étranger, un programme de soutien au commerce courant a été mis en
œuvre par le gouvernement . 11 comprend une série de mesures destinées à
favoriser une meilleure présence des entreprises françaises à l 'étranger . En
particulier les conditions d 'octroi de la procédure d ' assurance-prospection,
ont été largement simplifiées et assouplies ; cette procédure permet
notammment la couverture des dépenses engagées pendant la période de
prospection pour la rémunération et l ' entretien de cadres-export à
l ' étranger . Cette facilité contribue d 'une manière directe à un iilégement
des charges des entreprise, qui envoient des cadres à l ' étranger . Il est
rappelé également que les entreprises ont la faculté de solliciter le concours
d'appelés du contingent, qui peuvent effectuer au titre de la coopération
leur service national dans des filiales d ' entreprises françaises et des antennes
professionnelles à l ' étranger . Le nombre de ces appelés a été récemment
augmenté . II . Octroi de crédits bonifiés . — Le régime des prêts aidés aux
entreprises a été très sensiblement élargi à compter de 1982 pour tenir
compte des besoins des entreprises désireuses de développer leurs
implantations à l ' étranger . Cette préoccupation s ' est traduite notamment
par la mise en place d'une enveloppe de prêts à long terme spécifiques
auprès du Crédit national (prêts Die-Ipex) . III . Facilités pour la
réintégration des salariés qui rentrent en France . -- Pour ce qui concerne
les facilités de réintégration des salariés qui rentrent en France après un
séjour à l 'étranger, il est indéniable que l 'expatriation constitue souvent une
césure dans la carrière des intéressés, même et surtout si le cadre expatrié
mène à bien les missions qui lui sont confiées ; si la rémunération s ' avère la
plupart du temps suffisante, les possibilités de retour en France demeurent
parfois aléatoires. Le problème, réel, se prête mal à des mesures de type
réglementaire . On doit toutefois noter en ce domaine une évolution : les
entreprises de dimension internationale considèrent de plus en plus que
pour les cadres appelés à exercer des hautes responsabilités, l ' expatriation
constitue un élément de formation indispensable . Les entreprises nationales
donnent souvent l ' exemple en cette matière : la Régie Renault par exemple a
mis en place un système de gestion prévisionnelle pour ses cadres qui tient
compte de cet impératif . L'évolution de la carrière des expatriés des
P. M . E . se pose dansdes termes différents et de façon plus délicate . C'est en
effet davantage par une protection juridique de l'emploi et par un système
d'information sur un certain nombre d'offres d'emploi en France que leur
réinsertion professionnelle peut être améliorée . Des réflexions sont
actuellement en cours afin d ' examiner dans quelle mesure le :oie
d ' organismes tels que le S .E .F . R . A . N . E . (Service pour l'empl' des
Français à l ' étranger) pourrait être ici dévloppé (de même qu ' il f :rite le
départ des Français, il devrait concourir à leur réemploi à leur retoru ).
Enfin, pour limiter les difficultés de réinsertion professionnelle au retour,
l 'expatrié, pendant son séjour à l 'étranger, devrait pouvoir bénéficier de
possibilités de formation complémentaire et de recyclage identiques à celles
dont il bénéficierait s'il était resté en France . IV . Ouverture et soutien
accru aux écoles françaises à l'étranger . -- Il n'est pas douteux que la
scolarisation des enfants à l'étranger constitue un des obstacles majeurs à
l'expatriation . II convient à ce sujet de rappeler que notre pays fait un effort
important pour répondre aux besoins scolaires des enfants d'expatriés.
Quelque 400 écoles existent de par le monde, de statuts divers . Outre les
écoles publiques, l'Etat soutient les écoles fondées par les entreprises.
Cependant la carte scolaire actuelle, héritée d 'une situation internationale
qui a beaucoup évalué, couvre parfois d'une manière inadaptée les besoins
apparus en fonction des nouveaux courants d'échanges, notamment dans
certains pays qui constituent désormais des cibles privilégiées sur le plan du
commerce extérieur . Dans ce sens, un effort de redéploiement doit être
entrepris afin de mieux adapter l'implantation actuelle des établissements
français d'enseignement à l'étranger aux contraintes économiques et
commerciales qui sont apparues depuis quelques années . Le décret n° 82-
858 du 7 octobre 1982 relatif à l'enseignement des français à l'etranger vent

Habillement. Cuirs et te.rtil,s (eonimerer, extérieur).

20560 . — 4 octobre 1982 . — M . Phii i ope Séguin appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre ou commerce extérieur sur
l 'évolution des importations de produits .extiles de l ' industrie cotonnière
depuis le début de l ' année 1982 par rapp-.rt à la même période de 1981 . En
effet on constate une augmentation globale de 19,6 p . 100 des importations
alors que la progression de nos exportations pour la même période n ' a été que
de 5,3 p . 100 . Cette dégradation de notre balance commerciale provient en
particulier des quatre gros pays fournisseurs qui refusent d ' accepter la baisse
de leurs quotas fixés à Bruxelles ainsi que des producteurs du ha sin
méditerranéen qui usent du système de la libre pratique à l ' intérieur de la
C.E .E . pour augmenter considérablement leurs exportations vers notre
pays . II souhaiterait connaître quelles mesures le gouvernement compte
prendre pour mettre fin à cette situation qui lèse gravement l ' industrie
cotonnière française notamment en obtenant de nos partenaires européens
une réglementation du système dit de la libre pratique.

Réponse . -- Les importations de produits cotonniers ont effectivement
enregistré une progression sensible au cours des premier mois de
l 'année 1982 . Le gouvernement n 'est pas resté inactif face à cette situation
et plusieurs mesures ont été décidées par les instances communautaires à la
demande expresse et insistante de la France . C ' est ainsi que les fils de coton
originaires de Turquie ont été soumis à un droit antidumping, auquel s ' est
substitué, par la suite, un dispositif de limitation portant sur les prix
(engagement de relèvement de prix) ainsi que sur les quantités (accords
d ' autolimitation) . Les tissus de coton de Turquie ont été, quant à eux,
frappes par une mesure de suspension des Importations (avis aux
importateurs du 19 aoùt 1982) . Parallèlement, les autorités françaises
intervenaient auprès de la Commission et de leurs partenaires européens
pour que la Communauté fasse preuve de la plus grande fermeté possible
dans les importantes négociations textiles qui se déroulent actuellement.
Elles ont notamment obtenu, dans le cadre de l ' arrangement multifibres.
que la Commisson négocie des réductions de droits d ' accès sur les catégories
de produits textiles les plus sensibles pour les fournisseurs « dominants II de
la C .E .E . (Hong-Kong, Macao, Ta/st/an et Corée du Sud) . Ces pays ont,
jusqu ' à présent, refusé d 'accepter des réductions de quotas aussi
importantes que celles que la Commission proposait mais la Co nmuneuté
-- ainsi qu 'en témoigne le Conseil des ministres qui s'est tenu à
Luxembourg le 26 octobre 1982 -- reste déterminée à obtenir lesdites
concessions de la part de ces grands pays exportateurs . Le dispositif dont
bénéficie le secteur du textile-habillement, n 'est cependant pas parfait.
Certaines importations originaires des pays associés à la Communauté
peuvent continuer à se développer par le biais de la « libre pratique » . Il
s 'agit de produits destinés au marché français, mais qui sont dédouanés
dans d 'autres Etats-membres de la C .E .E . dans le but d ' échapper aux
limitations d ' importations qui peuvent exister en France . Ces courants
concernant notamment l ' industrie du coton (fils de coton originaire de
Turquie et d ' Egypte) . Les Etats-membres sont, pour l ' instant, dans
l ' impossibilité de se protéger contre ces importations, dans la mesure où la
Commission refuse jusqu ' à présent d ' appliquer à ces produits les
dispositions de l ' article 115 du traité de Rome, qui permet précisément de
contrôler, dans certains cas, la circulation intra-communautaire de ces
produits . Il convient de noter que les moyens de réglementer la « libre
pratique » appartiennent à la Commission, qui a seule la responsabilité
d' apprécier les conditions de mise en jeu de l ' article 115 du traite de Rome.
Une solution satisfaisante aux distorsions actuelles est actuellement
recherchée par le gouvernement français . L ' honorable parlementaire sera
tenu informé de toute modification qui pourrait, à la suite de la requètc
française, intervenir dans la maitise du commerce des produits originaires
de pays préférentiels et mis en libre pratique dans un Etat-membre.

C 'ammunauté.s européennes (automobiles et cycles).

20586. -- 4 octobre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M.le ministre d'Etat, ministre du commerce
extérieur, sur le problème des ventes de voiture entre l ' Espagne et la France
et la Communauté . En effet, les voitures fabriquées en Espagne sont vendues
en Europe augmentées d ' une taxe se montant à 4,4 p. 100 alors qu'au
contraire, les voitures européennes entrant en Espagne sont taxées d ' un droit
de 36,7 p . 100 . Il lui demande ce qu'il pense de cette distorsion, quelles
conséquences celle-ci a eu sur nos ventes automobiles en Espagne au cou rs
des trois dernières années, et si une solution d'équilibre pourra être trouvée
avant l'entrée de l'Espagne dans le Marché commun .
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Assurances (t'untmerce extérieur 1.

20654 . — 4 octobre 1982 . -- . M . Kléber Haye attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur la
réglementation en matière d ' assurance-prospection simplifiée . En particulier,
des négociations ont été entreprises entra la D . R . E . E . la Coface et les
banques, en vue de la conclusion d ' un accord sur les responsabilités de
chacune des parties intervenant dans le financement de ces dispositions . Un
accord rapide permettrait aux P .M .E . et P . M . 1 . d ' obtenir des crédits de
prospection dans de meilleures conditions en recourront à cette assurance-
prospection simplifiée qui est la formule la plus adaptée compte tenu de leur
taille . En conséquence, il lui demande où en est l ' état d 'avancement de ces
négociations.

Réponse . -- La réglementation en matière d ' assurance-prospection
simplifiée a été sensiblement assouplie et simplifiée dans un sens favorable
aux entreprises depuis le 1" trimestre 1982 . II convient de citer en
particulier : I ' l 'ouverture de la procédure à toutes les entreprises réalisant
un chiffre d 'affaires annuel hors taxe inférieur a 100 millions de francs qui
sollicitent une garantie n ' excédant pas 500 006 FRF par an ; 2° la couverture
plus complète de l 'effort financier engendré par la prospection grice à la
prise ea charge de dépenses nouvelles (frais d 'études et d ' avant-projets
gratuits, frais de financement) : 3° la possibilité de bénéficier d ' un troisième
exercice annuel de garantie ; 4° la suppression de la prime sur les recettes en
période de garantie comme en période d ' amortissement complémentaire;
5° la simplification des modes d ' établissement des taux d ' amortissement.
Ces mesures s ' inscrivent dans l 'ensemble de l ' action menée pour améliorer
les str uctures de notre commerce courant avec l 'étranger . Cette action doit
être prolongée par l' amélioration des possibilités de préfinancement des
contrats d ' assurance-prospection simplifiée . C ' est l ' un des objectifs actuels
de l ' administration . Il convient toutefois de rappeler que tout
préfinancement s ' analyse comme un crédit bancaire, qui vient se surajouter
à l ' endettement préexistant de l ' entreprise bénéficiaire . Dans le cas de
l ' assurance-prospection simplifiée, qui s 'adresse au premier chef à des
entreprises petites ou moyennes dont la base de fonds propres est souvent
limitée, un tel préfinancement n ' est pas sans rejaillir parfois sur le risque
global de l ' entreprise . C ' est pourquoi l'extension de la formule dite du
« parrainage bancaire „ à l ' assurance prospection simplifiée nécessite des
précautions particulières . Cependant le principe d ' une telle extension a été
arrêté . compte tenu des avantages que cette formule représe .tterait pour les
entreprises . Des consultations sont actuellement en cours gour en adapter
les modalités avec le souci d 'éviter que les risques courus e ' ca fassent une
procédure d ' exception réservée à une minorité de bénéficiaires . Elles
portent notamment : 1° sur le niveau et la durée de la gara ntie accordée à la
C . O . F. A . C . E . par les banques délégataires du droit à indemnité ; 2° sur les
conditions d ' instruction des dossiers parrainés et les modalités de
mobilisation de la partie garantie du budget . Cette action devrait permettre
prochainement la mise en place d 'accords particuliers de parrainage pour
l ' assurance Prospection simplifiée.

.4umntohile.s rt utile .' (retenerce extérieur!.

20764 . 4 octobre 1982 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que la France est
devenue un des premiers pays importateurs de motocyclettes de toue types et
de toutes cylindrées . Cette situation gène sérieusement la production
française d ' engins motorisés à deux roues . Elle provoque aussi Jes dépenses
énormes en devises . cc qui aggrav e le déficit de la balance commerciale
extérieure . En conséquence, il lui demande : l ' combien d ' engins deux
roues, motocyclettes de marques diverses, de tous types et de toutes
cylindrées, ont été act.etes par la France à l ' étranger au cours de chacune des
dix dernières années, de 1972 à 1981 : 2' quels sont les pays étrangers
exportateurs . par ordre de classement et en soulignant le nombre d ' engins
motorisés à deux roues qu ' ils ont vendus ;i la France eu cours de chacune des
dix dernières années précitées ; 3° comment se répartissent, en matière de
cylindrées, les importations françaises de motocyclettes.

Réponse .

	

1° Les importations françaises de motocyclettes ont deublé en
roltmle de 1972 à 1981 . Leur évolution, année par année, a été la suivante

`Importations
Année Nombre

1972 62 693
1973 66 253
1974 93 405
1975 79 451
1976 116 111
1977 127 250
1978 153 073
1979 153 485
1980 165 943
1981 119 795

Réponse . -- L ' Espagne s'est dotée depuis plusieurs années d ' un arsenal
législatif et réglementaire destiné à protéger ta productior d ' originc locale,
en particulier en imposant un taux d ' incorporation de pièces de fabrication
locale : 1° Depuis 1972, les Implantations nouvelles des constructeurs
automobiles doivent à la fois dépasser un certain montant d ' investissement
(10 milliards de pesetas) et faire appel à des pièces d 'origine locale à hauteur
de 50 p . 100 au moins . En outre, les ventes sur le marché espagnol ne
doivent pas dépasser 10 p . 100 des immatriculations nationales afin de ne
pas mettre en difficulté les constructeurs déjà établis dans le pays.
2° S ' agissant des entreprises déjà en activité, les pouvoirs publics espagnols
imposent également l ' incorporation dans les véhicules montés d une part
très importante de composants fabriqués sur place, ainsi qu ' un taux
minimum d ' exportation (20 p . 100 de la production annuelle totale) . Dans
ces conditions, les constructeurs français ont cherché très tôt à s ' établir sur
place . Leur part dans la production nationale est ainsi allée croissant.
atteignant 53 p . 100 de l ' ensemble en /981 (cf. tableau 1), correspondant à
la sortie de 450 000 à 500 000 véhicules (voitures particulières ou
fourgonnettes) par an . A l ' heure actuelle, le marché espagnol est considéré
par les firmes françaises comme un de leurs principaux marchés, sur lequel
elles sont solidement implantées, en dépit du renforcement, au cours des
trois dernières années, de la présence de Ford et General Motors . En
définitive, les constructeurs français ont su s ' adapter à la réglementation
imposée par les pouvoirs publics espagnols, qui leur est maintenant
favorable dans la mesure où elle impose une sorte de ,t ticket d 'entrée t.

important (taux d ' incorporation de pièces d ' origine locale à hauteur de
60 p . 100) pou, les autres constructeurs qui ne sont pas encore établis en
Espagne . Il n ' en reste pas moins que la dissymétrie des taxations espagnole
et communautaire, qui résulte de l ' accord commercial conclu entre la
Communauté économique européenne et l ' Espagne le 20 juillet 1 11 70,
devr :'it progressivement se résorber à partir de l ' entrée de l ' Espagne dans le
Marché commun . Selon les dernières propositions de la Commission, le
désarmement douanier devrait intervenir en 4 tranches de 25 p . 100 étalées
sur 3 ans . II convient de noter, cependant, que l ' existence d ' un taux
d ' incorporation nationale de composants n ' a de sens que s 'il existe par
ailleurs une protection tarifaire à 1 encontre des importations de véhicules
montés . Les constructeurs présents sur le marché espagnol se trouvent, dans
une certaine- mesure, pénalisés puisqu ' ils doivent s 'approvisionner en
majeure partie sur le marché national, et ne bénéficient donc pus toujours
des moindres coûts, alors que les fabricants étrangers, s ' ils n ' étaient pas
soumis à cette obligation, bénéficieraient à plein de la diminution des droits
sur les importations de véhicules étrangers.

Tableau 1 . — Part des producteurs français
dans la production d'automobiles en Espagne.

(En nombre de voitures, sauf indication contraire)

1978 1979 1980 1

	

1981
I6 mois)

Citroën Hispania

	

, 	, , , " . 128 998 132 579 97 658 28 101

Fasa Renault	 248 668 275 322 343 678 158 817

Peugeot	 22 994 28 151 32 307 17 998

Talbot . . . " 	 98 934 72 891 65 756 34 386

Total production (1)
Voitures marque française . . 500 594 508 943 539 399 239 302

Total production (2)
Voitures en Espagne	 986 116 965 809 1 028 813 451 498

(1) (2) (en %) 50,8 % 52,7 % 52,4 % 53 .0 %

Tableau 2. — Evolution de nos échanges d'automobiles avec l'Espagne
(voitures particulières + véhicules utilitaires

"t- pièces et équipements spécifiques).
(En millions de francs, sauf indication contraire)

1980 19E1 8 mois 8 mois
19821981

Exportations	 3 195 2 874 1 746 2 586

Importations."	 4 269 4 508 2 932 3 870

Solde	 — 3 074 — 1 634 — 1 186 — 1 281

Taux de couverture (en %) . 75 64
es_

60 67

Valeur
(en milliers de francs)

176 476
184 039
264 132
204 442.
375 896
473 645
520 223
670 182
762 962
670 418
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2 ' Les pays de provenance de ces importations sont principalement le
Japon, la R .F.A ., l ' Italie, l ' Espagne et l ' Autriche . Le tableau suivant
retrace le nombre de motocyclettes achetées auprès des trois premiers de ces
partenaires sur la période considérée.

Année
rovenance

Japon R .F .A . Italie

1972 48 986 3 091 4 232
1973 52 205 2 944 4 021
1974 77 683 3 411 3 207
1975 64 152 2 678 4 660
1976 96 303 5 118 4 652
1977 108 748 3 540 4 918
1978 105 489 4 185 4 721
1979 135 060 4 865 4 985
1980 148 665 2 901 5 515
1981 100 844 3 292 6 512

3° Selon la - : "ndrée, ces importations se répartissent comme suit en
1981 :

Cylindrée

	

Pourcentage

de 50 à 125 em3
de 125 à 250 cm3
de 250 à 500 cm3
de 500 à 750 cm3

supérieure à 750 cm 3

Automobiles et cycles (commerce extérieur).

20766 . — 4 octobre 1982 . — M . André Tourné demande M . le
ministre d'Etat . ministre du commerce extérieur, si la France est
exportatrice de motocyclettes et si oui : 1° quel est le nombre d ' engins qu ' elle
a vendus au cours de chacune des dix dernières années de 1972 à 1981, en
soulignant la part de chaque marque et en ventilant les cylindrées des engins
exportés ; 2° quels sont les pays étrangers qui, au cours des mêmes dix années
précitées, se sont rendus acquéreurs d'engins motorisés à deux roues
fabriqués en France et en ventilant les divers types, les marques, cylindrées,
etc. . . II lui demande également quel a été le déficit commercial au cours de
chacune des dix années écoulées dans le secteur des exportations et des
importations de motocyclettes.

Réponse . — 1° Les exportations françaises de motocyclettes ont évolué
comme suit, de /972 à 1981

Exportations Nombre Valeur
Année (milliers de francs)

1972 768 1 622
1973 1 898 3 949
1974 2 562 7 557
1975 975 3 547
1976 2 050 7 956
1977 1 564 8 559
1978 2 807 16 283
1979 2624 16 234
1980 2 664 21 621
1981 7 530 46 140

Ces exportations, traditionnellement destinées à l ' Italie et aux Pays-Bas,
font une place croissante à la R . F .A . Elles portent sur des engins d'une
cyiindrée comprise entre 50 et 125 centimètres cubes . 2' Le secteur des
motocycles enregistre un solde extérieur déficitaire, retracé dans le tableau
suivant :

(en millions de francs)

Année Importations Exportations Solde

1972 176 2 — 174
1973 184 4 — 180
1974 264 7 — 257
1975 204 3 — 201
1976 375 8 — 367
1977 473 8 — 465
1978 520 16 — 504
1979 670 16 — 654
1980 762 22 — 740
1981 670 46 -624

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

21148 . — I l octobre 1982. M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, quel
jugement il porte sur la mesure de contingentement prise par le Canada, à
l' égard des exportations européennes de chaussures de cuir . II souhaiterait
savoir : 1° les conséquences de cette mesure pour la France, alors que
l' industrie de la chaussure se porte plutôt mal ; 2° ce que la France entend
faire, de son côté, avec le Canada (des mesures de « rétorsion » sont-elles
prévues?) . 3° les initiatives qu' il envisage de prendre au niveau européen
pour tenter de régler ce problème.

Réponse . — Les autorités canadiennes ont décidé, le 9 juillet dernier, de
rétablir le contingentement sur les chaussures de cuir qui avait été supprimé
en novembre 1981 : les importations de toutes provenances sont limitées à
11,1 millions de paires pour 1982, avec une augmentation de 3 p . 100 par an
en 1983 et 1984, le contingentement devant expirer en novembre 1984 . Les
conséquences de cette mesure pour l ' industrie française de la chaussure
sont difficilement appréciables dans la mesure où ce secteur a fait l'objet de
contingentements au Canada de décembre 1977 à novembre 1981 . Les
données disponibles pour nos ventes de chaussures au Canada reflètent
donc des courants d ' échanges dont l ' ampleur est inévitablement limitée du
fait des mesures prises unilatéralement par les autorités canadiennes . La
mesure de recontingentement n ' est évidemment pas acceptable . La France,
conjointement à d 'autres pays européens, a donc demandé à la Commission
des Communautés européennes d ' ouvrir à ce sujet des négociations avec le
Canada dans le cadre du comité « ad hoc » du G . A . T . T . Les discussions en
cours devraient aboutir, si les autorités canadiennes entendent maintenir
cette décision, soit à l' octroi de compensations équivalen'es sur d ' autres
produits, soit à l ' adoption de mesures de rétorsion à l ' importation de
produits canadiens . Cette procédure, dans laquelle la France n 'est pas le
seul pays-membre de la C .E .E . impliqué, est néanmoins préoccupante,
parce qu'elle contribue à la multiplication, par les autorités canadiennes,
d ' entraves aux importations. Les pouvoirs publics ne manquent donc pas
une occasion de marquer auprès des autorités canadiennes leur vive
préoccupation à ce sujet, à la veille de la réunion ministérielle du
G . A . T . T . , en novembre.

Commerce extérieur (Chine).

21149 . — I 1 octobre 1982 . — Les 7 et 8 juillet derniers, la Commission
des communautés européennes a organisé un séminaire sur le commerce
extérieur chinois, qui réunissait les autorités chinoises compétents dans ce
domaine et des hommes d'affaires européens . M. Pierre-Bernard
Cousté demande à M . le ministre d'Etat, ministre du commerce
extérieur, par qui la France était représentée, quel bilan il est possible de
dresser à l'issue de ces travaux, et quelles sont les perspectives d'avenir de la
France en Chine.

Réponse .— Le séminaire sur le commerce extérieur chinois, organisé les 7
et 8 juillet derniers, par la Commission des Communautés européennes, et
auquel la France était représentée par ur fonctionnaire de la Direction des
relations économiques extérieures et par un membre de la représentation
française permanente auprès des C'omrrunautés, a permis des échanges de
vues intéressants entre des hauts fonctionnaires du ministère chinois des
relations économiques avec l 'étranger et du commerce, et des représentants
des pays men : r ves, au sujet des orientations récentes du gouvernement
chinois en matière de commerce extérieur . En particulier, cette rencontre e
été l ' occasion pour la partie chinoise de confirmer que la polit ' ,tue
d'ouverture vers l'extérieur ne serait pas remise en cause à l'avenir et devait
permettre l ' utilisation de capitaux étrangers dans le processus de
modernisation de l'économie chinoise entamé par le gouvernement . Par
ailleurs, la réforme maintenant achevée du ministère du commerce extérieur
devrait faciliter une simplification des circuits administratifs et augmenter
l'efficacité dans la gestion du commerce extérieur . En ce qui concerne
l'évolution des relations bilatérales franco-chinoises, la fin de la politique de
réajustement et le programme de modernisation des entreprises prévus par le
VI` plan devraient offrir un certain nombre d'opportunités pour nos
exportateurs, dans la mesure où leurs propositions seront jugées
compétitives par rapport à celles présentées par nos concurrents . La
commission mixte de coopération économique franco-chinoise s ' est tenue
les 18 et 19 septembre à Pékin . Elle a permis d'identifier les principaux
secteurs et projets pour lesquels des possibilités réelles existent pour les
entreprises françaises . On peut citer plus particulièrement l'agriculture,
l'industrie agro-alimentaire, le nucléaire (projet de centrale du Guandong),
l'exploration pétrolière, l'équipement charbonnier, les industries papetières
et chimiques . Il faut signaler enfin que les autorités chinoises privilégient
aujourd'hui la modernisation et la rénovation des entreprises existantes et
que nous étudions avec beaucoup d'attention les projets proposés qui sont
au nombre d'une trentaine dans des secteurs très variés de l'activité
industrielle (textile, bois, construction, emballage, matériel médical, etc . . . ).

55 %
7 %

18 %
9,5 %

105%
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COMMUNICATION

Edition, imprimerie et presse (commerce).

4809. — 9 novembre 198E – M . Jean Briane attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur les graves difficultés que
connaissent les diffuseurs de presse . En effet, outre l ' absence d ' un texte
législatif ou réglementaire qui définisse d ' une manière précise les rapports
entre les diffuseurs de presse et le réseau de distribution dont ils dépendent,
outre l ' alourdissement des charges salariales et la stagnation de la vente au
numéro, le problème de la disparité des taux de remises qui leur sont
appliqués ne fait qu ' accroître leur inquiétude . Les diffuseurs de France ont
les remises les plus basses de toute l ' Europe . Les critères discriminatoires
établis par les arrêtés n° 22146 du 18 avril 1952 et n° 22163 du 24 mai 1952,
modifiés par l ' arrêté n° 24201 du 22 janvier 1959, ne correspondent plus à la
réalité économique et démographique actuelle . Cette situation est de moins
en moins tolérée par les diffuseurs de France . De plus, elle se trouve en
contradiction avec la circulaire du IOjanvier 1978 sur les pratiques
discriminatoires de prix ou de conditions de vente . II lui demande : si
l ' allégement de la remise sur tout le territoire national ne lui parait pas une
mesure opportune ; de lui indiquer les dispositions que le gouvernement
pourrait envisager de prendre pour éviter de mettre en péril la rentabilité,
donc la survie, de ces commerces.

Réponse — Le problème exposé par l ' honorable parlementaire s ' inscrit
dans le cadre des relations commerciales existant entre dépositaires centraux
et agents de vente . Ces relations relèvent du droit privé . II n'appartient
donc pas à l ' Etat de s ' immiscer dans les rapports existant entre ces deux
professions . Les organisations professionnelles de la distribution se sont
longuement concertées sur les divergences d ' interprétation que suscitait
l 'accord cadre normalisant les relations commerciales entre les professions
intéressées qu ' ils avaient conclu le 13 juin 1980 . Cette concertation a
répondu semble-t-il aux attentes des partis puisqu ' elle a abouti, le 10 juin
1982, à l'adoption d ' un contrat type précisant les droits et obligations
réciproques des dépositaires et des diffuseurs . Les taux de remise dont
bénéficient les diffuseurs pour la vente des publications de presse a été fixé
sur la base des usages en vigueur, par arrêté modifié du 18 avril 1952.
L' existence d ' une disparité entre ces taux résulte d 'un certain nombre de
facteurs, tels que la fréquence des parutions, le lieu géographique de la
vente, qui conditionnent le travail effectué par le diffuseur . En tout état de
cause, la réglementation actuelle des remises est compatible avec des
dispositions de la loi n° 73-1193 d 'orientation du commerce et de l 'artisanat
du 27 décembre 1973, qui prévoit, dans son article 37, qu i « il est interdit à
tout producteur, commerçant, industriel ou artisan de pratiquer des prix ou
des conditions de vente discriminatoires qui ne sont pas justifiés par les
différences correspondantes du prix de revient de la fourniture ou du
service » . Le dépositaire de presse, en tant que mandataire des éditeurs.
n ' entre dans aucune des catégories professionnelles visées par la loi . En
outre, la disparité des taux de remise est justifiée par les différents services
rendus par les diffuseurs . Compte tenu de ces éléments, le gouvernement
n ' entend pas organiser par voie réglementaire ou législative les relations
commerciales existant entre diffuseurs et dépositaires, et n'estime pas
opportun de modifier la réglementation des taux de remises en vigueur.

Département et territoires d 'outre-mer (Guadeloupe : puhlicité t.

12971 . — 19 avril 1982 . -- M . Ernest Moutoussamy informe M . le
ministre de la communication de l ' existence en Guadeloupe de
plusieurs agences de publicité locales . Celles-ci implantées dans le tissu
économique du département se heurtent à la situation de monopole de
l ' Agence Havas qui se traduit dans les faits par la régie exclusive de FR 3
Guadeloupe et la régie exclusive des annuaires P .T . T . II en résulte par ces
entreprises locales des difficultés de tous ordres et notamment au niveau de
leur rémunération par Havas/D .0 . '1 .-T .O .M. de certains ordres de
publicité . Il lui demande quelles sont les mesures qu' il entend prendre pour
ne pas léser les agences locales de publicité et s'il envisage avant de confier
une régie exclusive quelle qu ' elle soit à Havas/D . O . M . -T.O .M., d ' ouvrir
la compétition aux agences Iccales.

Réponse . — Le ministre de la communication rappelle à l ' honorable
parlementaire que c'est depuis plusieurs années que la régie publicitaire de
FR3 Guadeloupe est confiée à l'Agence Havas. Dans le cadre de la réforme
de l'audiovisuel, des évolutions prévues en ce qui concerne la publicité sur
les antennes du service public, et des décisions qu'elles appellent, le
gouvernement n'a pas jugé opportun jusqu'à présent de remettre en cause
cette situation acquise . A l'avenir, les structures qui pourront être mises en
place pour la collecte de publicité au niveau régional devront tenir compte
de plusieurs impératifs notamment les suivants : l' il n'est pas possible à
une même société de confier, dans une même région, sa régie publicitaire à
plusieurs organismes concurrents ; il ne peut y a - .sir qu'un seul régisseur par
région et par société ; 2' l'organisme régisseur mis en place dans chaque

région en concertation avec toutes les parties intéressées (presse écrite,
agences, annonceurs) devra garantir le libre accès au marché de toutes les
agences locales de publicité ; il lui sera par conséquent interdit de cumuler la
fonction d'a?ence avec celle ce régisseur ; 3' l ' organisme régisseur au plan
régional exercera ses missions, conformément à la loi du 29 juillet 1982,
sous le contrôle de la Régie française de publicité.

Edition, imprimerie et presse (journaux et périodiques).

13733 . — 3 mai 1982 . – M . Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur la situation du groupe de presse
« Dauphiné libéré », qui est actuellement le théâtre d ' une nouvelle initiative
d ' un patron de presse bien connu, qui, selon toute vraisemblance, contourne
l 'ordonnance du 26 août 1944, et tente de prendre le contrôle du deuxième
groupe régional de presse français . II lui demande s' il considère cette
initiative conforme à la déontologie de cette profession, et quelles mesures il
compte prendre pour s ' assurer que l ' ordonnance du 26 août 1944 sera bien
appliquée . notamment en ce qui concerne le problème du monopole de la
presse. Par ailleurs, dans le souci que le gouvernement a toujours affiché de
vouloir défendre le pluralisme de la presse écrit il lui demande dans quelles
mesures les groupes bancaires nationalisés ne pourraient-ils pas intervenir,
pour qu ' une solution juridicô-financière puisse être trouvée, préservant ce
pluralisme qui est un des meilleurs garants de la démocratie.

Réponse . Le ministre de la communication a l ' honneur de rappeler à
l ' honorable parlementaire qu ' il a déjà répondu à une question au
gouvernement sur l ' affaire du « Dauphiné Libéré » lors de la séance de
l'Assemblée nationale du 5 mai 1982 . 1l précise que dans la mesure où il se
montre très attaché au pluralisme de la presse, le gouvernement n ' a pas,
cependant, à intervenir dans des c onventions de droit privé . En outre,
compte tenu des diverses instances engagées par les différentes parties en
cause au sujet de transactions envisagées, des procédures sont en cours dans
lesquelles le gouvernement n ' a pas à s'immiscer.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

14866 . — 24 mai 1982. — M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M. le ministre de la communication sur une série de trois émissions
télévisées, ditTusées par FR 3 le lundi 1 " mars 1982 à 20 h 30, le mardi
9 mars 1982 à 20 h 30 et lé jeudi 1.8 mars 1982 à 20 h 30 intitulées « Français
si vous saviez » . Ces émissions' dénâturant des points historiques vérifiables,
ont mis en cause l 'honneur de l ' Alsace et de nombreux alsaciens durant la
deuxième guerre mondiale . Les mensonges et contre-vérités diffusés au cours
de ces émissions ont provoqué de très violentes réactions dans toute l ' Alsace,
et notamment dans les associations d ' anciens combattants . Il lui demande de
bien vouloir intervenir afin que soit diffusé sur FR 3 une émission sur le
drame alsacien et l ' histoire agitée de l ' Alsace qui explique aux Français les
intolérables violations imposées par les nazis à la population d ' Alsace,
émission dont la réalisation pourrait être confiée à la station régionale de
FR 3 Strasbourg.

Réponse . -- Le ministre de la communication indique à l ' honorable
parlementaire que d ' après les informations qui lui ont été communiquées, il
ressort que la programmation de l 'émission « Français, si vous saviez» a
obéi aux règles traditionnelles du pluralisme et de l ' objectivité. Si quelques
séquences ont pu p ;-raitre choquantes à des Alsaciens-Lorrains qui, pour
avoir payé un lourd tribut à la cause nationale, ont des droits reconnus à cet
égard, il va de soi que l'outrance des propos incriminés ne saurait être
retenue à la charge du diffuseur . Bien au contraire, l 'excès de ces
déclarations devrait plaider de façon accablante contre les errements
dénoncés et confirmer l'honneur de l'Alsace-Lorraine et de ses habitants.
Les téléspectateurs peuvent d'ailleurs être considérés comme suffisamment
adultes pour ne pas s'y être trompés . De son côté, FR3-Alsace a oeuvré de
façon évidente dans le sens suggéré . Elle continuera, dans le pluralisme et
l ' objectivité, à défendre les valeurs essentielles sur lesquelles elle n'est
nullement en désaccord avec l' honorable parlementaire . Pour ce qui est de
la réalisation d ' une émission relative à cette période, il appartient à la seule
direction de la société FR3 de prendre une telle décision . L'honorable
parlementaire peut toutefois être assuré que je transmettrai le texte de sa
question — et la suggestion qu ' elle contient - - aux responsables de FR3 . Le
ministre de la communication rappelle enfin qu'il appartient aujoerd'hui à
la Haute Autorité de la communication audiovisuelle de veiller au respect
des missions de service public des sociétés nationales de programme.

Edition, imprimerie et presse (emploi et activité).

16090. — 21 juin 1982 . — M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de M . le ministre de la communication sur les difficultés de la presse
d'information générale et professionnelle . Tout en remarquant que ces
difficultés proviennent d'une baisse sensible des dépenses publicitaires, il
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constate que l'intention du gouvernement de supprimer toute limitation des
recettes publicitaires aux chaînes nationales de radio et de télévision et
d ' instaurer prochainement la publicité dans les émissions régionales, ne
manquera pas d'entrainer une restriction importante des recettes publicitaires
de la presse écrite . Ainsi, le transfert, effectué au profit des sociétés
dépendant de l'Etat, de recettes qui permettaient d'équilibrer financièrement
les entreprises de presse, ne pourra avoir pour effet que de favoriser leur
disparition . II lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures
comr- ,satrices qu'il envisage de prendre afin d ' éviter de telles conséquences.

Réponse . — S ' il est exact que la « règle des 25 p . 100 » inscrite dans la loi
de 1974 n ' apparaît plus en tant que telle dans le texte de la nouvelle loi sur
la communication audiovisuelle, il n 'est cependant pas dans les intentions
du gouvernement de renoncer à toute règle en matière de limitation des
ressources d'origine publicitaire du système audiovisuel public et de
multiplier les écrans de publicité à la télévision . En effet, l ' objectif de
recettes publicitaires du système audiovisuel sera désormais inscrit dans la
loi de finances, au même titre que le produit de la redevance, le
gouvernement établissant ses propositions, en fonction du marché
publicitaire et de la situation des différents supports . L ' importance des
ressources publicitaires pour l ' équilibre financier des entreprises de presse
écrite est évidente . Elles dépassent presque toujours les recettes de vente . Il
faut cependant considérer que la part de la presse dans l ' ensemble du
marché publicitaire s ' est établie à 59,4 p . 100 en 1981, alors que celle de la
télévisior a représenté 14,9 p . 100 de ce marché, et celle de la radio :
9,7 p . 100 . L'étude du marché publicitaire montre que depuis dix ans —
c ' est-à-dire depuis que la publicité télévisée a vu sa part de marché se
stabiliser — la répartition entre les grands médias a subi des variations de
faible amplitude. La variation la plus importante concerne la publicité
extérieure dont la part de marché s ' est accrue de près de la moitié pour
atteindre 14,6 p . 100 en 1981 . Ces chiffres démontrent que dans le cadre du
plafond de 25 p . 100 fixé pour les recettes publicitaires de 14 télévision, des
annonceurs qui n 'avaient pu recevoir satisfaction se tournaient vers un
autre média que la presse . Seuls parmi la presse, les magazines, qui offrent
comme l ' affichage l ' impact d ' une publicité fondée sur l ' image, ont vu leur
part de marché se développer pendant cette période . 11 n ' est donc pas dans
les intentions du gouvernement d ' accroître de façon importante le volume
de la publicité à la télévision . Pour 1983, le gouvernement a veillé à limiter
les recettes publicitaires à 24.9 p . 100 des ressources totales du service public
de l'audiovisuel. Si, en 1983, l'introduction de la publicité sur le programme
national de FR3 a été décidée, l'objectif de recettes correspondant a été
volontairement plafonné à 250 millions de francs . Quant à l ' introduction de
la publicité envisagée ultérieurement sur les stations régionales, celle-ci se
fera de façon très progressive et limitée à certains secteurs seulement . De
plus, elle sera toujours précédée d ' opérations expérimentales afin d ' en
mesurer les conséquences . L'évolution des ressources publicitaires à la
télévision fera l' objet d 'études approfondies . Le gouvernement a d ' ailleurs
proposé de réunir autour d ' une table ronde l ' ensemble des professions de la
communication afin de pouvoir en débattre.

Radiodiffusion et télévision
(chaînes de télévision et stations de radio : Nord).

16900. — 5 juillet 1982 . — M . Alain Bocquet expose à M . le ministre
de la communication qu'une équipe de création de dessin d'animation,
« vagabul », fonctionne depuis 1980 à FR 3 Lille, disposant d'un matériel
moderne, ainsi que d'une expérience et d'une compétence certaines . Cette équipe
est, au plan national et au sein du service public de la radio-télévision, unique en
son genre . Or, il est prévu le mettre fin à ses activités . Un tel projet va
incontestablement à l'encontre de l'intérêt du service public qui possède là un
outil compétitif, rentable et indispensable . Sa suppression conduirait
immanquablement à faire appel au secteur privé et sans doute étranger . C'est
pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de permettre à
l'équipe « vagabul » de poursuivre et développer ses activités.

Réponse . — La suppression éventuelle de l' atelier de dessin d ' animation
de la station FR3 de Lille a été évoquée dans le cadre d ' une série de mesures
mises à l'étude par la chaîne afin d'améliorer l'équilibre budgétaire de
diverses stations régionales . En dépit de la charge que fait peser sur la
station de Lille l'entretien permanent de l'équique « Vogabul », la direction
de la chaîne a cependant décidé, sur la base de considérations analogues à
celles que développe dans sa question l'honorable parlementaire et qui
touchent notamment à l'état général de la production nationale de dessin
d'animation, de maintenir cet atelier en activité.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions : Haut-Rhin).

18569. — 2 août 1982. — M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de M . le
ministre de le communication sur les problèmes que posent l'élimination
des zones d'ombre de télévision . Dans certaines vallées vosgiennes (par exemple,
vallée de Sainte-Marie-aux-Mines, vallée de Munster, Thannenkirch,
Katzenthal . . .) les municipalités ou des S .I .V.O.M . ont créé des systèmes de

télé-distribution pour pouvoir capter les émissions de la télévision française. II en
coûte à la municipalité et à chaque habitant en investissement et en entretien.
La télévision étant un service public par la disparition des zones d ' ombre, ne
devra-t-elle pas être à la charge de tous les Français (par exemple par une
augmentation de la redevance), et non à la charge de ceux qui habitent les zones
défavorisées

Réponse . — Actuellement Télédiffusion de France applique la circulaire
du Premier ministre en date du I l septembre 1980 qui tendait à assurer la
transition entre la couverture traditionnelle des zones d ' ombre et la mise en
place d 'un système de diffusion par satellite . Cependant . la circulaire
précitée définissait des critères qui mettaient le financement de certaines
zones d ' ombre à la charge de collectivités locales et de petites communes
disposant de faibles ressources . Le gouvernement, qui mesure pleinement
l ' importance des disparités ainsi créées, conduit parallèlement plusieurs
actions aussi bien en matière de régionalisation qu'en ce qui concerne une
meilleure répartition des charges de la nation . A l ' initiative du ministère des
P .T .T ., des études sont engagées afin d ' examin e r les conditions d ' une
couverture plus étendue des zones d ' ombre . particulièrement en ce qui
concerne FR3, gràce à des solutions techniques mieux adaptées et à un prix
de revient certainement moins élevé . Au terme de ces études une solution
plus équitable à ces problèmes pourrait être dégagée . II serait possible
d ' étudier à nouveau les conditions de participation de l 'Etat, de la région et
des collectivités locales.

Péperu'ments et territoires d 'autre-sacs
r sditten, imprimerie et presse).

19605. --- 30 août 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur la diffusion de la presse
nationale métropolitaine dans les départements et territoires d ' outre-mer car
cette diffusion parait être un des moyens importants d ' information sur les
problèmes nationaux survenant en Métropole comme sur l 'appartenance des
DOM-TOM à la nation française . Il lui demande donc s' il ne lui apparaît pas
nécessaire d ' étudier une aide spécifique qui permettrait de diminuer la
répercussion des coûts de transport dans le prix de vente de ces journaux.

Réponse . -- Les difficultés que rencontre la diffusion de la presse
métropolitaine dans les D.O . M . -T .O .M . ont fait l ' objet d ' une étude de la
part du service juridique et technique de l ' information en vue d ' appréhender
l ' ensemble de ce problème et d ' en mesurer les incidences . Le prix
particulièrement élevé des titres métropolitains vendus dans les D .O . M . -
T .O. M . s 'explique, ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire, par
l ' importance du coût du transport par avion . Les renseignements recueillis
permettent d 'évaluer le coût du transport par avion de la presse pour ces
seules liaisons à I? millions de francs pour 1982 qui correspond à un trafic
de 16 .6 millions d'exemplaires . Afin de réduire en partie les distorsions de
prix entre les publications de presse vendues en métropole et celles vendues
jans les D .O . M . -T . O . M ., une aide budgétaire au transport de presse en
direction des D .O .M .-T .O .M . pourrait être envisagée . Les contraintes
budgétaires qui s' imposent actuellement au gouvernement ne lui ont pas
permis, jusqu ' ici, de proposer au parlement l ' inscription au budget de l'état
d 'une mesure nouvelle correspondant à l ' aide au transport de presse par
voie aérienne vers les D .O .M .-T.O .M.

CONSOMMATION

Commerce et artisanat (commerce de détail).

16781 . — 5 juillet 1982 . -- M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
expose à Mme le ministre de la consommation que, pour acheter un
produit, un consommateur décide d 'ouvrir un crédit auprès d ' un établissement
financier et qui n'est pas celui du vendeur . S ' il indique sur son bon de
commande : « crédit demandé à tel organisme », il a sept jours pour se rétracter;
d'autre part, si l 'établissement financier auprès duquel il a sollicité un crédit le lui
refuse, l'achat est annulé de fait . Or de nombreux litiges existent actuellement
entre consommateurs et professionnels (notamment les vendeurs de voitures),
dus à l'interprétation faite par ces derniers de la loi sur le crédit à la
r nsommation : l' certains vendeurs refusent de considérer qu'il y a eu demande
de crédit, lorsque celui-ci n'est pas fait par l'intermédiaire de leur établissement
financier ; 2° certains vendeurs indiquent au client que la demande de crédit ne se
fera qu' au moment de la livraison et qu'en conséquence il n 'y a pas lieu d ' inscrire
sur le bon de commande qu'un crédit a été sollicité . Dans les deux cas, la
commande est considérée comme ferme et ne peut en aucune façon être annulée.
Certaines organisations de consommateurs (notamment l 'Union féminine
civique et sociale) estiment qu'il s'agit là d'un détournement de la loi et
souhaitent que les mentions suivantes soient précisées sur tous les bons de
commande, quels qu'ils soient : -- crédit sollicité par le vendeur : oui, non ; —
crédit sollicité par l'acheteur : oui, non . Il lui demande si elle entend accéder à
cette demande.
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Réponse . -- La loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 relative à l ' information et à
la protection des consommateurs dans le domaine de certaines opérations de
crédit prévoit, dans son article I I . que chaque fois que le paiement du prix
sera acquitté, en tout ou en partie . à l ' aide d ' un crédit . . . le contrat de vente
ou de prestation de service doit le préciser » . En application de ces
dispositions, le vendeur ne peut refuser de considérer qu ' il y a eu demande
de crédit lorsque celui-ci n ' est pas fait par l ' intermédiaire de son
établissement financier . D ' autre part, il ne peut, sous peine de sanctions
pénales, refuser d ' inscrire sur le bon de commande qu 'un crédit a été
sollicité, en indiquant au client que la demande de crédit ne se fera qu ' au
moment de la livraison . II n ' est pti certain que la solution, préconisée par
certaines organisations de consommateurs, consistant à préciser sur les bons
de commande : crédit sollicité par le vendeur - crédit sollicité par l ' acheteur,
soit de nature à mettre fin à ce type de détournement de la loi, qui peut, en
tout état de cause, faire l ' objet de poursuites pénales .

Réponse . -- La préoccupation de l ' honorable parlementaire est partagée
par le ministère de la consommation en raison des nombreuses doléances
reçues sur cette question tant en ce qui concerne le bruit que la sécurité . Les
nuisances engendrées par l ' utilisation des pétards et engins similaires
peuvent . au premier chef. faire l ' objet d ' un examen par le Conseil national
du bruit, créé à l ' initiative du ministre de l ' environnement, et où siègent les
représentants des consommateurs . En effet un groupe de travail dénommé
« bruit du voisinage et problèmes juridiques se posant aux victimes du
bruit » a été constitué au sein de cet organisme . Le ministre de la
consommation y est renrésenté et ne manquera pas d ' évoquer la
réglementation des cond i cons de fabrication et de commercialisation de ces
produits.

('unsommution (information et protection des e'onsomcna(m'ur .s

Produits en caoutchouc r prix et concurrence i.

17944 . — 26 juillet 1982 . — M . Paul Chomat attire I attention de
Mme le ministre de la consommation sur le problème que constitue la
commercialisation des pneus . Le pneumatique est, en effet, un produit de haute
technicité et qui nécessite pour son utilisation une compétence d'autant plus
importante qu' à travers elle, la sécurité des usagers est en cause. Or, ce produit
est aujourd 'hui commercialisé comme n ' importe quel autre produit et il arrive
même qu ' il serve de produit d 'appel dans un certain nombre de magasins non
spécialisés . Ce système de commercialisation qui favorise la revente sans facture.
qui ignore les règles de sécurité et qui pénalise la création d 'emploi (les
statistiques de la profession estiment que la vente de 400 pneus par mois
nécessite, lorsque le travail est fait dans de bonnes conditions de sécurité,
2 emplois) devrait être modifié et il lui demande quelles dispositions elle compte
prendre pour que la vente de pneumatiques se fasse de façon à garantir aux
consommateurs toute sécurité.

Produits en caoutchouc /prix et concurrence).

18339 . — 2 août 1982 . — M . Serge Charles attire l ' attention de Mme le
ministre de la consommation sur le développement de la vente de
pneumatiques à prix coûtant dans les grandes surfaces . II lui demande si toutes
les précautions, au niveau du contrôle du parallélisme, de l ' équilibrage, de la
u:ession . . . ont bien été imposées de façon à ce que cette nouvelle f rme de vente
ne se : :aduise pas par une dégradation des conditions de sécurité :es usagers . Il
souhaiterait savoir si des contrôles ont déjà été effectués en ce .romaine et les
résultats auxquels ils ont abouti.

Produits en raout, houe !pria et concurrence)

19252 .

	

30 . ùt 1982 .

	

M . Henri Bayard appelle l'attention de
Mme le ministre de la consommation sur la pratique des grandes
surfaces consistant, plusieurs fois par an . à vendre les pneumatiques à ,e prix
coûtant » . Outre le fait que ces produits vendus au public à un prix inférieur
au prix de vente pratiqué par les constructeurs vis-à-vis des petits garagistes.
cc montage semble se faire sans que puissent être respectées les normes de
sécurité en matière d ' équilibrage des roues ou autres aspects techniques
a esurant une plus grande sécurité des usagers . En conséquence . il lui
demande s' il n 'est pas possible d ' envisager de réglementer une telle pratique
dans la mesure où il s ' agit là d ' un type de produit très particulie r .

Réponse . - La réglementation actuelle ne prévoit l ' obligation de vériiier
ou de faire vérifier le parallélisme, l 'équilibrage, la pression . . . ni au
moment du montage de nouveaux pneumatiques ni selon une quelconque
périodicité . Mais même en l ' absence de texte il appartient aux personnes qui
acceptent de monter des pneumatiques de prendre les précautions d ' usage et
de respecter, !es « règles de l 'art » afin que la sécurité des usagers soit
assurée . Il ne semble pas que globalement ce «code de bonne conduite »
soit appliqué de façon différente selon la taille des distributeurs . ni que des
fraudes particulières aient été constatées dans la figuration . De toutes
manières, les possesseurs de véhicule automobile devraient tous faire
vérifier régulièrement le parallélisme et l 'équilibrage des roues ainsi que la
pression des pneumatigfies. En effet de tels contrôles présentent un double
avantage, ils évitent une usure prématurée des pneumatiques et une
dégradation des conditions de sécurité des utilisateurs.

Consommation t produits chimiques et parachimique.sl.

18853 . . 9 août 1982 . -- M . Joseph Pinard attire l'attention de
Mme le ministre de la consommation sur la prolifération des incidentes et
désagréments causés par l'usage accru et intempestif de pétards et engins
similaires . Il lui demande quelles dispositions elle compte prendre pour
réglementer de façon plus stricte la fabrication, l'importation et la vente des
pétards et engins similaires de toute nature .

19190 . 30 août 1982. M. Jean Le Gars attire l 'attention de Mme le
sinistre de la consommation sur la légitime demande de nombreux
onsommateurs, concernant la généralisation de l 'affichage obligatoire des prix à
unité de mesure. En conséquence, étant donné les avantages présentés par cette
iesure en cette période de blocage des prix, il lui demande quelle suite elle

entend donner à cette revendication.

Réponse . L ' arrêté relatif à la publicité à l 'égard du consommateur des
prix de vente à l ' unité de mesure de certains produits préemballés doit être
publié dans les prochaines semaines, dès que certaines modalités techniques
auront été approfondies pour donner au texte la portée et l ' efficacité
souhaitables . Le Comité national de la consommation, réuni en séance
plénière . a été saisi le 20 septembre 1982 . Le Comité national de, prix s'est
réuni le 15 octobre . La publication devrait intervenir prochainement . Ce
texte fera partie des mesures d ' accompagnement de la sortie du blocage des
prix . II permettra aux consommateurs d ' améliorer leurs critères de choix et
de privilégier le rapport qualité-prix.

COOPERATION

Départements et territoires d 'outre-mer
(Réunion ' politique économique et socia le).

19892. — 13 septembre 1982 . -- M . Jean Fontaine demande à M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du développement
de bien vouloir lui préciser sa pensée lorsqu ' il déclare à la presse, lors de son
escale à la Réunion, venant des Comores et se rendant à Maurice, que « le
développement actuel de la Réunion avait un caractère choquant, explosif et
dangereux, compte tenu de son environnement » et qu ' il fallait travailler à
atténuer ces disparités . Il rappelle au ministre que les Réunionnais ne
trouvent ni « choquant », ni « explosif », ni « dangereux », d ' avoir un produit
national brut de 20 000 francs, alors qu ' il n ' est que de 1200 francs aux
Comores, 1 280 francs à Madagascar et 4 800 francs à Maurice (Source
Atlasco Nouvel Observateur 1981).

Réponse . - Le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement se réjouit que la Réunion, qui fait partie de la France, puisse
jouir d 'une certaine prospérité grâce à la solidarité très importante qui
existe entre l ' ile et la métropole . Cc dont il s 'inquiète . à l'inverse, c' est de
l ' insuffisant développement des pays voisins . C ' est ce qu ' il a indiqué dans
une des déclarations faites à l ' occasion du voyage que l ' honorable
parlementaire veut bien rappeler : « Nous avons le devoir de faire en sorte
que les contrastes ne soient pas choquants, le devoir de créer les conditions
d ' une collaboration, d ' une coopération économique » . Et d ' ajouter :
« Nous avons tout intérêt au développement de nos partenaires et de nos
voisins pour assurer la permanence de la présence française dans l'océan
Indien » .

CULTURE

Communes (personnel).

19026 . — 23 août 1982 . M . Jacques Huyghues des Etages attire
l'attention de M . le ministre de la culture sur les difficultés rencontrées par
des employés municipaux pour préparer le certificat d ' aptitude à la fonction de
bibliothécaire, s'ils ne sont pas proches d'une ville universitaire . Les candidats
qui en sont éloignés doivent faire face à des frais que leur salaire ne permet pas
de couvrir . Le plus souvent, la formation professionnelle ne couvre pas cette
discipline . 11 lui demande ce qu'il pense faire pour remédier à cette lacune et en
particulier s ' il y aura un jour le moyen d 'enseigner cette spécialité par
correspondance, à l'image de cc qui se fait pour les Français de l'étranger .
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Reponse . — La préparation au certificat d ' aptitude aux fonctions de
bibliothécaire relève de la formation initiale et est assurée à ce titre par la
Direction des bibliothèques, des musées et de l ' information scientifique et
technique au ministère de l ' éducation nationale . L ' Ecole nationale
supérieure des bibliothèques prend en charge les enseignements concernant
cette préparation, qui sont organisés dans les centres régionaux . Elle
dispose pour cela de moyens limités, et il semble difficile, dans l ' état actuel
des choses, qu'elle puisse mettre , sur pieds des cycles de cours par
correspondance . D' autre part, s ' agissant d 'employés municipaux déjà en
fonction, c' est le Centre de formation du personnel communal (C . F . P . C . )
qui est compétent pour répondre aux besoins de ces agents en matière de
formation, y compris pour ce qui concerne les éventuels frais de
déplacement et de séjour . Par ailleurs, certaines villes, outre leur cotisation
au C . F . P .C ., consentent un effort financier supplémentaire pour faciliter
la formation continue et la promotion sociale de leurs agents . Néanmoins.
la question soulevée par l ' honorable parlementaire figure parmi les
préoccupations actuelles du ministre de la culture . Ainsi, dans le cadre de la
concertation qui doit se poursuivre en 1983 entre le ministère de la culture et
le ministère de l ' éducation nationale touchant la formation des pi—sonnets
de bibliothèques dans leur ensemble, la Direction du livre et de lecture
(ministère de la culture) attachera un prix tout particulier à ce que soit
facilitée la situation des agents déjà en poste dans les bibliothèques de tout
type désirant passer les concours et examens professionnels.

Edition, imprimerie et presse (commerce e .vtérieurt.

19735 . — 6 septembre 1982 . -- M . Rodolphe Pescee attire l ' attention
de M . le ministre de la culture sur le fait que certains éditeurs pratiquent
systématiquement deux prix de vente aux libraires, suivant qu ' il s ' agit de
ventes en France ou de ventes à l 'étranger. S ' il est naturel que le coût
d ' expédition et de transport soit repercuté sur le prix de vente à l ' etranger, il
parait anormal que des différences substantielles soient constatées au niveau
des prix de départ, et ce . au détriment du développement du livre et de la
culture française à l'étranger . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire n ' a pas
échappé au ministre de la culture dans la mesure où il peut constituer un
frein certain à la lecture des ouvrages français . L'une des causes essentielles
du renchérissement du prix des livres français à l'étranger est la marge
pratiquée par les importateurs, au travers des coefficients multiplicateurs
dénommés « tabelles » . La nécessité d'intégrer le coût de transport, les frais
de trésorerie liés au stockage, les risques de change, de perte des ouvrages et
enfin la nécessité d ' acheter à compte ferme, la pratique du retour des livres
étant pratiquement impossible, expliquent, certes, le niveau de cette marge.
Il n ' en demeure pas moins qu ' il est souvent trop élevé . Le ministère de la
culture s'efforce d'encourager toutes les initiatives des éditeurs français
permettant un meilleur contrôle de cette marge . Tel est par exemple
l'objectif des aides de surremises accordées pour l'exportation avec certains
pays afin d ' y mettre le livre français à un prix raisonnable . L ' honorable
parlementaire souligne, à raison, qu'il serait anormal que les prix de vente à
l ' exportation pratiqués par les éditeurs français soient supérieurs à ceux qui
sont pratiqués pour le marché intérieur . Aussi tous les exportateurs de
livres recevant leurs subventions de l ' Eta( se sont vus rappeler la nécessité
de pratiquer à l ' étranger des prix modérés ne dépassant pas, dans tous les
cas, les prix de vente francais qui sont, au demeurant, imprimés sur les
ouvrages . Il est tenu compte des efforts accomplis dans ce domaine par les
éditeurs, pour la détermination des différentes aides auxquelles ils peuvent
prétendre pour l ' exportation.

Enseignement supérieur et pos1haccalauréat (beaux-arts).

19737 . — 6 septembre 1982 . — M . Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M . le ministre de la culture sur la situation des écoles d'Art qui
délivrent des diplômes d ' enseignement supérieur et dont la responsabilité
administrative et financière relève des municipalités . Dans la préparation du
budget de la culture 1982, il était indiqué : « Le caractère excessif de la charge
financière supportée par les communes pour le fonctionnement de leurs écoles
d 'Art conduit à prévoir d ' importants crédits pour assainir une situation
devenue préoccupante . Cette action s'avère d'autant plus indispensable que
les municipalités sont difficilement en mesure de supporter l'accroissement du
coût financier des formations, dû notamment à la mise en place dans les
écoles d'Art des cycles d'enseignement prévus par le décret du 26 janvier 1981
qui a réorganisé l'enseignement des Arts plastiques . Ainsi, dès 1982, l'Etat
interviendra dans le financement des écoles régionales et municipales d'Art.
en subventionnant celles-ci a concurrence de 50 p . 100 du coût de la
formation aux diplômes nationaux agréés (D . N .A .T . et D . N .S . E . P . n).
la décision ainsi prise a été un ballon d'oxygène pour les collectivités locales
et pour les écoles d'Art — puisqu'un pas important a été fait vers la prise en
charge totale par l'Etat de ces dépenses —, il lui demande s'il ne lui semblerait
pas indispensable de poursuivre en 1983 cet effort, car il a été plusieurs fois
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affirmé que cette fonction d ' enseignement supérieur ne relevait pas de la
vocation des collectivités locales mais de l ' Etat . Dans le cas où le ministère de
la culture ne ferait pas dans la préparation du budget 1983 un choix de cc
type, ne serait-il pas à craindre que l ' enseignement des beaux-Arts dans les
régions se retrouve très rapidement dans une situation critique . et que,
contrairement aux affirmations faites, la situation se redégrade à terme' .'

Réponse . Il convient de remarquer qu ' en 1982 . les crédits en matière de
formation aux arts plastiques ont été substantiellement accrus puisqu ' ils
sont passés de trois millions (en 1981) à 28 millions de francs (en I c 182).
Cette augmentation qui situe la prise en charge par l'Ftat à 38 p . 10(1
environ du coût des préparations aux diplômes nationaux assurées dans les
écoles régionales et municipales d ' art, alors qu 'elle n ' était, en moyenne . que
de 3 p . 100 en 1981, est un fait sans precédent dans l ' histoire du ministère de
la culture et constitue la marque d ' une nouvelle politique à l ' égard des arts
plastiques . La répartition de ces crédits a été déterminée en fonction de
données d ' ordre purement statistique, dont les éléments ont été fournis par
les écoles d ' ail elles-mêmes, les bases de calcul ayant été rigoureusement
identique> pour l'ensemble des établissements . En 1982 l ' annonce du
versement de cette subvention aux municipalités bénéficiaires, a été assortie
d ' un certain nombre de recommandations concernant son emploi, telles
que : l ' amélioration du fonctionnement pédagogique de l ' école,
l 'accroissement de son rôle culturel dans la cité . . . En 1983 . ces subventions
seront versées sur des hases différentes, en tenant compte en priorité de
l ' initiative dont les écoles auront fait preuve, tant dans le domaine
pédagogique que dans celui de l ' animation culturelle . C ' est pourquoi une
note d ' information relative aux modalités d ' utilisation de la subvention de
l'Etat, accompagnée d ' un rapport d ' activités sur l ' école d ' art et d ' un exposé
sommaire des perspectives à court et à moyen terme, devra être envoyée au
début de la prochaine année scolaire par les municipalités ayant bénéficié,
au titre de l 'enseignement des arts plastiques, de cette subvention . En tout
état de cause à plus long terme. l 'objectif du ministère de la culture est
d ' augmenter progressivement sa participation financière au fonctionnement
des préparations aux diplômes nationaux . Toutefois cette participation est
liée dans les années à venir aux dotations budgétaires de ce département
ministériel .

Affaires culturelles (politique culturelle ;.

19917 . - - 13 septembre 1982 . Mme Colette Chairjneau rappelle à
M . le ministre de la culture que ses déclarations à Mexico ont connu un
grand retentissement . A cette occasion, il a évoqué un certain nombre de
projets concrets, tels que la tenue à Paris en 1984 des Etats généraux de la
culture du monde, la tenue dès septembre 1983, à Naples, d ' une conférence
des ministres de la culture d ' Europe . la création d'un fonds international de la
création audio-visuelle, d ' un fonds pour le micro-filetage des archives, d ' une
encyclopédie des cultures du monde . M . Jack Lang a également fait allusion
à la nécessité d ' organiser entre eux les pays d ' expression latine . Elle lui
demande de bien vouloir lui _ommuniquer un bilan du soutien apporté par le
gouvernement français aux diverses institutions,'gouvernementales ou non
gouvernementales, associatives, intellectuelles et autres qui entendent agir
pour illustrer la culture du monde d'e: .pression latine, si un relevé de ces
organisations a été effectué et si l 'on souhaite le diffuser.

Réponse . -- Une réorientation de la politique gouvernementale en faveur
d ' une meilleure connaissance des cultures du monde d ' expression latine s' est
effectuée ces derniers mois, dans le respect des différentes sensibilités et avec
la volonté de renforcer toutes les formes de coopération . Une première
conférence a réuni six ministres de pays latins (Brésil, Mexique, Portugal,
Espagne, Italie et France) à Venise les II, 12 et 13 juin 1982 ; elle a permis
de définir les axes principaux d ' une politique adaptée à un renforcement des
solidarités interlatines dans les domaines de la protection et de la
sauvegarde du patrimoine, sous toutes ses formes, de la promotion
de la langue et de la littérature latino-américaine, du renforcement
du

	

sentiment

	

d'appartenance

	

à

	

la

	

communauté

	

latine,

	

de
la mise en place d ' un système d ' aide et d 'échanges aux créateurs et
aux intellectuels et enfin du développement de ia communication
internationale par une série d ' actions en faveur de la langue . di cinéma et de
l' audiovisuel . Cette coopération doit se concrétiser au cours d ' une
prochaine réunion prévue en Italie en mai 1983 qui réunira l'ensemble des
pays à composante latine . Ces grandes orientations en faveur du
renforcement des liens entre pays d 'expression latine rejoignent les actions
spécifiques déjà lancées par la France tout au long de l ' année 1982:
[ ' Création ou renforcement d ' organismes spécifiques : u) installation en
octobre 1982 à Paris d ' une Maison de.r Cultures du Monde ouverte aux
spectacles venus du monde entier ; cet organisme peut notamment constituer
un premier instrument pour la diffusion des cultures des pays latins ; h) dans
le même esprit, aide à la création d ' une Association „ Dialogue entre le .s
C 'ulture .r » chargée de promouvoir les rencontres entre créateurs et artistes
avec tout un volet d ' action en faveur des pays latins ; c) relance des activités
de la Maison d 'Amérique latine à Paris vers des actions plus spécifiquement
culturelles ; d) souti e n aux diverses associations rouvrant pour la
connaissance des cultures latines, telles que ( 'u/tara Lutina . A .ssociati.m pour
la Culture d ' Amérique lutine . . . 2° Aide à l 'orgmtisation de grandes /ôtes pour
la solidarité et de comités de soutien à la communauté latine .



22 Novemb r e 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES

	

4797

3° Réorientation de l ' action menée par les grandes in limions (( -entre
Pompidou, Festival d ' Automne à Paris . . .) et des différents organismes
d'action culturelle vers une meilleure diffusion des cultures jusqu 'ici trop peu
connues, telles que les cultures du Sud latin . 4° Lancement d 'actions
signi/icutires : u) réalisation d 'un fonds d 'archives de la littérature latino-
américaine et africaine du XX`' siécle à la Bibliothèque nationale . à laquelle
les artistes et intellectuels latino-américains et africains peuvent faire don de
leurs manuscrits ; h) mise en place d ' un répertoire d'ouvrage .s /utirm-
américain.s des années 1950-1960 . jamais inventoriés en France jusqu ' à ce
jour ; cf organisation il 'une grande exposition d 'art contemporain
latino-américain programmée pour l ' automne 1983, à Paris qui devrait
réunir des artistes vivant en France et en Amérique latine : dl constitution
d 'un lands de copie s de films latino-aniéricuins à la cinémathèque française. à
partir de la collecte de copies présentées dans différents festival, (Biarritz.
dont la vocation sera renforcée . Carthagène . La Havane, Caracas . . . ) ; c) à
la suite d 'un coll oque latino-américain sous la présidence de
G . G . Marquez . organisation en 1983 de colloques ponant sur la création
d ' un espace audiovisuel latin et sur la culture et l ' identité culturelle latine.
Enfin, un fichier des différents organismes de ce secteur qui ont été en
contact avec le ministère de la culture est en cours d ' élaboration et pourra
être diffusé à la coopération interlatine.

Al(uire.s cuiti'relle.s /politique culturelle,.

19918. - 13 septembre 1982 . - Mme Colette Chaigneau rappelle à
M . le ministre de la culture que ses déclarations à Mexico ont connu un
grand retentissement . A cette occasion, il a évoqué un certain nombre de
projets concrets, tels que la tenue a Paris en 1984 des Etats généraux de la
culture du monde, la tenue dés septembre 1983, à Naples, d ' une conférence
des ministres de la culture d ' Europe, la création d ' un fonds international de la
création audio-visuelle, d ' un fonds pour le micro-filmage des archives, d ' une
encyclopédie des cultures du monde . M . Jack Lang a également fait allusion
à la nécessité d 'organiser entre eux les pays d ' expression latine . Elle lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures concrètes il compte
prendre pour lancer la construction culturelle de l ' Europe, et s ' il entend que
les institutions européennes de Bruxelles développent leurs initiatives dans le
secteur culturel, alors que jusqu 'à présent, du moins en droit, seul le Conseil
de l ' Europe de Strasbourg dispose d ' une convention culturelle européenne.

Réponse . -- Seul le Conseil de l ' Europe parait disposer, du moins en
droit, avec la convention culturelle européenne, du cadre approprié à la
promotion d ' activités culturelles communes aux vingt-trois pays membres.
Le traité de Rome ne mentionne pas, explicitement, les questions culturelles
en tant que telles parmi les matières faisant l ' objet d ' une politique
communautaire . Certains secteurs concernant cependant la culture
(harmonisation des législations, circulation des biens et des personnes . . . ) et
la Commission de Bruxelles a déjà initié un certain nombre d ' actions.
Compte tenu de l ' évolution de la société contemporaine, de la nécessité de
conforter les identités culturelles des pays et des régions d ' Europe et du
besoin impérieux de maîtriser et de coordonner les politiques nationales
dans des secteurs comme celui des nouvelles techniques audio-visuelles, il
importe désormais de délimiter le champ d ' une coopération culturelle
accrue entre partenaires européens . Il s ' agit bien entendu de poursuivre et
de développer les actions positives entreprises par les institutions de
Strasbourg ainsi que de soutenir les initiatives d ' organisations non
gouvernementales qui jouent un rôle important dans la vie culturelle
européenne, mais il convient également d 'explorer, dans le contexte
privilégié de l ' Europe des Dix, de nouvelles voies propres à assurer un
progrès d :cisif à la coopération culturelle européenne . ("est dans cet esprit
que les ministres de la culture des pays membres de la Communauté et leurs
homologues d ' Espagne et du Portugal, se sont réunis à Naples les 17 et
18 septembre 1982 . Même si l ' unanimité n ' a pu se faire tout de suite, cette
rencontre, première du genre. a été l ' occasion de fructueux échanges de
vues sur des domaines allant de la protection et de la diffusion du
patrimoine, au développement des industries culturelles en passant par
l' intensification des échanges d 'artistes et de créations ou encore la
promotion du livre, l ' aide aux créateurs etc . . . Il convient de noter que
certaines actions peuvent trouver une solution dans le cadre du traité de
Rome, alors que d ' autres feraient l ' objet d ' une coopération intergouverne-
mentale volontariste ; aussi les ministres sont-ils convenus de la nécessité
d ' o rganiser des réunions ultérieures afin d 'examiner les possibilités
concrètes d ' une relance européenne . Il faut enfin rappeler que la fondation
européenne qui vient d ' être créée récemment par les Dix et dont le siège est o
Paris sera chargée de donner une impulsion nouvelle à la coopération
culturelle entre les pays membres en assurant ou promouvant la réalisation
de projets concrets.

Affaires culturelles (politique culturelle).

1991e . — 13 septembre 1982 . — Mme Colette Chaigneau rappelle à
M . le ministre de l9 culture que ses déclaration à Mexico or .t connu un
grand retentissement . A cet t e occasion, il a évoqué un certain nombre de

projets concrets, tels que la tenue à Paris en 1984 des Etats généraux de la
culture du monde, la tenue dés septembre 1983, à Naples, d ' une conférence
des ministres de la culture d ' Europe, la création d ' un fonds international de la
création audio-visuelle, d ' un tonds pour le micro-filetage des archives, d 'une
encyclopédie des cultures du monde . M . Jack Lang a également fait allusion
à la nécessité d ' organiser entre eux les pays d ' expression latine . Elle lui
demande de bien vouloir lui préciser ou on en est en France en matière de
création audio-visuelle, de conservation des archives, de diffusion
encyclopédique dans le secteur culturel.

Repon.se . La question posée évoque en fait trois problèmes bien
distincts qui appellent les trois réponses ci-dessous : 1° la création audio-
visuelle est une préoccupation majeure du ministère de la culture, qui
travaille en liaison sur ces problèmes avec les autres départements
compétents . Ainsi des mesures ont été prises qui visent à la normalisation
des rapports entre la télévision et le cinéma, deux industries de création que
l ' on doit amener à s 'enrichir mutuellement au lieu de les laisser se faire
concurrence . La nouvelle loi pour l ' organisation de la radio et de la
télévision devrait permettre, en particulier, une expression pluraliste fondée
sur une large décentralisation, source de confrontation donc d ' enrichisse-
ment culturel . Un Fonds consacré à la création audio-visuelle a été créé au
ministère et un Centre international de la communication est préparé en
commun entre plusieurs départements ministériels . Rappelons enfin que le
ministère des relations extérieures réfléchit, en liaison avec !es ministères de
la culture et de la communication, dans le cadre européen, aux problèmes
posés par la constitution d ' un espace audio-visuel en Europe . Dans le
domaine du cinéma, plus spécifiquement de la compétence du ministère de
la culture . une réforme en profondeur de la politique cinématographique a
été engagée . Elle vise en particulier l'amélioration des conditions
d ' exploitation des oeuvres et tous les aspects de la création
cinématographique . Il faut ajouter que des efforts sont entrepris dans cc
domaine, tant sur le plan bilatéral (accords de co-productions) que sur le
plan multilatéral (propositions concernant le cinéma faites à la conférence
de Naples) pour les créateurs et l ' industrie cinématographique. 2° Dans le
domaine des archives, les principales mesures engagées depuis un an
prennent en compte deux priorités : u) la recherche de toutes les formules
permettant l ' accès des personnes sans mettre en cause les exigences de la
conservation, h) la multiplication et la modernisation des équipements et
des procédés de conservation . Ainsi la création de dix-sept dépôts modernes
pour les archives départementales a été engagée, la grande « cité des
archives contemporaines» (Fontainebleau) est étendue, un dépôt des
archives d 'outre-mer est ccnstruit à Aix-en-Provence . Il convient d ' ajouter
que des propositions ont été faites lors de la conférence des ministres de la
culture des Dix et de leurs homologues d ' Espagne et du Portugal à Naples
pour intensifier les échanges périodiques d ' informations entre bibliothèques
de conservation et de recherche sur l ' état d ' avancement de leu rs plans de
sauvegarde des collections menacées par l 'autodestruction du papier d ' une
part ainsi que sur la définition d ' une politique concertée de microfilmage
réciproque des archives . 3 " Pour ce qui est de la » diffusion
encyclopédique » . il convient de mentionner le projet évoqué à Mexico, qui
reprenait l ' idée lancée au Sommet de Versailles par le Président de la
République et qui consiste à charger l'U .N .E .S .C .O . de constituer en
liaison avec les Etats-membres une vaste encyclopédie accessible à tous et
reflétant la diversité des identités culturelles des peuples du monde.

Affaires culturelles /politique culturelle).

19920 . — 13 septembre 1982 . - Mme Colette Chaigneau rappelle à
M . le ministre de la culture que ses déclaration à Mexico ont connu un
grand retentissement . A cette occasion, il a évoqué un certain nombre de
projets concrets, tels que la tenue à Paris en 1984 des Etats généraux de la
culture du monde, la tenue dés septembre 1983, à Naples, d ' une conférence
des ministres de la culture d ' Europe, la création d ' un fonds international de la
création audio-visuelle, d ' un fonds pour le micro-filmage des archives, d ' une
encyclopédie des cultures du monde . M . Jack Lang a également fait allusion
à la nécessité d'organiser entre eux les pays d ' expression latine . Elle lui
demande de bien vouloir lui indiquer quel écho a été donné à ses propositions
et si l'U .N .E .S.C .O . les inscrit désormais à son programme d ' action, et
comment

Réponse . Lors de la conférence générale de l'U .N .E .S .C .O . sur les
politiques culturelles qui s ' est tenue récemment à Mexico . le ministre de la
culture a évoqué un certain nombre de projets concrets dont la plupart ont
fait l ' objet de recommandations adoptées par l ' ensemble de la conférence,
notamment les projets d ' Etats généraux de la culture du monde en 1984 à
Paris et d ' encyclopédie des cultures du-monde . La proposition d ' Etats
généraux de la culture a rencontré un très large écho auprès du directeur
général de l'U .N .E .S .C .O . Monsieur M ' Bovv, qui a rappelé dans son
discours du 29 septembre que l'IJ . N . E . S .C .O . participera de façon active
à sa préparation . Eu tout état de cause, la mise en oeuvre des projets ayant
fait l ' objet de recommandations à Mexico est subordonnée au I1` Plan à
moyen terme (1984-1989) qui sera discuté lors d ' une session extraordinaire
de la conférence générale de l'U . N . E . S . C' . O . (23 novembre - 3 décembre
1982) à l ' occasion de laquelle le programme d 'action sera établi et soumis à
la prochaine conférence générale de l'U .N .E .S .C .O . en 1983 .
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Affaires culturelles (politique culturelle).

19921 . — 13 septembre 1982 . — Mme Colette Chaigneau rappelle à
M . le ministre de la culture que ses déclaration à Mexico ont connu un
grand retentissement . A cette occasion, il a évoqué un certain nombre de
projets concrets, tels que la tenue à Paris en 1984 des Etats généraux de la
culture du monde, la tenue dès septembre 1983, à Naples, d ' une conférence
des ministres de la culture d'Europe, la création d'un fonds international de la
création audio-visuelle, d ' un fonds pour le micro-filmage des archives, d ' une
encyclopédie des cultures du monde . M . Jack Lang a également fait allusion
à la nécessité d'organiser entre eux les gays d'expression latine. Elle lui
demande de bien vouloir lui apporter des informations sur les modalités du
déroulement des Etats généraux de la culture du monde, et de lui indiquer
comment pourra s'exprimer à cette occasion la richesse d'expression
culturelle qui se développe par la vie associative et par le biais des institutions
locales.

Réponse . — La France a proposé de tenir en 1984, sous l ' égide de
l'U .N.E .S.C .O . des Etats généraux de la culture . Dans le prolongement
de la deuxième conférence sur les politiques culturelles organisee par
l ' U . N . E . S. C . O . à Mexico en juillet 1982 qui réunissait au niveau politique
des administrateurs de la culture, ces Etats générait .. donneront cette fois la
parole à des créateurs, des chercheurs et des hommes de culture, en vue
d' une réflexion approfondie sur les problèmes et les enjeux de cette lin du
XX` siècle. Les participants s' interrogeront notamment sur les moyens de
mobiliser énergies et imaginations au service d ' une réponse culturelle à la
crise : ils examineront, à cette fin, les actions à entreprendre pour favoriser
l 'épanouissement de la vie culturelle et le renforcement de la compréhension
et de la coopération entre les créateurs et les intelléctuets appartenant aux
différents pays.

Bibliothèques (bibliothèques municipales).

20061, -- 20 septembre 1982. — Les bibliothèques centrales de prêts vont
toucher l'ensemble des communes françaises . Parallèlement le nombre
croissant de petites et moyennes communes souhaitent créer des
bibliothèques communales afin de mettre un maximum de livres à la
disposition de la pnpulation dans de bonnes conditions . M . Jean-Paul
Fuchs demande à M . le ministre de la culture quelle est l'aide que le
gouvernement compte apporter aux communes dans l 'équipement et dans le
fonctionnement de ces bibliothèques, quelle est la politique du ministère dans
ce domaine ee quels en sont les objectifs à moyen terme.

Réponse . — Parallèlement au développement des bibliothèques centrales
de prêt des départements qui ont pour mission de desservir les communes
rurales et d ' assister les bibliothèques des petites villes, le ministère de la
culture considère le développement des bibliothèques municipales comme
une action prioritaire . Après le budget très fortement augmenté de 1982, la
loi de finances pour 1983 devtait se traduire par de nombreuses mesures
incitatives susceptibles de favoriser une croissance rapide des services . Les
subventions d ' équipements permettront de construire plus de 50 000 mètres
carrés de bibliothèques 1 municipales, d 'en meubler environ 17 000 et
d ' automatiser une gtnnzaine d ' établissements . Les subventions de
fonctionnement, les subventions d ' aides à la création d 'emplois d ' agents
qualifiés (bibliothécaires et sous-bibliothécaires), les subventions d'aides à
l'ent•etien, la mise en valeur et l ' accroissement des collections permettront
aux communes d'engager des actions nouvelles . Par ailleurs, les mesures
d ' aides à la création de bibliothèques municipales dans les 170 villes de plus
de IO 000 habitants qui en sont encore dépourvues seront poursuivies
après 17 communes en 1982, un 'mut espérer que 30 villes en 1983 pourront
créer un service de lecture publique en 1983.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(Beaux-arts).

20416 . — 27 septembre 1982 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de la culture sur la situation des écoles d'art
qui dépendent des municipalités en ce qui concerne leur gestion . En effet, la
charge supportée par les communes était estimée telle que l'Etat, en 1982,
avait décidé de subventionner à 50 p. 100 du coût de la formation aux
diplômes nationaux, les écoles d'art municipales . Elle lui demande s'il est
envisagé, en 1983, de poursuivre cet effort qui garantit la poursuite d'un
enseignement supérieur relevant en principe de la charge financière de l'Etat.

Réponse . — II convient de remarquer qu'en 1982, les crédits en matière de
formation aux arts plastiques ont été substantiellement accrus puisqu'ils
sont passés de trois millions (en 1981) à vingt-huit millions de francs
(en 1982) . Cette augmentation qui situe la prise en charge par l'Etat à
38 p . 100 environ du :où' des préparations aux diplômes nationaux assurées
dans les écoles régionales et municipales d'art, alors qu'elle n'était, en
moyenne, que de 3 p . 100 en 1981, est un fait sans précédent dans l'histoire

du ministère de la culture et constitue la marque d ' une nouvelle politique à
l 'égard des arts plastiques . La répartition de ces crédits a été déterminée en
fonction de données d'ordre purement statistique, dont les éléments ont été
fournis par les écoles d ' art elles-mêmes, les bases de calcul ayant été
rigoureusement identiques pour l ' ensemble des établissements . En 1982
l 'annonce du versment de cette subvention aux municipalités bénéficiaires . a
été assortie d ' un certain nombre de recommandations concernant son
emploi, telles que : l ' amélioration du fonctionnement pédagogique de
l 'école, l ' accrois sement de son rôle culturel dans la cité . . . En 1983 . ces
subventions seront versées sur des hases différentes, en tenant compte en
priorité de l ' initiative dont les écoles auront fait preuve, tant dans le
domaine pédagogique que dans celui de l 'animation culturelle . C 'est
pourquoi une note d ' information relative aux modalités d ' utilisation de la
subvention de l ' Etat, accompagnée d ' un rapport d ' activités sur l ' école d ' art
et d ' un exposé sommaire des perspectives à court et moyen terme, devra être
envoyée au début de la prochaine année scolaire par les municipalités ayant
bénéficié, au titre de l ' enseignement des arts plastiques, de cette subvention.
En tout état de cause à plus long terme, l 'objectif du ministère de la culture
est d 'augmenter progressivement sa participation financière au
fonctionnement des préparation aux diplômes nationaux . Toutefois cette
participation est liée dans les années à venir aux dotations budgétaires de ce
département ministériel .

DEFENSE

Politique extérieure (Argenta').

19305 . 30 août 1982 . - M . Joseph Henri Maujoriian du Gasset
expose à M . le ministre de la défense que la France a décidé la levée de
l' embargo sur les livraisons d 'armes à l 'Argentine, compte tenu de l' arrêt des
hostilités, et considérant que « l ' état juridique de paix » était rétabli entre
Londres et Buenos-Aires . II lui demande, à cette occasioi, quelle sera la monnaie
utilisée dans cet acte commercial.

Réponse . -- La monnaie utilisée dans les contrats de vente d ' armement à
l' Argentine est le franc français.

.4rntée (/onetionnement).

19508 . — 30 août 1982 . - M . Hubert Dubedout attire l'attention de
M . le ministra de la défense sur la publicité faite par certaines associations
de réservistes. dans le cadre de l ' institution militaire, qui n ' hésitent pas, à
l'occasion de conférences où la présence de tous les E .O .R . est obligatoire . a
essayer de promouvoir leur représentation . Ne devrait-il pas y avoir égalité de
traitement à l 'égard de toutes les associations de réservistes à l ' intérieur des
unités ' 'en conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier :a cette situation.

Répone. - Dans le cadre des mesures prises pour informer les futurs
réservistes sur le service de réserve, des séances d ' information pour
lesquelles il est fait appel à des officiers et des sous-officiers de réserve, sont
régulièrement organisées . Les personnes sollicités sont choisis en raison de
leur expérience militaire dans les réserves sans tenir compte de leur
appartenance ou non à une association . Leur témoignage porte seulement
sur les activités dans les réserves et les possibilités de carrière offertes . Il a
été prescrit au commandement de veiller à ce que ces séances d ' information
continuent de ne porter que sur ce seul objet.

Se, - national (appelés)

20240 . - 27 septembre 1982 . Dans son numéro de septembre, le
bulletin du parti communiste « correspondance armée-nation » encourage les
jeunes militants communistes à manifester leur présence au service militaire :
« cette présence est une nécessité . . . pour que réponse donnée à
l ' exclusive anti-communiste de certains cadres, pour y,ue l 'esprit
démocratique se renforce dans l 'encadrement . » Alerté par ces propos,
M . Jacques Marette demande à M . le ministre de la défense quelles
solutions il préconise pour garantir le maintien de la neutralité politique et
confessionnelle dans l'armée.

Réponse . -- En matière de libertés publiques, les milit . ires en activité de
service sont tenus de respecter les règles fixées par la loi n° 72-662 du
13 juillet 1962 modifiée portant statut général des militaires et le décret
n° 75-675 du 28 juillet 1975 portant règlement de discipline générale dans les
armées . Dans le cadre ainsi fixé, les militaires du contingent, membres de
groupements politiques ou syndicaux avant leur incorporation ou leur
rappel à l'activité, peuvent y demeurer affiliés ; ils doivent cependant
s 'abstenir de toute activité politique ou syndicale pendant leur présence sous
les drapeaux . De même, il leur est interdit, comme à tous les militaires,
d ' organiser ou de participer à des manifestations ou des actions de
propagande philosophique, religieuse, politique ou syndicale dans les
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enceintes et établissements militaires, ainsi qu ' à bord des bâtiments de la
marine : ils ne peuvent exprimer leurs opinions ou croyances qu ' en dehors
du service et avec la réserve exigée par l ' état militaire.

Défense ministère (arsenaux et établissements de l 'Est : Var).

20286 . - 27 septembre 1982 . — M . André Lajoinie attire l ' attntion de
M . le ministre de la défense sur le comportement de l ' administration à
l ' Arsenal de Toulon (Var) qui a effectué une retenue d' l 30° de salaire a tous
les salariés qui ont fait grève une heure pour obtenir l ' ouverture de
négociations . II lui demande quelles mesures il , compte prendre afin de
favoriser en toute circonstance la concertation entre les représentants des
travailleurs et l ' administration évitant ainsi que cette dernière applique des
mesures coercitives qui portent ombrage à l 'action gouvernementale.

Réponse . Préalablement u la promulgation de la loi n° 82-889 du
19 octobre 1982 relative aus retenues pour absence de service fait par les
personnels de l ' Etat . des collectivités locales et des services publics . le
ministre de la défense ne pousait qu ' appliquer la loi n° 63-777 du 31 juillet
1963 aux termes de laquelle la cessation de travail pendant une durée
inférieure à une journée de travail donne lieu à une retenue égale à la
rémunération afférente à cette journée, quel que soit le mode de
rémunération . Désormais les retenues seront pratiquées suivant les règles
posées par la loi du 19 octobre 1982 précitée.

Décorations (légion il 'honne'url.

20425 . -- 27 septembre 1982 . - M . Paul Perrier attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les titres nécessaires à l'obtention de la
croix de chevalier de la Légion d ' honneur pour les combattants de le
2` guerre mondiale . En effet pour être admis à concourir à cette distinction
dans la limite du contingent spécial qui vous est destiné, les anciens
combattants du second conflit mondial doivent être médaillés militaires et
titulaires de trois blessures ou citations accompagnées de l ' une des
décorations suivantes : médaille de la Résistance, médaille des Evadés . croix
du combattant volontaire (guerre 1914-1918, guerre 1939-1945 . Indochine.
Corée), croix du combattant volontaire de la Résistance, médaille des services
volontaires dans la France libre . Compte tenu du fait qu ' il est difficile pour
les anciens combattants du second conflit mondial, de réunir intégralement
les conditions exigées, il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de prévoir
le plus rapidement poss'Sle un assouplissement des conditions exigées pour
l'obtention de la croix

	

: chevalier de la Légion d ' honneur.

Réponse . -- En 198. ,es candidats à l ' obtention de la croix de chevalier
de la Légion d ' honneur, anciens combattants de la guerre 1939-1945
médaillés militaires doivent justifier de quatre blessures ou citations
accompagnées de l ' une des décorations suivantes : médaille de la
Résistance . médaille des évadés, croix du combattant volontaire 1939-1945,
médaille des services volontaires dans la France Libre, croix du combattant
volontaire de la Résistance . Pour les années 1983 et 1984 . il n 'est exigé que
trois blessures ou citations accompagnées au moins de l ' une des décorations
précitées . Un éventuel assouplis : cment de ces conditions ne pourra
intervenir qu ' au terme de l ' application des dispositions fixées par le décret
n°81-1224 du 31 décembre 1')81 du Président de la République, fixant le
contingent de croix de la Légion d ' honneur pour la période dito
I " janvier 1982 au 31 décembre 1984.

Service national (appelés).

70515 . 4 octobre 1982 . M. Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre de la défense si c' est à bon droit qu ' un soldat du contingent s ' est
vu infliger successivement soixante jours d 'arrêts (dont trente de rigueur) et
vingt jours d'arréts pour avoir diffusé une pétition demandant l'établissement
du service militaire a six mois, alors qu' il ne faisait là que reprençjre la
proposition d ' une formation politique maintenant au pouvoir et d ' un
candidat aux élections présidentielles devenu Président de la République.

Réponse . -- Aux termes du décret n° 75-675 du 28 juillet 1975 portant
règlement de discipline générale dans les armées, une punition disciplinaire
ne peut être, pour une même faute, cumulée avec une autre punition
disciplinaire . Si plusieurs punitions ont été infligées au militaire dont le cas
est signalé et dont l ' identité est supposée, c' est qu ' il a commis plusieurs
fautes étalées dans le temps . En tout état de cause, ce n'est pas l'opinion de
cc militaire en faveur du service national ri six mois qui est sanctionnée,
mais les modalités qu'il a choisies pour l'exprimer en contravention au
règle,nent de discipline générale distribué à tous les appelés . Pour le cas où
l'honorable parlementaire souhaiterait obtenir de plus amples renseigne-
ments sur la situation évoquée, il lui appartient de faire parvenir au ministre
de la défense tontes précisions utiles à l'identification du personnel
concerné .

Armée (fonctionnement).

20791 . — 4 octobre 1982 . -- M . François d'Aubert rappelle à M . le
ministre de la défense que le Premier ministre a indiqué, lors de son
intervention du 20 septembre à l'I . H . E . D . N . qu ' il étudiait un service
militaire à six mois u complété par une organisation des réserves
profondément réformée » . Aussi il lui demande s ' il peut d ' ores et déjà
préciser le nouveau système de réserves envisagé.

Réponse . -- La révision de l ' organisation des réserves sera étudiée dans le
cadre de la réforme du service national, elle-même subordonnée à la
définition préalable d ' un nouveau modèle d 'armée qui fait actuellement
l' objet de travaux préparatoires à la planification militaire pour la période
1984-1988 .

Licenciements ( réglementation).

20847 . - - I I octobre 1982 . — M . Pierre Zarka appelle l' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation de certains jeunes après

l ' accomplissement de leur service militaire. En effet, plusieurs jeunes
travailleurs de sa circonscription n ' ont pas été embauchés par leurs
employeurs pour divers prétextes, au retour de leur période militaire légale.
Ainsi, ils se voient pénalisés d 'avoir rempli leurs obligations militaires, ce
qui est en flagrante contradiction avec leur nouveau rôle et l 'apport que l ' on
veut aujourd ' hui donner au service militaire . En conséquence, il lui
demande quelles mesures concrètes il compte prendre en vue de mettre fin à
de tels procédés qui engendrent de graves conséquences dans le domaine de
l'emploi que le nouveau gouvernement par diverses mesures, s ' efforce de
développer . Enfin . de quels recours légaux peuvent disposer les jeunes
concernés.

Réponse . — L ' honorable parlementaire est prié de se reporter à la
question écrite n° 17968 qu ' il avait posée en des termes identiques et qui a
déjà reçu une réponse parue au Journal officiel, débats parlementaires,
Assemblée nationale du 4 octobre 1982, page 3931.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Emploi et acti vité (statistiques).

19505. — 30 août 1982. M. Bernard Derosier attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion (Départements et territoires d'outre-mer), sur les difficultés que
rencontrent les Français originaires d ' outre-mer pour trouver un emploi en
France métropolitaine, emploi correspondant à la formation qu ' ils ont reçue. En
effet, de nombreux responsables ou chefs d 'entreprise refusent l 'entrée de ces
femmes et de ces hommes dans leur établissement et cela, en pratiquant une
politique de discrimination raciale tout à fait inadmissible . En conséquence, il lui
demande s'il est possible de fournir des données statistiques sur ce grave
problème.

Réponse . -- Depuis 1963 le bureau pour le développement des migrations
intéressant les départements d ' outre-mer (B . U .M.I . D .O . M .) auquel a
succédé l ' Agence pour l ' insertion et la promotion des travailleurs d ' outre-
mer (A . N .T .) en mars 1982 est chargé, en liaison avec les services de
l 'A . N . P . E ., de faciliter, après sélection, le placement des ressortissants des
D .O .M . qui se sont portés volontaires pour venir travailler en métropole.
La société d ' Etat a ainsi implanté et contribué à l ' engagement de
31 390 travailleuses et 66 660 travailleurs pendant la période 1963-1981,
dont 7 130 au cours de cette dernière année . principalement dans les
branches industrielles des métaux (35 p . 100), du bâtiment (53 p . 100) et
divers, hôpitaux, collectivités (12 p . 100) . Cependant depuis 1976 s ' est
développée, en raison de la facilité des transports et de l ' abaissement des
tarifs aériens sur les lignes des Antilles notamment, une migration
spontanée de travailleurs d 'outre-mer. ( 'es derniers, même pourvus de
qualifications, ne trouvent pas toujours immédiatement à s ' employer dans
leur branche professionnelle, non pas tant en raison d 'un comportement
discriminatoire des employeurs métropolitains que de la conjoncture
économique actuelle qui rend difficile l ' engagement de travailleurs à la
recherche d ' un emploi . Les migrats des D .O . M . peuvent, s' ils le désirent.
s 'adresser à l ' A . N .T . susceptible de leur venir en aide en leur dispensant
une formation mieux adaptée aux besoins du marché et en les orientent vers
les secteurs d ' activité les moins encombrés . Par ailleurs, lorsque des cas de
racisme avéré viennent u leur être signalés . le secrétariat d ' Etat chargé des
D .O . M . -T .O .M . ainsi que l'A . N T . ne manquent pas de les dénoncer
auprès des autorités compétentes pour que les enquêtes utiles soient diligen-
tées sur ces faits répréhensibles dont la poursuite est cependant difficile
lorsqu ' il s ' agit d 'attitudes sélectives s ' exerçant au détriment de nos compa-
triotes d'outre-mer . de façon déguisée.
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DROITS DE LA FEMME

Enseignement (personnel'.

18295 . — 2 août 1982. — Mme Marie Jacq attire l 'attention de Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme sur les conséquences
d ' une mise en disponibilité d' un enseignant . Si l 'enseignant passe d ' un temps
complet à un mi-temps, les avantages de carrière sont conservés (ancienneté).
Par contre si l 'enseignant a bénéficié d ' une disponibilité et qu' il reprend un poste
à mi-temps, son avancement se fera par demi-année . La disponibilité devient
donc pénalisante alors qu 'elle a été créée pour pallier des difficultés passagères
la disponibilité est utilisée surtout par des femmes désirant élever des enfants en
bas âge . En conséquence, elle lui demande quelles mesures peuvent être prises
pour régler ce problème.

Réponse . — L ' ordonnance du 31 mars 1982 relative à l ' exercice de
fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et les agents des collectivités
locales, précise, en son article 6 . que les périodes de travail à temps partiel
sont assimilées pour la détermination des droits à avancement . à promotion
et à formation à des périodes à temps plein . Cette disposition s ' applique à
l ' ensemble des fonctionnaires et agents des collectivités locales quelles que
soient les circonstances dans lesquelles des fonctions à temps partiel ont été
sollicitées et quelle que soit la fraction de la durée hebdomadaire de service
sollicitée et obtenue . Le ministre des droits de la femme ne tonnait pas de
cas où une disparité telle que celle qui lui est décrite peut être constatée.
Elle invite l ' honorable parlementaire, le cas échéant, à la saisir de cas
précis .

Congés et vacances (congés payés),

18506 . — 2 août 1982. — M . Jean Brocard expose à Mme le ministre
délégué chargé des droits de la femme le cas d'une jeune femme salariée
d'un établissement para-public, qui a obtenu, en application de la législation
actuelle, ses congés de maternité avant et après la naissance d'octobre 1981 a
janvier 1982, a demandé et obtenu un congé parental depuis février 1982,
enchaînant ainsi congé post-natal et congé parental ; par contre ses droits aux
congés payés pour la période de juin 1981 à février 1982 ne lui ont pas été
accordés . II semble qu 'il y ait là une lacune législative ou réglementaire ; il est
donc demandé ce que devient le droit aux congés payés quand le congé parental
succède immédiatement aux congés de maternité.

Réponse . — Les modalités d 'exercice du droit au congé parental appelé
congé postnatal pour les fonctionnaires sont définies dans la fonction
publique et dans les établissements soumis aux mêmes règles, par le décret
du 17 octobre 1979 relatif au régime particulier de certaines positions des
fonctionnaires et par le décret du 5 juillet 1980 relatif à la protection sociale
des agents non-titulaires de l ' État . ( ' es deux textes prévoient que le congé
postnatal et le congé parental sont accordés rr pour compter du jour qui suit
l 'expiration du congé » de maternité ou d ' adoption . Une circulaire précise
en outre que ce congé o doit obligatoirement prendre la suite du congé pour
couches et allaitement ou du congé pour adoption o . Les femmes
fonctionnaires ou non-titulaires qui souhaitent bénéficier de ce congé
doivent donc dans la plupart des cas et en raison de la règle de non-report
des congés annuels d ' une année sur l ' année suivante épuiser leurs congés
annuels avant leur départ en congé de maternité ou d 'adoption . Le mauvais
déroulement de certaines grossesses et la nécessité pour les intéressées
d ' interrompre prématurément leur activité professionnelle ne permettent
pas toujours à ces dernières, de sttrcroit souvent mal infrmées, d ' épuiser
leurs congés annuels . Le ministre des droits de la femme a appelé l ' attention
du ministre de la fonction publique et des réformes administratives sur ce
point en lui demandant d ' examiner les mesures susceptibles d ' être prises
afin que les femmes ne soient plus lésées dais ce domaine.

Droits de I'hontnte (défi:to r.

20576 . — 4 octobre 1982 . M . Jean-Claude Bois rappelle à Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme la vive émotion qu'a
suscité en France le décès, des suites d ' une excision, d ' une fillette de
trois mois d ' origine malienne . Cette pénible affaire, survenue dans notre
pays . a en effet permis de sensibiliser l ' opinion publique sur ce phénomène de
torture sexuelle qui touche près de trente millions de petites filles, notamment
dans les pays d 'Afrique Noire . L' excision et l ' infibulation, pratiquées dans la
plupart des cas dans des conditions d' hygiène déplorables, constituent des
mutilations sexuelles irréversibles et de tels actes de barbarie déshonorent les
pays qui les ont mis au rang de coutumes culturelles . En conséquence, il lui
demande si les pouvoirs publics ont, d'ores et déjà, arrêté des mesures en vue
,l'interdire ces pratiques sur tout le territoire français .

Réponse . Jusqu ' à présent, au nom du respect des coutumes culturelles.
le silence a toujours pesé sur la pratique de l ' excision infligée aux petites
filles . Ces mutilations sexuelles irréversibles sans consentemen t préalable
portent atteinte aux libertés Individuelles et à l ' intégrité de la personne
humaine . La législation française . comme l ' avant rappelé le ntin stre des
droits de la feeme dans un communiqué, interdit de telles pratiques . Le
code pénal (articles 31)9-311)-311-312) condamne les coupables, nténte sil

s ' agit des propres parents de la victime . Mais Ilrresersihilnc de tels actes
nécessite une politique de prévention . ( " est dans ce but que le ministère des
droits de la femme, avec le secrétanat d ' Etat aux Immigres et le nunistere oc
l ' intérieur et de la décentralisation, sa informer les populations concernées
arrivant en France (en particulier de notre législation) . D ' au' :e part, le
ministère des droits t e la femme, en coopération avec le ministère des
affaires sociales et de ;a solidarité nationale, et le secrétariat d ' Elal aux
immigrés, est en train de mettre en place un groupe de travail : ce dernier
devrait déboucher, très rapidement, sur des propositions concrètes auprès
des travaillews sociaux (par exemple, actions de sensibilisation sur ce type
de pratique) . En effet . les travailleurs sociaux avec les associations
concernées représentent le meilleur relais d'information auprès de ces
populations . Par ailleurs, le ministre des droits de la femme aide un certain
nombre d ' associations luttant contre de telles pratiques, en particulier,
celles regroupant des femmes des pays concernés.

ECONOMIE ET FINANCES

Banques t'! i tuhlis .centrnts /inaneleri t «sieurs d 'épargne r

2553 . - 21 septembre 1981 . M. François Massot attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
économiques dues à la réduction extrêmement importante du contingent des
prêts des Caisses d ' épargne pour le deuxième semestre soit, en ce qui
concerne celle de Sisteron par exemple, la somme de 2 131 400 francs contre
5 417 000 francs pour le premier semestre . Un nombre important
d ' entrepreneurs se voit dans l ' incapacité de poursuivre la construction
d ' immeubles entreprise au début de l 'année 1981 . Dans une période
économique difficile, tout spécialement pour celte région dont l ' activité
industrielle est restreinte, il lui demande s' il n ' est pas envisageable
d ' instaurer d ' autres mesures.

Réponse . Le montant du contingent de prêts mis à la disposition de ;a
( 'aisse d ' épargne de Sisteron pour le second semestre de 1981 dont fait état
l ' honorable parlementaire n ' avait qu ' un caractère provisoire . En fait, le
montant définitif du contingent s ' est élevé à 3 363 000 francs, soit pour
l ' ensemble de l ' année 1981, 8 780000 francs . Au titre de l ' année 1982 . le
contingent annuel dont a disposé la (arise d ' épargne intéressée s ' est élevé à
10 .2 millions de francs marquant ainsi une progression de 16,2 p . 100 par
rapport à celui de 1981 . II convient de rappeler que les contingent ,.
semestriels de prèts pour le logement attribués chaque semestre aux Caisses
d ' épargne sont fonction des placements de bons d 'épargne qu 'elles ont
réalisés au cours du semestre précédent, ce qui explique que des variations
conjoncturelles peuvent influer sur leurs possibilités de crédit.

Bonn ,U des rrdenrs long lroiurrmrnr

12117 . 5 avril 1982. M. Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances l'Inquiétude du
personnel des charges d 'agents de change et des bourses de saleurs sur les
conséquences pour leurs perspectises d ' emploi et de reinuocration du retrait
du marché a renne des actions de sommés nationalisées qui % glanent cilices.
II lui demande comment il entend . au-delà de la prochaine inscription de
douze valeurs au marché ai terme de la bourse de Paris à partir du i avril,
compenser poui lus bourses de Paris, de L%on, de Nancy et de Nantes les
conséquences funestes des nationalisations . Il lut demande aussi si le
gouvernement a mesure les conséquences néfastes pouf l 'ceononnc française
de cette amputation de la bourse de Paris et du rétrecissentent du marché
financier de Paris par rapport aux grandes bourses de saleurs étrangères.

Réponse . L'indemnisation des a .ronnaires des société, nation ; Iisees a
eu pour effet de créer, pour un montant important, des obligations à taux
variable, assorties de la garantie de ( ' Flat, ce qui ne manquera pas d ' avoir
des effet, positifs sur le nombre des transactions boursières ct, partant, sur
les perspectives of7eites au personnel des charges d 'agent de change et des
bourses de valeur . La disparition de certains titres du marché du terme a été
progressivement compensée par la cotation, à terme, de n,ouselles valeurs.
françaises et é t rangères . L ' anonauion remarquable du marché au cours du
prenùer semestre 1982 indique . par ailleurs . que la confiance des
investisseurs n ' a pas été annihile par les conséquences de la lui du I i février
1982 . Enfin, le gouvernement soumet au parlement un projet de ler sur le
financement des investissements et la protection de l ' épargne . Le projet
comporte plusieurs mesures destinées à orienter les Français vers les formes
d 'épargne longue . ac t ions et obligations, et à encourager les entreprises à
procéder à des augmentations de capital . II permettra aussi la mise en place
d ' un u second marché a destiné à accueillir de nombreuses entreprises
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moyennes aujourd ' hui réticentes devant l ' inscription à la cote officielle ou
au compartiment spécial du hors-cote . Toutes ces mesures sont de nature à
améliorer la position de la bourse de Paris parmi les grandes places
financières.

Banques et établissements financiers (caisses d 'épargne).

13307 . — 26 mars 1982 . — M . Jean-Pierre Pénicaut appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur
l ' application par les Caisses d ' épargne des dispositions contenues dans le
« plan Barre » de lutte contre l ' inflation . La Caisse des dépôts et
consignations verse annuellement aux Caisses d ' épargne un supplément
d ' intérêt destiné à alimenter leur fonds de réserve (u Fortune personnelle »).
Depuis 1976, ce versement était subordonné au respect du plan sus-
mentionné . En l ' absence de directives claires des pouvoirs publics, il
semblerait que les Caisses d ' epargne continuent à faire application de ces
dispositions par crainte, dans le cas contraire, de ne plus se voir verser le
supplément . En conséquence il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour remédier à cette situation à la fois anachronique et
préjudiciable à la relance de l ' activité économique.

Réponse . — Le supplément d ' intérêt de 0,10 p . 100, afférent à
l 'exercice 1981, a été versé récemment par la Caisse des dépôts et
consignations à toutes les Caisses d 'épargne : ce versement n ' a été
subordonné à aucune condition comme l ' honorable parlementaire le
souhaitait.

Bâtiment et travaux publies (emploi et activité : Doubs).

14387 . - - 17 mai 1982 . -- M . Roland Vuillaume appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l'importance
économique et sociale considérable de la branche bâtiment-travaux publics
dans le département du Doubs et sur le rôle moteur qui lui cet reconnu dans
la relance économique par ses effets induits sur les autres secteurs industriels
ou des services . L ' intérêt économique de cette activité qui mobilise l 'épargne
la fait participer en particulier aux économies d ' énergie et son effet se fait
sentir sur toutes les communes du département . Or depuis un certain temps,
et plus encore ces derniers mois, on peut constater une dégradation alarmante
du volume des travaux réalisés dans le département et une chute de l ' emploi,
tant dans le secteur des entreprises que des activités tertiaires qui lui sont
liées . II existe pou r tant un marché potentiel considérable pour satisfaire aux
besoins quantitatifs et qualitatifs de la population tant en ce qui concerne les
besoins individuels que collectifs . II est indispensable, aussi bien au niveau
national que régional et départemental, que tout soit mis en oeuvre de la part
des autorités responsables pour revitaliser rapidement le marché du bâtiment
et des travaux publics . Un véritable plan de relance du B .T .P . pourrait
comprendre : une baisse provisoire de la T .V .A . sur le prix des logements
neufs et des travaux d ' entretien du pare pros : la baisse des taux bancaires du
marché libre : une diminution des charges sociales des entreprises et des
services de main-d ' ouvrer la possibilité d ' adapter . sans formalisme excessif.
les effectifs des entreprises a l 'évolution d ' un marché qui résulte, pour une
grande part . des seules décisions de /'Fiat et des collectivités locales . II
apparait indispensable que soient limitées d ' une manière 'o is efficace les
forme, de concurrence clandestine (travail non ) ou itléle (services
publics) . Les colle_Civites locales devraient pouvoir disposer des crédits
nécessaires leur permettant de poursuis re leurs efforts dlivestissements.

Bâtiment et trimai, v publie•• r emploi et ils (t itr Doubs

22569 . 8 novembre 1982 . M . Roland Vuillaume s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n ' 14387, publiée au Journal officiel
du 17 mai 1982 . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Le gouvernement suit avec une particulière attention la
situation des entreprises du bâtiment et des travaux publics . Après les
mesures de relance adoptées au second semestre de 1981 . la progression des
crédits inscrits au budget du logement pour 198 2_ traduit la ferme volonté de
soutenir l ' activité dans le bâtiment . f es crédits d ' aide à la construction de
logements ont en effet marqué une progression de 32 p . 100 par rapport à
1981, et ceux réservés à l ' améliorali'm de l ' habitat et aux économies
d ' énergie de 71 p . 100 . Ces mesures permettent d ' assurer la distribution de
170 000 prêts aidés pour l ' accession à la propriété IP . A . P . ) et de
75 (100 prêts locatifs aidés (P . L . A . ) et la réalisation d ' environ
150 000 opérations d ' amélioration de l ' habitat . Parallèlement, un nouveau
régime d ' encadrement des prêts conventionnés a été mis en place en 1982,
qui rend possible une production substai 'icllement accrue par rapport
à 1981 (91 500 prêts) . Cette mesure a été complétée par un élargissement du
champ d'application de ces prêts, désormaie utilisables pour financer des
travaux d 'économie d'énergie et, jusqu 'e n 31 décembre 1982, des travaux
lourds d'amélioration de l'habitai . Pour te qui est des taux d'intérêt, les
conditions de financement des P .A .P . et des P 1 . . A . ne permettent pas

d ' envisager actuellement une baisse de leur taux, au demeurant très
avantageux (12 .57 p . 100 en taux actuariel moyen pour les P . A . P . les plus
longs, et 7,09 p . 100 pour les P . L . A . destinés aux organismes d ' H . L . M . ).
S ' agissant des prêts conventionnés, une modification de la réglementation
des taux de référence, entrée en vigueur le 1" février, a permis un
mouvement généralisé de baisse des taux . La plupart des établissements
financiers concernés offrent ainsi des barèmes de prêts conventionnés
articulés autour du taux moyen de 14,5 p . 100. Les autres prêts au logement
devraient enfin bénéficier au fur et à mesure qu ' elle se confirmera, de la
baisse, lente mais régulière, du taux des marchés hypothécaire et
obligataire . Pour ce qui concerne les travaux publics, le gouvernement a
veillé à ce que, dans toute la mesure du possible, les besoins d ' emprunt des
collectivités locales puissent é . satisfaits . C ' est tout particulièrement le cas
pour les prêts de la Caisse des dépôts et consignations et de la Caisse d ' aide à
l'équipement des collectivités locales, qui croitront à un rythme élevé,
com p arable à celui de 1981 . Mais surtout, afin de provoquer un
renforcement conjoncturel de commandes au secteur du B . T . P . . dans des
domaines présentant un fort intérêt collectif, le gouvernement a proposé la
création d ' un Fonds spécial pour les grands travaux . Cet établissement
public créé par la loi 82669 du 3 août 1982 et doté des ressources d ' un taxe
spécifique sur les carburants, est appelé à apporter des subventions à des
collectivités locales ou des organismes d ' H . L . M . ou à participer au
financement de travaux de voierie nationale, afin d'accélérer la réalisation
d ' investissements d ' économie d ' énergie, par le canal de l ' Agence française
pour la maîtrise de l ' énergie ou d ' infrastructures de transport . Dès le mois
de septembre 1982 les organes d 'administration du Fonds ont pu arrêter des
premières listes d ' opérations . Ceci devrait permettre de mettre en oeuvre
tout un ensemble de projets qu ' avaient définis les collectivités locales
compétentes . S'agissant enfin des mesures fiscales, il n ' est pas possible
d 'apporter une aide sectorielle par le biais des impôts indirects, qui
consisterait notamment à moduler, même à titre transitoire, le taux de la
taxe sur la valeur ajoutée en fonction de la situation de telle ou telle
catégorie d ' entreprises, aussi digne d ' intérêt soit-elle . S ' il en était
autrement, une telle mesure entraînerait inévitablement de la part d ' autres
secteurs professionnels des demandes analogues auxquelles il serait dès lors
très difficile d ' opposer un refus et qui ne manqueraient pas de
s ' accompagner de revendications tendant à conférer une valeur permanente
à une disposition conçue à l ' origine comme destinée à conserver un
caractère conjoncturel . La conjonction de ces deux facteurs entraînerait
ainsi des pertes de recettes considérables que la situation budgétaire actuelle
ne permet pas d ' envisager.

Eeonontie• : ministère (administration centrale).

15934 . 21 juin 1982 . M . Jean-Marie Daillet attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur l ' intérêt d ' une lutte
active contre les pratiques collectives restrictives de la concurrence, en raison
de leurs effets pervers d ' accélération du rythme de l ' inflation et
d ' accroissement du chômage . D ' autre part, en raison de la profonde
interpénétration des différentes économies européennes, et en particulier des
entreprises françaises, la pleine efficacité des investigat i ons menées par les
agents de la Direction générale de la concurrence et de la consommation en
matière de pratiques anticoncurrentielles est entravée par tes difficultés
d ' exploitation des informations recueillies, rédigées le ;lus souvent en
allemand ou en anglais et faisant référence à des systèmes juridiques ou
commerciaux étrangers . Pour remédier à cette situation, qui assure une
relative impunité, en particulier, aux filiales des sociétés étrangères implantées
en France, il lui demande s ' il n' apparait pas opportun de renforcer la
formation des agents de la D . G . C . C . soit par des stages de perfect,onnement
auprès des postes d'expansion économique, situés dans les pays limitrophes
les plus importants, soit par des échanges de fonctionnaires avec les services
homologues étrangers, par exemple, les administrations des Laender et
l ' Office fédéral des ententes en R . F .A . Dans le même ordre d' idées, il
souhaiterait connaitre par secteur d'activité et l'importance des entreprises, le
bilan des moyens mis en oeuvre par la D .G . C .C ., les résultats obtenus et les
perspectives de développement en matière de répression des pratiques
collectives restrictives de la concurrence.

Réponse . L ' honorable parlementaire propose de rendre plus efficace le
système actuel de lutte contre les pratiques collectives restrictives de la
concurrence en permettant aux agents de la Direction générale de la
concurrence et de la consommation de bénéficier de stages de
perfectionnement auprès des postes d 'expansion économique dans les pays
qui ont les coarants d ' échanges les plus importants avec la France . Le
gouvernement ne méconn stit pas l'intérêt que pourrait présenter une telle
formation, compte tenu de l' interpénétration des différentes économies
européennes C ' est ainsi que des échanges de fonctionnaires s'effectuent
régulièrement entre la France, l 'Allemagne et l ' Angleterre . Sur un plan plus
général, les actions menées à l 'égard des pratiques collectives restrictives de
la concurrence ont fait l'objet, depuis le second semestre 1981, d'une relance
active . Le nombre des enquêtes entreprises par la Direction générale de la
concurrence et de la consommation s ' est élevé à 119 pour les six derniers
mois 1981 contre 43 pour le semestre précédent . Pour la même période, le
nombre des saisines ministérielles a triplé durant le second trimestre en
passant de 5 à 15 tandis que le montant des amendes infligées atteignait
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8 155 000 francs contre 2 427 500 francs . Les décisions ministérielles

	

I
plus significatives ont concerné les secteurs de la distribution des produits
pharmaceutiques, le secteur des engrais . et le secteur des pneumatiques.

Economie : ministère (administration centrale ).

17045. — 12 juillet 1982 . — 11 : . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur l'intérêt d'une lutte active
contre les pratiques collectives restrictives de la concurrence, en raison de leurs
effets pervers d'accélératiot, du rythme de l'inflation et (! 'accroissement au
chômage. Par ailleurs, en raison de la profonde interpénétration des différentes
économies européennes, et en particulier des entreprises frr^,aises, la pleine
efficacité des investigations, menées par les agents de la direction générale de la
concurrence et de la consommation en matière de pratiques anticoncurrentie :les,
est entravée p ar les difficultés d ' exploitation des informations recueillies, rédigées
le plus souvent en allemand ou en anglais et faisant référence à des systèmes
juridiques où commerciaux étrangers . Afin de remédier à cette situation, qui
assure une relative impunité, en particulier, aux filiales des sociétés étrangères
implantées en France, il lui demande s 'il n' apparaît pas op' ortun de renforcer la
formation des agents de la D .G .C .C. soit par des stages de perfectionnement
auprès des postes d 'expansion économique situés à l ' Etranger, soi' par des
échanges de fonctionnaires avec les services homologues étrangers p :., exemple,
les administrations des liindes et l'Office fédéral des ententes en R .F .A . Dans le
même ordre d ' idées, il souhaiterait connaître pour les départements de la région
parisienne, le bilan des moyens mis ta oeuvre et des résultats obtenus par la
D .G .C.C . en matière d 'entente.

Réponse .— L 'honorable parlementaire propose de rendre plus efficace le
système actuel de lutte contre !es pratiques collectives restrictives de la
concurrence en permettant aux agents de la Direction générale de la
concurrence et de la consommation de bénéficier de stages de
perfectionnement auprès des postes d ' expansion économique dans les pays
qui ont les courants d ' échanges les plus importants avec la France . Le
gouvernement ne méconnaît pas l ' intérét que pourrait présenter une telle
formation, compte tenu de l ' interpénétration des différentes économies
européennes . C ' est ainsi que des échanges de fonctionnaires s ' effectuent
régulièrement entre la France . l ' Allemagne et l ' Angleterre, particulièrement
dans le domaine de la concurrence . Cependant . actuellement, le rôle
prioritaire des agents de la concurrence et de la consommation est de
contrôler la bonne application des récentes mesures de blocag_ des prix et
des marges prises par le gouvernement . Enfin, sur un plan général, les
actions menées à l 'égard des pratiques collectives restrictives de la
concurrence ont fait l' objet depuis le second semestre 1981 . d ' une relance
active . Le nombre des enquêtes lancées par la Direction générale de la
concurrence et de la consommation s 'est élevé à 119 pour les six derniers
mois 1981 contre 43 pour la période précédente . Pour le même période, le
nombre des saisines ministérielles a triplé durant le second trimestre en
passant de 5 à 15 tandis que le montant des amendes infligées atteignait
8 155 000 francs contre 2 427 500 francs . En région parisienne. 77 enquêtes
ont été lancées entre juillet 1981 et juin 1982, mais pour 28 d 'entre elles,
effectuées par les agents de la Direction nationale des enquêtes, le domaine
d ' interver,ion ne se limitait pas exclusivement à la région parisienne . Les
décision . ministérielles les plus significatives ont concerné les secteurs de la
distribution des produits pharmaceutiques, le secteur des engrais, et le
secteur des pneumatiques.

Pétrole et produits raffinés (carburants et lite/ domestique).

17299 . — 12 juillet 1982 . — M . Alain Madelin attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur l'augmentation qui est
intervenue depuis un an sur les prix de l 'essence et du fuel . A la date du IO mai
dernier, le „super» était à 4,35 francs, le gas-oil à 3,30 francs, le fuel à
2,35 francs alors qu'au mois de mai 1981 le super valait 3,72 francs, le gas-oil
2,70 francs et le fuel 1,88 francs. II rappelle que pendant la même période, le
prix du pétrole a baissé de 4 .5 p . 100 en dollars. On constate qu ' en pourcentage
c ' est le fuel domestique et le gas-oil qui ont subi la plus forte augmentation . Ce
sont donc les produits indispensables pour le transport collectif, le chauffage,
l ' industrie, l' agriculture, pour la capacité productive de la nation qui sont
pénalisés . Il s'étonne de telles mesures dans la période de crise économique et de
chômage que nous connaissons et lui demande de bien vouloir lui préciser ses
intentions en la matière.

Réponse. — L ' honorable parlementaire compare la hausse des prix des
carburants en France depuis mai 1981 à la baisse minine du prix du pétrole
brut en dollars. Cependant, le coût réel des importations pétrolières
s'établit en francs et non en dollars . Ainsi, de mai 1981 à juin 1982, la
hausse du prix du pétrole brut en francs s'est élevée à + 12 p . 100 . hausse
qui s 'explique par la revalorisation de la devise américaine par rapport aux
monnaies européennes durant la même période ; cette hausse s'est répercutée
sur le prix de vente des carburants dans notre pays . S'agissant de
l'évolution du prix du gazole, la période retenue par l'honorable

parlementaire prend en compte l ' instauration d ' un nouveau régime de prix
des produits pétroliers . "e régime a abouti notamment à faire rapprocher
les prix des différents produits pétroliers de leur coût réel ; c ' est ainsi
qu ' avec une même augmentation en valeur absolue le prix du gazole a
augmenté plus vite en pourcentage au mouvement de prix de mai 1982 que
le supercarburant . Toutefois, le gouvernement est bien conscient du
caractère particulier présenté par le gazole et le fioul domestique, produits
dont les usages professionnels et familiaux sont évidents . Ainsi . le régime
fiscal particulièrement avantageux dont bénéficient cee produits est
maintenu, la revalorisation de la taxe intérieure sur les produits pétroliers
en 1982 ayant grevé plus fortement le ., essences que le gazole ou le F . G. D ..
tandis que la T .V .A . sur le ga'..ole déjà rendue déductible pour certaines
professions le sera également pour les transporteurs routiers assujettis à
cette imposition jusqu ' à hauteur de 50 p . 100 de son montant . En outre, les
récentes dispositions d ' écrêtement adoptée, pour limiter les répercussions
des hausses du coût des produits pétrolier, pendant la période de blocage
des prix ont été différenciées en faveur des utilisateur de gazole et de fioul
domestique .

Logement (prêts,.

17654. — 19 juillet 1982 . — M . Ferge Charles demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances de bien vouloir lui indiquer dans
quelles mesures il serait possible d ' augmenter les ressources des Caisses
d ' épargne en les autorisant notamment à utiliser partiellement les fonds du
livret A afin d 'assurer le financement des prêts à la construction avec l ' aide
personnalisée au logement.

Réponse. — Les fonds collectés par les caisses d 'épargne sur les premiers
livrets (livrets A) sont affectés, pour l 'essentiel, au financement des
équipements réalisés par les collectivités locales et au logement sonal . Au
titre du logement social, ils concourent au financement de l ' ensemble des
prêts locatifs aidés (P . L . A .) distribués par la Caisse de prêts aux
organismes d ' li . L . M . . des opérations de réhabilitation du pare locatif
social aidées par l'Etat et d ' une fraction impo rtante des prêts aidés p'•.ur
l 'accession à la propriété (P . A . P . ) . Comme le sait l ' honorable
parlementaire, les P . L . A . et les P . A . P . ouvrent droit à l ' aide personnalisée
au logement (A . P . L . ) . Une part très importante des fonds du livret A est
ainsi d ' ores et déjà utilisée pour financer des prêts à la construction assortis
de l ' A . P . L ., tant en locatif qu' en accession à la propriété . Un
accroissement de cette part ne pourrait se faire qu 'eu détriment du
financement des collectivités locales, dont l ' honorable parlementaire
conviendra qu ' il constitue également une priorité importante . Compte tenu
des besoins des coilectivites locales, un tel accroissement n ' est pas réalisable
à court terme . Il n 'est donc pas envisageable d ' utiliser, fût-ce partiellement,
les fonds du Livret A pour financer les ptêts conventionnés des caisses
d ' épargne qui ouvrent droit, comme les P. A . P . , à l ' A . P . L ., mais qui
s ' adressent à une clientèle dont les revenus sont en général supérieurs à ceux
des bénéficiaires de ces prêts bonifiés par l ' Etat.

Permis de conduire (auto-écoles).

17809 . — 26 juillet 1982 . - M . André Laignel attire l'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur les disparités tarifaires existant
entre les différentes entreprises d ' a Auto-écoles » métropolitaines. Ainsi, une
comparaison entre le Centre de conduite Issoldunois (département de l ' Indre) et
le département de l ' Essonne donne les résultats suivants :

T .T .C.

	

31 .03 .81 /

	

75 F

	

01 .07 .81 /

	

80F

	

09 .02 .82 /

	

84 F

II lui demande quelles sont les raisons qui expliquent de telles différences. 11 lui
fait remarquer que le maintien de ces disparités aboutit à défavoriser les
entreprises provinciales qui pourtant doivent faire face à des charges identiques.
Il lui demande, en conséquence, s'il n'estime pas opportun de décider des
mesures tendant à unifier lesdits tarifs sur l ' ensemble du territoire national.

	

24 .03 .80 /

	

67 F

	

05 .11 .80 /

	

72 F

C .C .1

69 F
73Fs0
80 F
81 F
82 F
83 F
84 F
86 F
92F

Essonne

01 .01 .80

13 .12 .80
? .02 .81

15.06 .81
? .09 .81

15.01 .82
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Réponse . -- Les tarifs des prestations d ' enseignement de la conduite
automobile ont été libérés le 30 octobre 1980 . Les disparités tarifaires
obs ervées depuis cette date résultent donc du libre jeu de la concurrence;
celles observées antérieurement s ' expliquent par le mode de fixation des pris
largement décentralisé, les prix des prestations offertes par les auto-écoles
faisant alors l ' objet de conventions départementales déterminant des prix
plafonds . Le gouvernement ne saurait envisager d ' impx'ser un tarif national
unique qui, en supprimant la concurrence, introduirait de nouvelles rigidités
dans notre économie et se révélerait, compte tenu de la diversité de situation
des entreprises, inadapte à la réalité économique du secteur . Néanmoins.
lorsque les circonstances l'exigent, le ministre de l ' économie et des finances
intervient, soit en bloquant les prix au niveau pratiqué, soit en régulant leur
évoiution dans le cadre d 'accords négociés avec les organisations
représentatives de la profession . Ce type d ' intervention, dont il a été fait
usage roué les auto-écoles comme pour l 'ensemble des prestations de
services depuis l ' automne 1981, ne modifie par fondamentalement la
différence de niveau de prix entre les établissements qui reflète l 'état de la
concurrence e' celui des prix de revient.

Pris el rorieunenre (politique des prix et de la concurrence,.

18336. - 2 août 1982 . - M. Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation
financière difficile dans laquelle vont se trouver certaines entreprises, en
raison du blocage des prix . En effet, les entreprises, dont le prix des
matières premières continue d ' augmenter, -- c' est le cas du sucre sur lequel
une hausse de 10,22 p . 100 est intervenue au 1" juillet - - , devront supporter
ces augmentations auxquelles s ' ajoutera, la hausse de la T . V . A . qui passe a
18,6 p . 100 au 1" juillet . Il lui demande s ' il ne p révoit pas d 'accorder des
dérogations à ces entreprises.

Réponse . — Les produits frais de l ' agriculture et de la pèche ainsi que
ceux soumis à règlement communautaire de marché tels que le sucre . ont été
exclus du champ d ' application du blocage des prix à la production . Pour
remédier aux difôcultés rencontrées par les entreprises utilisatrices de cette
matière première dont le prix a effectivement augmenté de 10,22 p . 100 à
compter du 1 " juillet 1982, date d ' ouverture de la campagne
communautaire sucrière, des mesures de dérogation ont été prises dés le
début du mois d 'août autorisant les iahricants des produits qui incorporent
du sucre en quantité importante (sirops, confiserie, confitures et compotes,
liqueurs de fruits rouges, avant-produits de pâtisserie) a répercuter en
valeur absolue dans certaines limites l ' incidence de l ' augmentation du prix
du sucre .

Epargne (politique de l 'épargne).

18337 . — 2 août 1982 . — M . Serge Charles demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s'il ne lui paraîtrait pas opportun de prévoir
une meilleure rémunération des bons d'épargne. En effet, ces bons qui
permettent sous de nombreuses formes, notamment en matière d'accession i la
propriété, les prêts aux particuliers sont actuellement victimes d 'une fiscalité
particulièrement lourde, qui grive considérablement l'ensemble du système.

Réponse . Le taux de rémunération dont sont assortis les bons au
porteur se situe actuellement dans la hiérarchie des taux à sa juste place si
l ' on tient compte de la durée d ' immobilisation des fonds imposée à leur
souscripteur - cinq ans pour les bons à intérêt progressif et du fait qu ' ils
sont remboursables à leur valeur nominale après un court délai . Le régime
fiscal des bons d ' épargne est adapté aux caractéristiques de cc placement à
court terme facilement mobilisable et susce ptible de demeurer anonyme Au
regard de l ' impôt sur le revenu, les intérêts des lions sont soumis, en
l ' absence de choix contraire du souscripteur, à un preléxement

	

'a!oirc
dont le taux est actuellement fixé à 33 13 p .100. 40 p . IUO . 38 ,00 ou
42 p. ((N) selon la date d ' émission du bon et selon que le porteur
communique ou non à l ' établissement payeur son nom et son domicile
fiscal . A cet égard, le projet de loi de tira : ce :. ;ma, i» ; i_3 prévoit pour les
bons émis à compter du 1" janvier 1983 un relèvement des faux de 42 p . I00
à 50 p . 100 et de 38 p . 100 à 45 p . 100 selon que les intérêts de ces bons
seront perçus ou non anonymement . Le bénéficiaire peut toutefois opter
pour l ' imposition des produits des bons dans les conditions de droit
commun en les portant dans sa déclaration de revenu global . Dans
l'hypothèse où le porteur d ' un bon conserve l ' anonymat vis-à-vis de
l' administration fiscale, l ' établissement payeur effectue en outre, depuis le
1" janvier 1982 et en application de l ' article Ill de la loi de finances pour
1982, un prélèvement de 1,50 p . 10(1 calculé sur le montant nominal du bon
et appliqué autant de fois qu ' un 1" janvier se trouve compris entre la date
d ' émission du bon et celle de son remboursement effectif . En définitive, le
régime fiscal des bons d 'épargne, qui ne sont aucunement liés à l ' octroi de
prêts en accession à la propriété, est conforme à la préoccupation d'inciter
les Français à investir leur épargne dans des placements à long terme .

Prix et enneurrenre (politique des prix et de la concurrence).

18598 . — 2 août 1982 . -- M . Robert-André Vivien signale à M . le
ministre de l ' économie et des finances que l ' article 3 de l 'arrèté n ' 8 2

-17'A de 14 juin 1982 relatif aux prix de tous les produits à la production et aux
différents stades de la distribution fixant les modalités de blocage des marges
d 'importation et de distribution des produits importés et revendus en l ' état
n 'autorise pas la prise en compte, dans le prix de revient, des frais financiers . Or,
compte tenu notamment du coût réel de l ' escompte, des délais de paiements
demandés aux importateurs et aux grossistes par leurs clients ainsi que du temps
qui s ' écoule pour certains importateurs entre le moment où ils supportent le
crédit documentaire et celui où ils disposent effectivement des marchandises, il
serait indispensable de prévoir l ' inclusion de ces frais dans les frais accessoires . Il
lui demande donc s 'il envisage de prendre d ' urgence les dispositions qui
s 'imposent en ce domaine.

Réponse . Le blocage des prix et des marges prévu par l 'arréte n ' 82-
17 A du 1 4 juin 1982 a fies': une situation donnée à la date du I I juin ou à la
date antérieure la plus proche . Les entreprises qui prenaient déjà en compte
les frais financiers et les frais d'escompte dans l ' établissement de leurs
marges n 'ont par conséquent pas vu leurs charges financières s ' alourdir en
raison du blocage .

Assurances ( compagnies ) .

18661 . 2 août 1982 . Mme Muguette Jacquaint appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
situation des Assurances générales de France . Le service de sécurité de cette
entreprise esi assuré, depuis plusieurs années, par des sociétés privées . Les
A . G . F . n ' ayant pas renouvelé leur contrat avec l ' une d ' entre elles, les salariés
gardés en poste aux A . G . F . se sont trouvés s , vendus » à un nouvel
employeur dont la situation économique n 'assure pas à ces travailleurs les
meilleures garanties d 'emploi et de salaire, certains ont été licenciés pour
cause économique. Les A .G .F . assurent pour partie leur rémunération
(entre 4(1 et 70 p . 1(1(1) . Ces travailleurs demandent une intégration au
personnel des A . G . F, possible par l'application de l ' article 1(13 de la
convention collective applicable . Elle lui demande les mesures qu' il entend
prendre afin de satisfaire ces légitimes revendications.

Réponse . - Pour assurer le gardiennage de leurs établissements, les
Assurances générales de France (A .G .F .) font appel à des entreprises
spécialisées dans le gardiennage et la surveillance des installations
immobilières . Au 31 mai 1982, le contrat qui liait l 'entreprise de
gardiennage aux A . G . F . n ' a pas été renouvelé . En conséquence, le service
de gardiennage a été confié à une autre entreprise qui a pris en charge le
personnel de gardiennage en servies, aux A . G . F . et qui faisait partie
antérieurement du personnel de l 'entreprise assurant précédemment le
service, en conservant à celui-ci les droits et avantages acquis dans cette
entreprise et ce conformément aux dispositions de l ' article L 122-12 du code
du travail . A ce titre, le personnel intéressé aurait bénéficié de conditions de
rémunération plus favorables par l ' intégration des heures supplémentaires
dans le salaire . Le service assuré par ces entreprises spécialisées consiste
essentiellement dans la garde et la protection des biens immobiliers;
l ' essentiel de ce service s ' effectue la nuit, les jours fertés, les samedis et les
dimanches, et ce, sans interruption . Il exige, en conséquence, une
organisation particulière, extrêmement souple et un personnel suffisamment
important et adapté pour répondre aux besoins très spéciaux du
gardiennage et de la sécurité ainsi qu ' aux conditions de mobilité inhérentes
à la fonction . Toutes conditions qui impliquent que les entreprises
d ' assurances fassent appel à des entreprises spécialisées.

Rudgei de / ' Liai (lois de finances).

18662 . 2 août 1982 . M . Parfait Jans appelle l ' artention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la nécessité de
respecter les engagements pris au nom du gouvernement devant l ' Assemblée
nationale . Dans la deuxième séance du 17 décembre 1981 (Journal officiel
du I8 décembre page 5091). le ministre du budget s' était engagé à ce que
I applii:ation de l ' article 75 du projet de loi de finances pour 1982
« n ' intervienne que lorsque les problimes liés à l 'emploi et aux conditions de
travail seront réglés ,, . Or, selon certaines informations, le décret
d 'application de cet article sur la dématérialisation des titres, serait publié
prochainement . Pourtant aucune des conditions auxquelles s ' était en)'n ,_s é le
ministre ne sont remplies et notamment la concertation avec les
représentants du personnel . Lui renouvelant l ' importance qui s ' attache au
respect des engagements pris devant le parlement, il lui demande de faire
connaître les dispositions en cours ou envisagées pour se conformer aux
assurances données à l ' Assemblée nationale.

Réponse. La n dématérialisation n des valeurs mobilières prévue par
l 'article 94 de la loi de finances pour 1982 parachève une évolution
commencée depuis :le nombreuses décennies et qui voit se substituer aux
valeurs mobilières imprimées les valeurs mobilières simplement inscrites en



4804

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Novembre 1982

compte auprès d ' un établissement bancaire . Cette substitution . présente
l'intérêt d ' alléger la tâche des employés des services titres . de réduire les
délais de traitement et d ' être . au total, un l'acteur de développement de
l ' épargne à long terme . Le gouvernement s 'était engagé au cours du débat
parlementaire à ce que . dans les établissements concernés par cette réforme.
les conséquences de celle-ci sur les conditions de travail et sur la répartition
des taches soient examinées et les problèmes éventuels résolus en
c' oncerfation étroite avec les représentants du personnel, et ceci avant
l ' entrée en vigueur effective de la réforme . Afin que cet engagement soit
tenu, il a été demandé aux directions des établissements concernés
d ' examiner avec les représentants du personnel et dans le cadre le plus
approprié les problèmes que pose la réforme et de leur apporter les solutions
adaptées a chaque cas . Ce n 'est que lorsque cette concertation sera achevée
que le décret d ' application de l ' article 94 de la loi de finances sera publié.
La réforme n ' entrera toutefois en application qu ' un an et demi après cette
publication .

Hôtellerie et restauration (emploi et activité).

18724. — 9 août 1982 . -- M . Michel Barnier demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances comment il envisage la sortie du blocage des
prix pour les établissements de l 'hôtellerie et de la restauration . Le Premier
ministre ayant indiqué que la sortie du blocage se ferait par la voie de la
négociation, il lui rappelle que celle-ci a déjà eu lieu entre lui-même et les
organisations professionnelles du secteur pour fixer le régime des prix applicable
en 1982 . Cette négociation s 'était concrétisée par l ' arrêté du 6 janvier 1982 mais
l 'application de l 'accord signé à l' époque a été suspendue unilatéralement par le
gouvernement alors que devait s 'appliquer au I`r juillet, pour l ' hôtellerie, une
seconde étape de réajustement del prix. Il lui demande donc s ' il ne conviendrait
pas que l'Etat tienne le plus rapidement possible les engagements qu'il a négociés
et contractés.

Réponse .-- Le blocage général des prix et des revenus, qui a accompagné
le réajustement monétaire du mois de juin, a constitué un fait nouveau qui
entraînait nécessairement la remise en cause des accords de régulation
conclus au début de l'année 1982 avec différentes professions, et en
particulier avec celles de l ' hôtellerie et de la restauration, alors même que la
première étape d ' application de ces accords s ' était déroulée dans de bonnes
conditions . Ces circoetstances nouvelles interdisent que soient purement et
simplement reconduits, à l ' issue du blocage, les accords conclus au mois de
janvier . Des négociations vont donc être très rapidement engagées avec les
professions de l ' hôtellerie et de la restauration pour définir dans un esprit de
concertation les nouvelles dispositions applicables à ces secteurs pour la fin
de l ' année 1'82 et pour l ' année 1983 .

Entreprises raides et po l is ).

18918 . 23 août 1982 . M. Henri Bayard appelle l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur des informations parues dans
la presse à propos d ' une lettre qu ' il aurait adressée le 27 juillet dernier aux
présidents des banques nationalisées . Il y serait fait état d ' une contribution que
les banques doivent apporter à l 'effort collectif par ee l 'octroi de crédits mieux
adaptés et â des taux d' intérêt particulièrement favorables» aux entreprises
petites et moyennes en difficulté. Il lui demande en conséquence quelles seront
les conditions de ces prêts, sur quel montant l'enveloppe portera-t-elle et quel en
sera le taux d ' intérêt appliqué, compte tenu de ce que ces interventions ne
doivent meurent en cause ee ni le respect des normes d ' encadrement du crédit . ni
l ' équilibre des comptes d' exploitation des banques concernées».

Réponse . Le soutien de l ' activité des entreprises petites et moyennes
constitue l ' un des objectifs prioritaires de la politique économique du
gouvernement . A cet effet, de nombreuses mesures ont été prises depuis un
an afin, surtout, d ' alléger leurs charges financières et de favoriser leur
expansion . La lettre adressée le 26 juillet dernier aux présidents et aux
administrateurs généraux des banques nationales a pour but d 'amener
celles-ci à accompagner et à prolonger l ' action du gouvernement,
notamment en améliorant la prise en compte des besoins réels des
entreprises . Comme le sait l ' honorable parlementaire. la gestion des
banques nationales est autonome . Il appartient donc à chacune d ' entre elles
de déterminer les mesures à mettre en oeuvre pour apporter un soutien accru
et mieux adapté aux entreprises, en tenant compte des situations
particulières qu 'elles rencontrent . Elles doivent, bien sûr, respecter les
contraintes de la politique monétaire en réorientant . si nécessaire, leurs
engaments en faveur des entreprises Concernant les petites et moyennes
entreprises, les sommes qui pourraient être prêtées à taux minoré sont telles
que ces interventions ne mettront pas en cause l ' équilibre des comptes
d ' exploitation des banques . Dores et déjà, certains présidents et
administrateurs ont donné à leur réseau les instructions nécessaires pour
que, outre les procédures préexistantes, de nouvelles mesures soient prises
en faveur des entreprises . Ces mesures consistent essentiellement à
distribuer à ces dernières des crédits à des taux inférieurs à ceux du marché,
à renforcer leurs capitaux permanents et à leur apporter une aide dans leur
gestion si elles le souhaitent.

Eeotionne : nrini.liire ( .ce'rr'ice.s extérieurs).

19040 . — 23 août 1982 . -- M . Bernard Lefranc demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de lui faire connaître l ' évolution
par grade, et depuis 1970, des effectifs réels des services extérieurs de la Direction
générale de la concurrence et de la consommation.

Réponse .

	

Les renseignements demandés par l ' hnmaable parlementaire
apparaissent dans le tableau ci-après

Evolution des effectifs réels des services extérieurs de la direction générale
de la concurrence et de la consommation depuis 1970

Au l er janvier de chaque année

Catégorie
1 970 1

	

1 1 972 1 973 1974 - 1975 1976
111 (1) (1 1 (1) (2) (2) (2)

A 862 880 860 879 901 924 925
B 389 448 467 451 453 530 558
C 258 329 320 389 479 429 458
D 87 4 2 3 3 3 15

Auxiliaires 26 89 57 102 87 87 58
Vacataires (350) - - - - - -

Total (1 972) 1 750 1 746 1 824 Ti 923 1 948 2 014
1 622

(1) Direction générale du commerce intérieur et des prix.
(2) Direction générale de la concurrence et des prix.
(3) Direction générale de la concurrence et de la consommation .

1980 1981 1982 1983
131 131 (3) prévisions

950 903 599 942
667 639 654 682
652 649 642 655

15 11 12 13
25 22 18 18

2 309 2 224 2 225 2 3102 188

	

2 354

1978

	

1979
131

	

(3)

933
630
589

15
21

945
668
689

9
43

1
1977
(2)

2 133

937
596
569

11
20

Entreprises (pentes et nunennev entreprises n

19177 . 30 août 198 22 . M . Freddy Deschaux-Beaume attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur le
problème des délais de paiements de fournitures ou prestations de services de 60.
90 voire 120 jours . Cette pratique consiste en fait à faire donner un véritable
crédit gratuit . à taire assurer une large part de la trésorerie de la société cliente,
par la société fournisseuse . Les délais de paiement étant d 'autant plus longs que
la société est plus importante, ce sont globalement les petites entreprises (sous-
traitants, fournisseurs de grandes chitines commerciales, par exemple) qui sont
astreintes à cet effort . Ainsi constate-von que des entreprises parfaitement saines

sur un plan comptable se routent confrontées a tic graves problèmes de
trésorerie, aggravée par les taux bancaires Ires élevés actuels : tandis qua des
sociétés les hypermarchés par exemple avec une rotation rap,de des
marchandises disposent d ' un liants de roulement confortable en re payant
qu ' a 60 ou 9(1 jours . En conséquence, il lui ' 'mande quelles niesures sont
envisagées pour reformer ce système tüncieienienl malsain pour le tissu des
petites et moyennes entreprises.

Réponse . Les problèmes soulevés par le crédit i iterentreprise font
l 'objet depuis plusieurs années d 'études et de rapports sans qu ' aucune
solution satisfaisante ait encore pu être apportée . Les difficultés nées du



22 Novembre 1982

	

ASSEMBLÉE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

4805

développement du crédit interentreprise sont globalement connues . Mais les
disparités des situations entre les entreprises selon leur secteur d ' actisite et
leur taille ai l ' égard de cette pratique sont telles qu ' il n ' a pas etc encore
possible d ' arréter, par voie Iégiementaire ou législative, de décision
générale . Le préalable à toute mesure susceptible d ' avoir un effet réel
consiste à s ' assurer que le système bancaire est en mesure, dans des
conditions de prise de risque satisfaisantes, de prendre le relais du crédit
interentreprise en accordant directement aux acheteurs des avances
bancaires nécessaires au règlement rapide de leurs dettes . Un premier pas a
été fait dans ce sens avec le vote de la loi sur la réserve de pr tpriété . II
convient cependant de prendre la mesure des volumes financiers concernés
à titre indicatif, les statistiques de la centrale des bilans de la Banque de
France t'ont apparaitre que dans le secteur du h :itiment . la suppression du
crédit interentreprise onduirait au quadruplement des concours bancaires
de trésorerie actuellement consentis . Une autre voie que le gouvernement
poursuit activement est le renforcement des fonds propres des entreprises
afin de les rendre moins vulnérables aux modifications de leurs délais de
règlement et de leur assurer un financement stable de leurs besoins en fonds
de roulement . C ' est ainsi qu 'en 1982 . 3,5 milliards de prêts participatifs
publics et privés seront pro posés aux entreprises contre 1,2 milliard en
1981 . L ' accès à ces préts participatifs comme aux préts bonifiés à long
terme sera réservé en priorité aux entreprises dont le comportement à
l ' égard des sous traitants et fournisseurs est exemplaire . Cette orientation
est l ' une des premières mesures concrètes qui ait jamais etc prise pour venir
en aide aux entreprises dont la place dans le cycle de production est source
de difficultés de financement . Les consultations et les réflexions sur le
problème du crédit interentreprises se poursuivent . Les mesures qui seront
arrêtées devront tenir compte de la diversité des situations sans faire
obstacle au libre jeu de la concurrence qui doit pouvoir continuer à s ' exercer
selon l ' avis donné le 31 décembre 1981 par la Commission de la
concurrence, sur les délais de paiement . Dans un premier stade, le
gouvernement attend de la concertatit)n professionnelle engagée sur la lutte
contre les retards de paiement abusifs et la réduction des délais de
règlement . la définition d ' usances qui pourront servir d ' instruments de
référence connus de tous . A cet égard, les premiers accords mis en truvre en
septembre 1982 au niveau des organisations patronales entre industriels et
distributeurs sur le crédit interentreprises constituent un pas important dans
ce sens .

Produits ugrirule.r et ulinu•ntaire .+ fa/inu•ms du brios!).

19344, 30 août 1982 . M. Jean-Claude Bois attire tattention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les inquiétudes.
formulées par les entreprises d'alimentation animale, relatives à la mesure
générale de blocage des prix des produits, à la production et aux différents stades
de la distribution . En effet, cette mesure excepte la presque totalité des matières
premières qui entrent dans la composition des aliments composés et ne bloque
sur les produits d ' importation que les marges des importateurs et des
distributeurs . Or, 90 p . 100 au moins des formules d ' alimentation du bétail sont
constituées de produits dont les prix seront variables et presque toujours en
hausse . Les entreprises d 'alimentation animale dont la marge nette oscille entre
0,50 p. 100 et 1,50 p . 100 du prix de l ' aliment fini, estiment qu 'il ne leur est pas
possible de subir les conséquences d ' un tel blocage . II lui demande donc s ' il ne
peut être envisagé d 'autoriser ces entreprises a répercuter sur les prix de cession
des aliments composés les variations en plus ou en moins des prix des matières
premières entrant dans !cor composition.

Réponse . Les matières premières utilisées par l ' industrie de
l ' alimentation animale représentent environ xi) p . 100 du prix de revient des
aliments composés . La majeure partie de ces matières premières est -soit
importée soit soumise aux règles de la politique agricole commune,
notamment en matière de prix . ( " est le cas en particulier des céréale s dont
le début de la campagne est fixe au I " août . Pour tenir compte de cette
situation, les dispositions de l ' arrété 82-17 A relatif aux pris de lotis les
produits à la production et aux différents stades de la distribution ont été
assouplies par l'arrété 82-68 . A rela tif aux prix à la production des aliments
pour animaux (publié an Bulletin ul/it iel de la concurrence et de la
consommation du 5 août 1982) . Aux termes de cet arrêté, les prix licites de
vente des aliments composés pour animaux, des prcmélrnges destinés à leur
fabrication ainsi que des produits d ' allautemenL a l 'exclusion des aliments
pour animaux de compagnie, peuvent être majorés ou doivent être diminués
par chaque entreprise, de l ' incidence en valeur absolue des variations du
coût d'achat des matières premières agricoles ou alimentaires par rapport au
coût d'achat moyen de celles-ci constaté au cours du mois de mai 1982.

Produ it s agricoles et alimentaire,
(industries agrirulrs et alrnu nmirei i

19472 . - 30 août 1982. M . Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M.le ministre de l'économie et des finances sur les graves pu Heine,
rencontrés par les conservenes d ' escargots d ' Alsace et de Franche-Conne par suite
du blo.age des prix . Cette situation est essentiellement due au fut que . dans cette

profession. les tarifs de vente sont établi n juin de chaque année, pour des
produits n' étant nus sur le marché qu ' a partir du nuis de septembre. ( compte tenu
du blocage des pnx et de la commercialisation tardive, les clients des entreprises ne
peuvent acheter qu' aux pnx er , igueur au I I juin 1982 . c' est-ai-dire selon le tarif
fixé en juin 1981, ce qui signifie que ces établissement subiront le blocage pendant
seve mois . Les conserveries de Franche-( c omte flint remarquer que les matières
prenmeres utilisées dans ces conserveries représentent 60 a 70 p . I(NI du produit fini,
et qu 'elles sont unportérs, notamment des pays de l 'hst et réglés soit en dollars,
soit en DM, soit en francs suisses . Par suite des dévaluations successives de notre
monnaie, le coût de ces fournitures a augmenté de 20 à 30 p.100 suivant la
provenance . Les conditions climatiques défavorables dans les pays d ' origine ont
provoqué une réduction de la production et par soie de conséquence engendré une
hausse des matières premières au départ . ( 'es entreposes emploient notamment un
personnel de manipulation, sans qualification particulière, dont les salaires suivent
révolution du S.M .I .C . qui a subi une augmentation de 25,21) p. 1(X) en un an.
L ' augmentation des charges résultant de diverses dispositions s 'eleve a 5 p . I(X)
environ . Le coût de l ' energie a progressé de 16 p . 1181 . Les conserveries alsaciennes
font remarquer que les produits ne sont pas commercialisés en conserves, mais
sont surgelés, et que la duréu de conservation est limace, cc qui exclut un stock à
l ' heure actuelle . Le problème de l 'embauche du personnel saisonnier se pose cette
année et rien pour l 'instant ne permet de dire si l 'emploi des soi s sntc-
huit personnes permanentes peut être garanti . Le Syndicat national des prvJuits
surgelés, la Fédération française de la conserve, ont été alertés, et une demande
éventuelle de dérogation a etc adressée à la Direction de la concurrence et de la
consommation . Il lui demande s' il compte accorder cette dérogation prenant en
compte l ' augmentation de toutes les données décrites pour faire face à une
situation devenant de plus en plus critique.

Réponse . Dans le cadre de la délégation de compétence prévue par
l ' article 6 de l ' arrête n ' 82-34 A du 28 juin 1982, les commissaires de la
République d ' une trentaine ode départements, parmi lesquels ceux relevant
des régions d' Alsace et de Franche-Comte, ont pris, à partir du IO août
1982 . des arrêtés préfectoraux autorisant - - par dérogation au blocage
général des prix - les entreprises de fabrication d 'escargots en conserve et
d 'escargots préparés à t épercuter en valeur absolue dans leurs prix licites de
vente . à l ' intérieur d ' une limite de 7 p .100, l ' Incidence des variations du
coût réel d'achat de a matière prennere agricole intervenues depuis le
I I juin 198' ou . à délaut, depuis la date d 'approvisionnement antérieure la
plus proche, et non encore répercutées au I I juin 1982.

Produits agricoles et alimentaires i farine r.

19473 . - 3(1 août 1982 . - M . Xavier Hunault attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés qu'éprouve la
Meunerie, en raison du blocage des pnx . Afin de remédier à oete situation, celle-ci
demande une augmentation du prix de la tanne, dés le 1" septembre prochain, de
32,181 à 35,00 francs par quintal, qui tienne compte de la hausse des céréales et
notamment celle du blé, découlant des décisions prises à Bruxelles cette année,
ainsi que celle oses frais de transport, de fabrication, de vente et de gestion non
répercutée depuis août 1981 . II lui demande de bien vouloir prendre des mesures
dans le sens sou! :ailé pat la profession, afin d 'éviter que de nombreuses entreprises
ne connaissent Iris rapidement de graves difficultés financières.

Produits agricoles et alimentaires (farine).

19523 . 311 août 1982 . M . Pie-re Micaux attire l 'attention de f . . le
ministre de l'économie et des finances sur l: situation de la meunerie
française résultant du blocage des pris . ll lui précise que ia hausse du prix du blé
et dil1cr :n1es autres majorations dont l ' incidence du 13.A . I .S . A . ont augmenté
le pris de la farine d 'une part, et que les frais propres à la meunerie d ' autre part
ont egalenien vi' l ''' -n hausse. (loba lement, il s ' agit d ' un surcoût de l ' ordre de
32 à 35 francs par quintal tic farine . Or, répercuter cette hausse sur les clients de
la meunerie leur apparait insupportable seulement du fait que les prix y sont
aussi bloqués, ce qui rend l' éventualité impossible . II est donc regrettable que les
autorités gouvernementales refusent d ' accepter en aval !es conséquences des
décisions prises en amont par elles-mêmes . D'autant que la marge brute
d ' autofinancement de la neuncric se situe seulement ti 1 .8 p . 11K) du chiffre
d ' affaires annuel, une hausse de farine différée et non compensée représente
mensuellement une perte de 91) nulhuns de francs . Le différe de paiement Oes
prestations sociales agricoles dû au titre dei mois d 'août est urne mesure
notoirement insuffisante 1 .e marché intérieur français se situant aux environs de
2(1p . IIN) de la production nationale, les pouvoirs publics pourraient être tentés
de croire a défaut d ' e s pérer, ou inversement que la compensation pourrait être
envisagée gràce à l 'exportation . Or. les autorités gouvernementales ne peuvent
pas ignorer la concurrence internationale acharnée pour ce qui concerne
précisément la meunerie . II lui demande donc de rechercher une ou plusieurs
solutions permettant Iapplicatioit d ' une hausse effective dès 1c 1 ". septembre
1982 . Sans mésestimer d ' un ajustencnt correspondant au décalage enregistré
en août 1982 .

Produits ttgrieu/ici et alaneritrtiren (furan e ).

19794 . 6 septembre 1982 . M . Maurice Ligot appelle l ' attention
Je M . le ministre de l'économie et des finances sur les graves
difficultés qu ' implique le blocage du prix du pain sur les professions de
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producteurs de blé, les meuniers e' les boulangers patissiers Au 1 " août . le
prix du quintal de blé a augmenté de 14 francs soit 13 p. 100 en application
des décisions du Conseil des ministres de la C .E .E . La seule répercussion
mathématique de ce nouveau prix du blé entraîne une augmentation du prix
de la farine de l 'ordre de 22 francs par quintal . Compte tenu de l ' importance
du prix de la farine dans le prix de revient du pain, il est impossible aux
boulangers d ' accepter une augmentation du prix de la farine si le prix du pain
reste bloqué . D ' autre part, les meuniers ne peuvent supporter une telle
augmentation du coût de la matière première, s ' il leur est refusé toute
possibilité de répercussion . Le r r ix de la farine ayant été fixé en août 1981,
les meuniers supportent déjà un an d' augmentation des charges . Il lui
demande donc quelles mesures il entend prendre pour respecter les intérêts
des producteurs, des meuniers et des boulangers.

Produits agricoles et alimentaires (blé).

19926, — 13 septembre 1982 . - M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
difficultés auxquelles est confronté le secteur de la meunerie, en raison du
blocage des prix . La comparaison des prix pratiqués au début de la campagne
céréalière 1981/1982 avec ceux de la campagne 1982/1983 découlant des
décisions prises à Bruxelles, traduit une hausse de seize francs, plus taxes, par
quintal de blé, soit une incidence de l ' ordre de vingt-deux francs par quintal
de farine panifiable . Les pouvoirs publics qui ont obtenu la revalorisation de
toutes les productions céréalières ne peuvent ignorer l 'automaticité de la
répercussion de cette revalorisation, attendue par les agriculteurs, dans les
prix d 'achat des céréales, laquelle revalorisation conduit à une nécessaire
augmentation des produits transformés : farine et pain notamment . Si aucun
aménagement n' intervient à l ' arrêté du blocage des prix, ce secteur de la
meunerie subira, pour assurer l ' approvisionnement régulier de sa clientèle,
une perte particulièrement importante . II lui demande de bien vouloir
envisager des mesures permettant de remédier à la situation qu ' il vient de lui
exposer .

Produits agricols et alimentaires (blé).

20048 . — 20 septembre 1982 . M . Alain Madelin fait part à M . le
ministre de l'économie et des finances des conséquences du blocage
des prix pour les meuniers et boulangers . Le règlement communautaire a
décidé, à Bruxelles, comme chaque année, le prix du blé, qui a ainsi subi une
hausse importante le 1 " août dernier . D 'autre part les charges et frais
généraux n'ont pas été révisés depuis un an et ont subi de leur côté une forte
augmentation . Enfin la hausse du prix de la farine apparait insupportable
aux clients de la meunerie, dont les prix de produits fabriqués sont bloqués . Il
est regrettable que les relations commerciales normales entre fournisseurs et
acheteurs se trouvent ainsi faussées par des interventions des autorités de
tutelle qui refusent d ' accepter en aval les conséquences qu 'elles ont prises en
amont . En conséquence, il lui demande que les pouvoirs publics recherchent
une solution d 'une hausse effective et rapide du prix du blé et que la sortie du
blocage voit le rétablissement de relations normales entre fournisseurs et
acheteurs.

Produits agricoles et alimentaires (farine).

20410. — 27 septembre 1982 . M . Gérard Gouzes attire ! ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
meuniers qui ont vu l 'ensemble de leurs frais augmenter de manière
importante en un an et qui se voient aujourd 'hui refuser toute augmentation
du prix de la farine par les boulangers en raison du blocage des prix décidé
par le gouvernement . Il lui demande quelles mesures il entend prendre de
toute urgence pour concrétiser la volonté exprimée par les pouvoirs publics
de rechercher une solution permettant l'application d'une hausse effective dés
le 15 septembre 1982.

Produits agricoles et alimentaires (farine).

20939 . — II octobre 1982. -- M . Gérard Chasseguet attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
graves difficultés que rencontrent les professionnels de la meunerie à la suite
du blocage des prix . La comparaison des prix pratiqués au début de la
campagne céréalière 1981-1982 avec ceux de la campagne 1982-1983
découlant des décisions prises à Bruxelles, traduit une hausse de 16 francs,
plus taxes, par quintal de blé, soit une incidence de l'ordre de 22 francs par
quintal de farine partlfiable . Les pouvoirs publics qui ont obtenu la
revalorisation de toutes les productions céréalières ne peuvent ignorer
l'automaticité de la répercussion de cette revalorisation, attendue par les
agriculteurs, dans les prix d'achat des céréales, laquelle revalorisation
conduit à une nécessaire augmentation des produits transformés, en farine
et pain notamment . Si aucun aménagement n'intervient à l'arrêté du
blocage des prix, le secteur de la meunerie subira, pour assurer

l' approvisionnement régulier de sa clientèle, une perte particuhcrement
importante . C ' est pourouoi, il lui demande s ' il a l ' intention de prendre dans
les meilleurs délais les mesures qui permettraient de remédiera une telle
situation.

Réponse . Pleinement conscient des difficultés d ' exploitation
rencontrées par la meunerie du fait du blocage des pris du pain jusqu ' au
31 octobre 1982, le gouvernement a prix deux types de mesures en laveur de
ce secteur . D ' abord, il a été decide de reporter sur les trois derniers mois de
l 'année le recouvrement de la taxe B . A . P . S . A . due au titre du mois d 'août.
Ensuite, il a été prévu de recourir à un dispositif spécifique, mis en place par
FO . N .I . C . , pour permettre aux entreprises de meunerie de faire lace à la
hausse du hie qui n ' a pu être répercutée sur le prix de la farine livrée aux
principaux utilisateurs, notamment :i la boulangerie.

Produits agricoles et ulirneru .tire., (etenepri.se .$).

19739 . - 6 septembre 1982. - M . Henri Prat signale à M . le ministre
de l'économie et des finances que la société Duquesne-Purins,
producteur d' aliments pour animaux . a adressé à ses concessionnaires des
instructions en date du 5 août 1982 desquelles Il résulte : que le pris des
produits complets, complémentaires et concentrés subissent une hausse qui
varie, suivant les produits, de vingt-cinq à soixante (runes T . que les
détaillants-concessionnaires sont, par contre, mis dans l 'obligation de réduire
leur marge d ' un certain pourcentage . L ' exemple suivant est cité dans les
instructions sus-visées : -- prix d'achat avant le I I juin : 1 500 francs T
marge de 7,53 p 100 sur achats 113 francs . Prix de vente axant le I I juin :
1 613 francs HT,'T -- prix d ' achat après le I I juin : 1 530 francs T marge de
7,53 p . 100 sur achats 115,20 francs . Nouveau prix théorique 164520 francs.
A déduire abattement de I p . 100 : 16,45 francs . Nouveau prix de vente
1628,74 francs HT T. On voit donc que la marge du détaillant est passée de
1 1 3 francsT avant le 1 1 juin à 98,74 francs T après le I I juin, alors que le
producteur a été, lui, autorisé à appliquer une hausse . Il lui demande si tel a
bien été l ' intention du gouvernement qui . en fait, pénalise les détaillants,
souvent modestes commerçants et favorise les gros producteurs d ' aliments.

Réponse . Le régime général des prix à la production et à la distribution
est le blocage . Pour tenir compte de la situation particulière de l ' industrie
de l ' alimentation animale (les matières premières agricoles . communautaires
ou importées, représentent plus de 80 p . 100 du prix de revient des aliments
composés), les dispositions de l ' arrêté 82-17 A relatif aux prix de tous les
produits à la production et aux différents stades de la distribution (publié au
Bulletin uf/ceielC' .C . du 16 juin 1982) ont été assouplies par l ' arrêté 82-

relatif aux prix à la production des aliments pour animaux (Bulletin
officie/C.C . du 5 août 1982) . Par ailleurs, l'arrêté d '2-69 , A relatif aux prix
à la distribution et à l 'importation de certains produits (Bulletin
officie/C .C . du 5 août 1982) prévoit, notamment pour les produits
permanents ayant fait l ' objet de hausses à la production par arrété pris
après le 14 juin 1982, la possibilité pour les entreprises de distribution de
répercuter ces hausses sous réserve d'une diminution du prix d'un
pourcentage variable selon le taux de marge hors T . V . A . Dans certains cas,
l ' application de l ' arrêté précité peut avoir des effets contraignants pour la
distribution et le gouvernement est parfaitement conscient de l ' effort
demandé au commerce pour contribuer à l ' objectif général de freinage de
l ' inflation .

Habillement, iules et ',villes (emploi et activité).

19812 . 6 septembre 1982 . - M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
situation d 'une entreprise créant ci produisant du linge de maison et des
articles de confection pour enfan, . Cette entreprise livre actuellement sa
collection a hiver » dont les prix ont été arrêtés et confirmés il y a prés de
six mois. Or, les pouvoirs publics ont, parait-il, l ' intention d ' appliquer une
baisse autoritaire de 1,5 à 2,5 p . 100, et ceci pour la collection entière . En cc
qui concerne la collection prochaine u Eté 1983 », dont les prix ont déjà été
remis à tous les clients importants, le taux d ' augmentation serait limité à
7 p . 100 à 8 p . 100 des prix de la saison précédente, alors que les
fournisseurs de tissu appliquent une hausse de 15 à 16 p . 100 . A travers le
cas de cette firme, lequel ne doit pas être isolé, il lui demande l ' action qu ' il
envisage de mener afin que les entreprises en cause ne soient pas atteintes de
plein fouet par de telles mesures qui mettent en péril leur activité et qui
posent même le problème de leur survie.

Réponse . Les secteurs du textile et de l ' habillement dont le caractère
saisonnier de l ' activité faisait qu ' ils n ' avaient pas de référence des prix
antérieure au blocage et qu ' ils n ' avaient donc pas la possibilité juridique de
fixer leur prix ont bénéficié d ' un aménagement au blocage des prix . En
effet, les arrêtés 82-48/A et 82-49iA permettent de faire référence aux prix
d'ordre confirmés avant le 11 juin 1982 entre les professionnels . Ces prix
peuvent être pratiqués en faisant toutefois l ' objet d ' une réfaction de I à
1,5 p . 100 selon les articles . Les pouvoirs publics ont engagé des
négociations avec les organisations professionnelles de ces secteurs afin
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d ' atteindre l ' objectif général défini par le gouvernement pour 1983 qui est
de contenir l ' inflation dans une limite de 8 p . 100 . Il est rappelé que les
entreprises dont les difficultés financières ont été accentuées par le blocage
des prix peuvent bénéficier de la procédure d ' avances exceptionnelles de
trésorerie dans le cadre des C . O . D E . F . I.

Produits agricole.s et alimentaires
(Industries agricoles et alimentabes l

19835 . 13 septembre 1982 . - M. Jean-Paul Charié rappelle à
M. le ministre de l'économie et des finances la lets . :• que lui a
adressée la Confédération française de la conserve le 17 juin de : nier à la suite
des mesures gouvernementales relatives au blocage des prix . Au début de
chaque été, les entreprises fabriquant des conserves saisonnières appliquent la
seule révision de prix annuelle. Ces augmentations de prix tiennent compte :
-- de l ' augmentation décidée par la C . E . C . A sur les emballages
+ 14,98 p . 100 entre juin 1981 et juin 1982 pour une boite de petits pois . En
règle générale, les emballages représentent 30 p . 100 du prix de revient
industriel . -- de l 'augmentation du sucre fixé par la Communauté
européenne ( + 14,85 p . 100 entre juin 1981 et juin 1982), du sel
(+ 27,04 p . 100) . de l 'énergie fuel lourd ( + 8 .17 p . 100) . des charges
salariales directement liées au niveau du S.M .I . C . . compte tenu des
qualifications du personnel de la profession et qui ont augmenté de 26 p . I0()
(30 p. 100 du c fût de revient). -- et des prix agricoles qui découlent des prix
agricoles européens et qui font pour la plupart l ' objet d ' accords homologués
par les pouvoiis publics (pour les petits pois cat . I +15 p . 100) . Tous les
conserveurs sont aujourd ' hui dans des situations identiques, et il est
indispensable qu ' ils puissent intégrer dans leur prix de vente, les hau : ses
qu ' ils ont subies (comme cela a été prévu pour les produits industriels faisant
l ' objet de contrat avec clause de variation de prix), ou il faut leur diminuer le
taux de T . V .A . et autres charges . Si cela n ' est pas fait, les conserveurs
seraient obligatoirement amenés à ne pas respecter leurs engagements avec les
producteurs, ce qui serait très grave . Au niveau national . ce sont
25 000 producteurs concernés, 3 milliards de francs de chiffre d 'affaires, et
une activité qui exporte 25 p . 100 de ses fabrications . Les producteurs de
légumes de conserve apportent leur total soutien aux conserveurs, pour
obtenir des dérogations au blocage des prix . Il lui demande, au nom des
producteurs, au nom des conserveurs, au nom de la défense de l 'activité
économique, de l 'emploi, des revenus, et du commerce extérieur, quelles
solutions il compte apporter très rapidement à ces effets pervers des prix.

Réponse . - Afin de remédier aux difficultés rencontrées par les
entreprises de conserves de légumes du fait du blocage des prix, deux mesures
d 'aménagement sont intervenues en faveur de cette industrie . Tout d ' abord,
celle-ci a été autorisée par arrêté ministériel n° 82-53 ;A du 28 juillet 1982 à
répercuter en valeur absolue sur ses prix de vente dans la limite de
3,5 p .100, l ' incidence de l ' augmentation du prix de la matière première
agricole . Ensuite, l ' a, rété n° 82-82 . A du 27 septembre 1982 a autorisé la
répercussion dans L : limite de 5 p. 100 de la hausse des boites métalliques.
Par la suite, il sera procédé à un réexamen complet de la situation du secteur
des conserves de légumes lorsque seront définies, en étroite concertation
avec les professionnels, les conditions de sortie du blocage.

Ameublement (emploi et activité).

1992R. — 13 septembre 1982. M. Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
conséquences du blocage des prix pour les fabricants de meubles . Ces
professionnels ont à faire face à des ha, .s,es importantes s' appliquant à
différents stades de la fabrication Par ailleurs, la moitié des bois utilisés
provient d 'Amérique du Nord et les effets conjugués de la dévaluation du
franc et de la hausse du dollar se font à cet égard durement sentir . II lui
demande s'il ne lui parait pas particulièrement opportun que soient prises en
compte de telles situations qui compromettent l'avenir des entreprises
concernées et qui font peser, dans celles-ci, une véritable menace pour
l'emploi.

Réponse . -- Le problème évoqué par l ' honorable parlementaire n ' a pas
échappé à l ' administration . Des mesures permettant, sous certaines
conditions, la répercussion des variations des prix de différentes matières
premières importées, ont été prises . En effet, l'arrêté n° 82-47,A du
28 juillet 1982 stipule que lorsque le coût effectif d ' approvisionnement
d ' une ou de plusieurs matières premières importées (notamment le bois)
figurant en annexe à l'arrêté précité, représente plus de 25 p . 100 du prix de
vente hors taxes d'un produit de première transformation, les entreprises
peuvent répercuter dans le prix licite de vente de ces produits, les variations
en valeur absolue et hors taxes, du coût de ces matières premières dans les
conditions suivantes : la répercussion de la variation des prix des matières
premières susvisées est autorisée pour la part de ces matières excédant
25 p . 100 dans le prix de vente hors taxes du produit concerné . Toutefois,
quand le coût des matières premières représente plus de 50 p . 100 du prix de

sente hors taxes . la répercussion est autorisée pour la part de ces matières
premières excédant 12.5 p . 100 dans le prix de vente hors taxes du produit
concerné . Les variations retenues seront calculées sur la base de la moyenne
des prix d'approvisionnement au cours du mois de mai 1982 ou . à défaut, du
mois antérieur le plus proche En outre, en prévision de la sortie du blocage
des prix, des négociations ont lieu actuellement afin de déterminer les
hausses maximales que pourront appliquer les fabricants de meubles à
partir du 1 r novembre 1982.

Dette publique (bons du Trésor et emprunts d ' Eta,

20003. - 20 septembre 1982 . -- M . Pierre Weisenhorn questionne
M .le ministre de l'économie et des finances sur la montée en
puissance des charges de la dette publique d ' après une étude récente du
ministère des finances et de l ' économie pour la période 1970!1980 . Cette
étude toutefois ne décrit qu' une partie de l ' endettement public dans la mesure
où les dépôts au Trésor des correspondants ne sont pas recensés . Si la dette
en capital par rapport au revenu national a diminué de 12,6 p . 100 en 1970
à 7,5 p . 100 en 1974, elle a remonté sensiblement pour atteindre 10,2 p . 100 à
la fin 1980 . Les emprunts amortissables à long et moyen termes se sont accrus
considérablement de 1978 à 1980 par suite de plusieurs emprunts . Pour les
dettes à court terme, le recours masse ., depuis 1982, aux bons du Trésor
souscrits par les banques ou les compagnies d ' assurances est un procédé
certainement largement inflationniste puisque lin 1981 leur montant net
s 'élevait de 60 à 80 milliards de francs . Au premier semestre de cette année . ce
montant a progressé pour approcher les 200 milliards de francs . Il lui
demande confirmation ou infirmation d 'une accélération de la masse des
bons du Trésor pouvant atteindre 300 ou même 400 milliards de francs en
d é cembre prochain . II aimerait connaître d ' autre part l 'endettement de l' Etat
à anger . Ce sont les entreprises publiques qui empruntent sur le marché
international des capitaux pour équilibrer le déficit des paiements courants;
E .D .F . par exemple doit supporter des charges d 'intérêts très élevées . Il
aimerait savoir si ces emprunts sont inscrits dans les comptes de la dette
publique.

Réponse . L ' encours des bons du Trésor en compte courant souscrit par
les établissements bancaires et les compagnies d ' assurance s 'élevait à
70,866 milliards de francs au 31 décembre 1981 ; à la fin du premier semestre
1982, il s ' établissait à 113 .164 milliards de francs, le chiffre de 200 milliards
de francs correspondant à cette date à l ' encours global de ces bons, y
compris notamment les souscriptions de la Caisse des dépôts et
consignations. A cet égard . compte tenu du solde et du profil d'exécution
des lois de finances en 1982, il est -- et a d ' ailleurs toujours é - -- exclu. que
l 'encours total des bons en compte courant atteigne à la fin de l'année le
chiffre de 300 à 400 milliards de francs avancé par l ' honorable
parlementaire . En ce qui concerne l ' endettement de l ' Etat à l 'étranger.
celui-ci est actuellement limité à 33 millions de francs suisses, engagement
contracté en 1969 pour des travaux d ' aménagement du cours du Rhin.
Aucun tirage n 'a en effet été effectué sur le montant de l ' emprunt à l ' étranger
de 4 milliards de dollars annoncé le 15 septembre dernier . Quant aux
emprunts extérieurs émis par des entreprises publiques et par l ' Etat, ils sont
effectivement répertoriés et détaillés dans le compte de la dette publique en
sa III `' partie « Dette garantie par l'Etat ii.

Transports routiers (tarifs).

20052. - 20 septembre 1982 . M. Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre de l'économ iie et des finances sur les conséquences
du blocage des prix pour les petites entreprises assurant les transports à
l'occasion des vendanges, de même que pour la campagne betteravière.
Celles-ci sont, en effet, contraintes de facturer leurs prestations au même tarif
que celui de l ' année précédente, ce qui est proprement impensable compte
tenu de l ' augmentation des charges de toutes natures intervenues depuis un
an, notamment sur le carburant . Aussi sont-elles à la veille d'être dans
l 'incapacité de pouvoir assurer ces transports saisonniers si des mesures
dérogatoires ne sont pas envisagées dans le meilleur délai . II est facile
d'imaginer les conséquences catastrophiques qu ' engendrerait cette défection,
sur la viticulture, sur les producteurs de betteraves sucrières et sur l 'industrie
sucrière elle-même . II lui demande quelles mesures le gouvernement entend
prendre à ce sujet .

Transports routiers (tarifs).

20371 . - 27 septembre 1982 . - M . Jean Falala appelle l'attention de
M . le ministre de l 'écni niai(' et des finances sur la situation des
entreprses les tiansports saisonniers (betteraves, vendanges), au
regard des dispositions relatives au blocage des rrix . II apparaît en effet peu
réaliste de ne pas prendre en compte l'augmentation des frais généraux
intervenue entre septembre 1981, époque de la dernière fixation des prix, et le
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14 juin 1982, date à laquelle a été nos en oeuvre le blocage des prix . Les
entreprises en cause, qui subisse par ailleurs de plein fouet les
augmentations successives du prix des earhurants, sont menacées dans leur
existence même par les mesures leur interdisant d ' adapter les prix aux charges
qu ' elles doivent supporter. II lui demande que des dispositions interviennent
afin d ' aménager, dans toute la mesure du possible, les conditions dans
lesquelles les entreprises de transports saisonniers doivent mener leur activité.
laquelle risque d 'être mise en péril si les impératifs actuels ne sont pas
reconsidérés.

Rt'punse . Le problème du prix des transports des betteraves ou
d'autres produits saisonniers n ' est pas p assé inaperçu . C 'est pourquoi des
instructions ont été données à la Direction générale de la concurrence et de
la consommation afin de rechercher un accord entre les organisations
professionnelles concernées . Contrairement aux craintes exprimées par
l ' honorable parlementaire, la loi ne contraint pas les transporteurs à retenir
le même prix que l ' an dernier . En effet, entre la fin de campagne
betterasivre (ou celle des vendanges) de 1981 et le 11 juin 1982, les
transporteurs ont réalisé d ' autres transports : à cette occasion, ils ont etc
amenés à définir d ' autres prix . Ils sont donc en droit de prendre ces
nouveaux tarifs pour référence pour ces transports dont les prix ont été fixes
il y a un an . Toutefois, comme cette référence risquait d 'être mal commode,
que les tarifs pratiqués pour d 'autres activités n ' ont pas toujours une
structure comparable à celle qui est retenue pour les transports de
betteraves (ou de raisins) et que les contrats peuvent également comporter
des sujétions différentes, l ' application stricte du dernier tarif pratiqué aurait
pu se révéler peu adaptée au cas de transport de betteraves (ou d ' autres
produits saisonniers) et entrainer de nombreuses contestations voire un
retard dans le déroulement de la campagne . Dans l ' intérêt de notre
économie, il a paru convenable de fixer une régie qui, tout en restant
conforme aux intentions du législateur, soit d ' une application commode
pour les intéressés . Le plus simple a été d ' accepter un relèvement forfaitaire
des prix pratiqués pendant la campagne 1981, relèvement égal à
l ' augmentation moyenne du prix de transport entre celte campagne et le
début du blocage des prix institué par la loi . Dans le cas des transports de
betteraves, cette évolution moyenne ayant été évaluée à 9,9 p . 100, il a été
considéré, sous réserve de l ' appréciat i on souveraine des tribunaux, comme
conforme à la loi que les prix de campagne des transports mis en cause
s ' établissent cette année à un niveau majoré de cc taux par rapport à ceux
qui ont été pratiqués en 1981 . Ce même raisonnement s'appliquerait
évidemment à toute campagne de transport de produits saisonniers réalisée
avant le 1 " novembre 1982 dont le rythme est annuel . Les services de
chaque direction départementale de la concurrence et de la consommation
des départements concernés faciliteront l 'application de protocoles sur les
bases évoque as ci-dessus.

EDUCATION NATIONALE

Enseignement (rythmes et vacances .scolaires).

10809 . . 15 mars 1982. M. Michel Barnier appelle
particulièrement l ' attention de M . le ministre de l ' éducation
nationale sur le préjudice financier causé à l'ensemble des agents
économiques des stations thermales, du fait du non étalement des vacances
scolaires d 'été en 1982 . Il est en effet possible d ' ores et déjà d 'estimer,
d ' après les réservations la perte du chiffre d'affaires qui découlera du non
étalement de la rentrée scolaire 1982-1983 . A ce jour, en ce qui concerne la
station de Challes-les-Eaux en Savoie, les réservations des maisons
d ' enfants son nulles pour les deux dernières cures thermales (2(1 août et
25 septembre) alors que la saison thermale de 1981 avait été
particulièrement satisfaisante compte tenu de l ' étalement sur une plus
longue période de la clientèle et d' un remplissage important qui constitue un
phénomène nouveau en septembre . II apparait dans ces conditions
regrettable que des décisions administratives soient prises sans mesurer
préalablement les conséquences économiques qu ' elles auront . II lui
demande de bien vouloir saisir de ce pn blême son collègue le ministre
du temps libre afin de déterminer avec lui les dispositions qui
pourraient être prises pour remédier aux difficultés qu ' il vient de lui
signaler.

Réponse . — Le calendrier scolaire pour l'année 1982-1983 a été arrêté
à l'issue d' un vaste processus de concert' on tant au niveau national qu ' au
niveau académique, avec les différents partenaires concernés, c'est-à-dire
non seulement les représentants des personnels de l'éducation nationale et
des associations de parents d'élèves, mais aussi des administrations et
organisations ayant en charge les intérêts des diverses catégories d'activités
économiques et sociales ainsi que de:. usagers des nombreux services publics
concernés par ce sujet . Ainsi des représentants du ministère des transports,
du ministère du temps libre, du secrétariat d ' Etat au tourisme, du secrétariat
d'Etat chargé de la famille et pour la première fois, des représentants de la
Confédération française des industries du toursismc ont participé à ces
concertations. II est vrai que les dates qui ont été retenues pour la rentrée
des classes à l'issue des vacances d'été de 1982 étaient plus précoces dans le

mois de septembre que les dates fixées les annecs prccdcnes par la plupart
des académies . Mais à l 'inverse, les dates de départ en vacances ont été
asuncces de façon ires significative puisque toutes les académies se sont
trousées en vacances le I " juillet . alors que c ' était loin d ' être le cas les
;sitées précédentes . En effet . pour répondre à un souhait largement
exprimé lors des concertations, un des principes essentiels du nouveau
calendrier scolaire est que les sacances d ' été doivent inclure la totalité des
mois de juillet et d ' aoiu, ce qui permet un étalement effectif des sacances
d ' été sur deux mou pleins, alors que les départs en vacances d ' été . qui
auparasani s ' échelonnaient sur la première quinzaine du mois de juillet,
aboutissaient :i concentrer davantage les départs en vacances des familles
sur le seul mois d ' août . Cette nouvelle organisation du calendrier scolaire
apparait donc plus favorable à un étalement réel des vacances que celle qui
prévalait anténeuremenl . Enfin . il faut souligner qu' il est impossible de
prendre en compte au niveau du calendrier scolaire . la totalité des intcrcts
concernés et qui sont parfois divergents . L ' économie générale du calendrier
scolaire se fonde sur un équilibre des périodes d ' activités scolaires et de
repos qui répond ,i l ' intérêt de l ' enfant . Une rentrée scolaire tardive
allongerait trop la durée des vacances d ' été et risquerait de nuire à
l 'équilibre de limnée scolaire.

Enseignement (personnel).

15388 . — 7 juin 1982 . — M . Jean-Pierre Sueur attire l 'attention de
M .le ministre de l ' éducation nationale sur le fait qu ' un certain
nombre d ' enseignants des premier et second degrés . qui effectuent des
travaux de recherche, souhaiteraient soit, s ' ils ont les titres requis, avoir un
accès plus facile aux carrières universitaires, soit bénéficier de décharges afin
de pouvoir mener de front dans de tonnes conditions leur tâche
d 'enseignement et leurs travaux de recherche . qui requièrent en général la
participation à des réminaires ou à la vie d ' équipes ou de laboratoires de
recherche . II lui demande s' il compte prendre des mesures à cet effet

Réponse . Des mesures spécifiques ont déjà été prises pour faciliter
l ' accès des enseignant . . des premier et second degrés aux carrières
universitaires . ( "est ainsi qu ' en application du décret n° 79-686 du 9 août
1979 qui a modifié les décrets antérieurs portant statuts particuliers des
maitres-assistants, le seul fait d 'être professeur agrégé de l ' enseignement du
second degré ou professeur technique de l ' école natiorale supérieure des
arts et métiers ou des écoles normales nationales d ' apprentissage permet aux
intéressés de poser leur candidature aux emplois de maître-assistant . De
même l ' agrégation des lycées est, depuis un arrêté du 12 mars 1980, un titre
jugé équivalent à un diplôme d'études approfondies pour le recrutement sur
les emplois d 'assistant non titulaire des universités . Toutefois, il convient de
rappeler que depuis l 'intervention de la loi du 12 novembre 1968
d 'orientation de l 'enseigneme'st supérieur qui a institué l ' autonomie des
universités, il n ' est pas possible de nommer dans l ' enseignement supérieur
un i . ndidat qui ne soit d ' abord proposé par les instances délibératives
compétentes de l 'établissement affectataire de l ' emploi mis au recrutement.
Une réglementation précise offre déjà des possibilités aux personnels
désireux de se consacrer à des travaux : 1° le travail ù ,ni-temps . qui peut
permettre aux intéressés de concilier leur activité professionnelle et leurs
études . Durant cette période, ils perçoivent la moitié de leur traitement
mais continuent à bénéficier de l ' avancement comme si le service était
effectué à temps complet . L ' un des principaux obstacles rencontrés par les
services gestionnaires pour accorder le bénéfice du mi-temps, est la nécessité
d 'assurer le remplacement de ces enseignants . dans l ' intérêt du service ; 2° la
disponibilité pour études au recherches d 'Duérés grnerul, accordée en
application de l'article 24 (h) du décret n° 59-309 du 14 février 1959 . Le
décret n° 73-563 du 27 juin 1973 prévoit mène dans la limite des crédits
budgétaires ouverts à cet effet, l ' obtention d ' un contrat d ' étude qui donne
lieu au versemer.t d 'une indemnité forfaitaire ; 3° la disponibilité pour
/a uutiun personnelle accordée en application de l ' article 24 (E) du décret
n° 59-31(9 du 14 février 1959 modifié par le décret n° 80-616 du 31 juillet
1980 . Le décret n° 81-339 du 7 avril 1981 prévoit la possibilité d ' une
indemnité mensuelle forfaitaire pouvant être versée dans la limite de douze
mois . Il reste que le cadre des obligations statutaires des enseignants ne
permet pas une prise en compte effective des travaux de recherche
personnels dans le temps de service . Le renouveau pédagogique impose
cependant des aménagements d ' horaires permettant de satisfaire aux
nouvelles exigences des missions d ' éducation, outre l ' action proprement dite
face aux élèves : 1° la formation continue des personnels de l ' éducation
nationale ; 2° leur participation à la recherche . La circulaire n° 82-215 du
24 mai 1982 portant organisation de la formation continue des personnels
de l 'éducation nationale constitue un cadre de référence destiné à favoriser
les évolutions de la fonction enseignante dans la perspective évoquée plus
haut . Dés lors que les missions académiques de formation produiront les
premiers effets escomptés, à savoir la mise en réseau du système de
formation des maîtres, il sera alors possible de reprendre celle question
pour lui donner son cadre réglementaire, après les habituelles consultations
des partenaires sociaux .
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Enseigneraient supérieur e! pisthueealuuréa! fonctionnement

16851 . — 5juillet 1982. — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur sa récente décision d 'augmenter les
droits d'Inscription dans les universités . Il lui demande si cette aujmentation
la première depuis 1969 -- qui fait passer les droits de 90 à 150 fr:,ucs pour la
prochaine rentrée est compatible avec les mesures de bloquage des prix décidées
par ailleurs par le gouvernement.

Re epense L ' augmen tation du droit de scolarité dans le universités se
rapporte :i l 'ensemble de l ' année universitaire octobre 198 2_ - septembre
191;3 : en effet cc droit lait l'objet d ' un paiement unique au montent de
l'inscription de l ' étudiant à l ' université, et il , ' applique a une année
complets d ' études . Cette mesure ne constitue qu ' un ajustement partiel, de
l ' ordre d ' un tiers par rapporta l ' évolution des pris, d ' un tau s qua n ' avait
pas varié depuis 1969 . Elle ne touche pas les étudiants boursiers qui sont de
plein droit dispensés du paiement des droits de scolarité . Le pla fond de
revenus ouvrai.i droit à bourse a été relevé de 14,6 p 1(10 a l'occasion de la
rentrée 1982-1983, ce qui permettra à un nombre plus élise d ' étudiants de
benéficir,- de bourses par ailleurs majorées de 12 p . 1110 il est rappelé que
les présidents des universités peuvent également accorder des exonération a
titre facultatif compte tenu de certains

	

sociaux.

Enseignement supérieur et postbaeculuuréat i/onelionne-mentl.

16923 . — 5 juillet 1982 . — M . Gilbert Gantier rappelle à M . le ministre
de l ' éducation nationale que les droits d' insc iption dans les unis ers: dés
viennent d'être portés à 15rt francs, la plupart des iniversités ayant d ' ailleurs,
semble-t-il, été avisées téléphoniquement de cette augmentation . Il lui d, mande :
l ' comment une telle augmentation peut être compatible avec la décision du
gouvernement de bloquer les prix et les salaires ; 2° comment une modification de
cette nature peut faire l ' objet d ' une simple notification téléphonique ; si
certains étudiants inscrits avant la décision d'augmentation ont acquitté l ' ancien
tarif bénéficiant ainsi d'un avantage discriminatoire par rapport aux autres
étudiants.

Réponse . L ' augmentation du dr,h de scolarité dans les universités se
rapporte a l'ensemble de l ' nnnee universitaire octobre 1982 - septembre
IS83 : en effet . ce droit fait l ' objet d ' un paiement unique sanctionnant
l ' inscription dr l ' étudiant à I université, mais il s'applique à une année
complète d ' études . En attendant la parution au Journal officiel et au
Bulletin officiel, la décision a fait l'objet d ' une notification rapide par
dépêche télégraphique adressée aux recteurs le 23 juin ;982 afin que les
étahiissements soient informés, en particulier pour les premières inscriptions
intervenait dès que sont connus les résultats du baccalauréat . Elle sera
applicable à tout étudiant quelle que soit la date de son ira cription : un
complément sera demandé ceux qui auraient été inscrits eu acquittant
l 'ancien montant . Par ailleurs, le plafond de revenus ouvrant droit à bourse
a été relevé de 14,6 p .100 à l ' occasion de la rentrée 1982-1983, cc qui
permettra à un nombre pli, élevé d ' étudian,s de bénéficier de bourses par
ailleurs majorées de 12 p . I0t ;.

Enseignement supérieur et postbucculuuréal (/bnrtinnnement 1.

17098. — 12 juillet 1982 . - - M . Pierre-Charles Krieg demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il considère que l'augmentation des
droits d'inscription en faculté qui vient d'être ordonnée est compatible aven, la
décision gouvernementale de blocage des prix et des revenus.

Réponse . -- L ' augmentation du droit de scolarité dans les universités se
rapporte à l ' ensemble de l ' année unive . sitaire octobre 1982 - septembre
1983 ; en effet, cc droit fait l ' objet d ' un paiement unique au moment de
l ' inscription de l ' étudiant à l ' université, et il s ' applique à une année
complète d'études . Cette mesure ne constitue qu 'un ajustement partiel, de
l ' ordre d ' un tiers par rapport à l 'évolution des prix, d ' un taux qui n ' avait
pas varié depuis 1969 . Elle ne touche pas les étudiants boursiers qui sont de
plein droit dispensés du paiement des droits de scolarité . Le plafond de
revenus ouvrant droit à bourse a été relevé de 14,6 p . 11)0 a l ' occasion de la
rentrée 1982-1983 . ce qui permettra à un nombre plus élevé d ' étudiants de
bénéficier de bourses par ailleurs majorées de 12 p . 100 . II est rappelé que
les présidents des universités peuvent également accorder des exonérations à
titre facultatif compte tenu de certains cas sociaux.

Enseignement supérieur et poslhaceuluuréat
(examen.,, concours et diplômes).

17251 . — 12 juillet 1982 . — M . Gérard Collomb attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions d :.ns lesquelles
se sont déroulées à Strasbourg le 19 avril dernier, les épreuves du B.T.S. option

tourisme . D 'après les candidats lyonnais et stéphanois, Il se mblerait que diverses
infractions à la législation du concours aient etc commises par les organisateurs :
absence de numérotation des tables, défaut de clas.ment par ordre

lphabétique, défaut d 'appel des candidats en début d 'épreuves, sujets contenus
dans les enveloppes non cachetées, Imposition d ' une épreuve comportant des
cléments de langue allemande alors que cette langue n 'irait pas obligatoire . A la
suite de l'enquête faite par vos services auprès du Rectorat de Strasbourg, des
parents des candidats de Lyon et de Saint-Etienne estiment n 'avoir pas reçu de
réponse satisfaisante . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour répondre à la légitime inquiétude des élèves lyonnais et stéphanois.

Réponse .

	

Les conditions dans lesquelles les épreuves du brevet de
technicien supérieur « l ourisme option technique de production et de
vente „ se sont déroulées les 19 et 20 avril 1982 dans le centre de Strasbourg
ont, en effet, fait l ' objet de contestations . Les conclusions de l 'enquête
circonstanciée, qui a été conduite par l ' inspection générale, à la suite de ces
réclamations, font apparaître que l 'examen s ' est déroulé dans des conditions
normales, conformes :i la réglementation . et de stricte égalité entre les
candidats . En ce qui concerne tout d 'abord le tait que les tables n 'étaient
pas numérotées, que les candidats n ' étaient pas disposés dans des salles
suisant un ordre alphabétique général et qu ' il n 'a pas été procédé à leur
appel en début d ' epreuves, il convient de préciser qu ' il ne s ' agit pas là de
conditions de « régularité „ d ' un examen . De telles dispositions sont
sousvit `rires pour un examen ou un concours intéressant pour un centre
donné un nombre important de candidats . mais dès lors qu'il est procédé à
la vérification de l ' identité des candidats par rapport aux listes des inscrits,
la régularité du déroulement des épreuves est assurée . Or, les services
académiques de Strasbourg ont procédé a cette vérification : chaque
candidat ayant dépose sur le coin de sa table sa convocation et une pièce
d' identité . un surveillant a effectue le contriile et le pointage sur la liste
d ' appel II est :cart . d 'antre part, que les sujets n ' ont ! .as été présentés à
l 'ensemble de, candidats dans des enveloppes rachetées . Cela est dû au fait
que ces sujets sont arrives à Strashoarg en une enveloppe unique . Celle-ci a
cté décachetée en présence des candidats de la première salle . puis, le
contenu en a etc immédiatement distribué ;i l ' ensemble des candidats . Cette
operation correspond à une pratique tout a fait courante et normale et il
convient d ' ajouter qu ' elle a été effectuée personnellement par un
fonctionn :,ire de responsabilité des services académiques de Strasbourg . En
ce qui concerne enfin l ' cprcuse d« établissement d ' un forfait de voyage >,,
contenant des éléments en langue allemande . alors que celle-ci n 'est pas
obligatoire à l 'examen, il est exact que le sujet comportait un document
rédigé dans cette langue . Cela est tout à fait courait pour un épreuve qui.
consistant en l ' établissement d ' un plan et devis de voyage, comportait
nécessairement de s loeuments joints : tarifs, horaires d ' avion, de train, de
bateau . II s ' agit là de reproductions de documents authentiques, rédigés
dans les langues les plus fréquemment utilisées dans le monde du tourisme,
anglais, allemand, espagnol . Italien . II :c ' est pas nécessaire d ' être germaniste
ou hispanisant pour lire un tarif nu un horaire et . lorsqu ' il y a la moindre
difficulté, le terme est traduit, ce qui était le cas pour l 'épreuve considérée.
On ne peut donc valablement soutenir que la connaissance de la langue
allemande était requise pour le traitement du sujet, choisi au plan national,
et traité par les candidats des autres centres interacadémiques . En
conclusion, le jury ayant délibéré en toute régularité, il ne serait pas justifié
de revenir sur les résultats de l ' examen tels gc: ' ils ont été publiés et notifiés
aux candidats .

Assurance vieillesse
réginu• des /onelionnuires civil, et militaires (calcul des pensions/

17272 . 12 juillet 1982 . M . Alain Richard attire l ' attention de
M . le ministre du l'éducation nationale sur la prise en compte pour
les professeurs c_rtifiés de I cnseignem : nt technique des services effectués
dans l ' industrie dans les trente-sept annuités et demie ouvrant droit à
pension . En effet, pour prétendre accéder au concours de recrutement, ces
enseignants ont dû justifier de cinq années de pratique professionnelle dans
l 'industrie . Or, ces années ne semblent pas prises en considération d 'après le
texte de l ' ordonnance du 31 mars 1982 relatif à la cessation anticipée
d ' activée . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour remédier à cette situation.

Réponse . - Aux termes de l ' article 6 de l ' ordonnance n° 82-297 du
31 mars 1982 relative à la cessation anticipée d ' activité des fonctionnaires,
seuls sont comptabilisés pour l ' appréciation de !a condition des trente-sept
annuités et demie de services requises pour bénéficier de cet avantage, les
services visés u l ' article L 5 du code des pensions civiles et militaires de
retraite, ainsi que la bonification pour enfants prévue en faveur des femmes
fonctionnaires par l'article L 12, alinéa h de ce même code . Sont ainsi
exclues toutes les autres bonifications . notamment celle qui est accordée, en
application de l ' article L 12 h . à certains professeurs de l ' enseignement
technique pour le calcul de leur pension . Les raisons pour lesquelles il a
paru nécessaire au gouvernement de s 'en tenir aux « services publics
effectifs n et par conséquent de ne pas prendre en compte, pour l ' ouverture
du droit à la cessation anticipée d ' . .ctivité, ks périodes de travail dans
l ' industrie privée retenues pour le calcul de cette bonification ont été
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exposées par le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives dans les réponses aux
questions écrites n° 17681 et 15196 publiées au Journal officiel des débats
de l ' Assemblée nationale du 27 septembre 1982.

Enseignement privé (financement ).

17309. — 12 juillet 1982. — Mme Colette Chaigneau demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de lui faire connaître la raison pour
laquelle les crédits attribués à l ' école privée sont évaluatifs alors que ceux de
l'éducation nationale sont limitatifs.

Réponse. - Sur le plan juridique, aux termes de l ' article 9 de
l 'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois
de finances, les seuls crédits évaluatifs ouverts au budget de l ' éducation
nationale sont ceux concernant les frais de justice et les réparations civiles,
les cotisations sociales et les prestations sociales versées par l'Etat . Par
ailleurs les dotations pour les indemnités de résidence et les loyers entrent
dans la catégorie des crédits provisionnels . Tous les autres chapitres du
budget de l ' éducation nationale comportent donc des crédits limitati fs.
c ' est-à-dire que les dépenses correspondantes ne peuvent être engagées et
ordonnancées que dans la 'imite des crédits ouverts par la loi de finances.
éventuellement modifiée dans les conditions prévues par la loi organique.
par virement, transfert, répartition ou report . Les crédits attribués aux
établissements d 'enseignement privés sous contrat n ' échappent pas à ce
caractère limitatif et, par principe, aucune dépense ne peut étai ordonnancée
à leur profit sans que soit préalablement vérifiée la disposihilité de crédits
suffisants ouverts aux chapitres intéressés, comme c ' est le cas pour les
dépenses de l ' enseignement public . De fait cependant, l ' Etat n'a pas la
possi 'ilité de limiter les depenses de l ' enseignement privé comme il l ' a pour
celles de l ' enseignement public . Il existe en effet des différences importantes
quant à la gestion des crédits entre les deux enseignements, notamment en ce
qui concerne la limitation des dépenses de rémunérations des personnels.
Dans l 'enseignement public, les possibilités de recrutement résultent de
l' existence d ' emplois budgétaires énumérés au budget de façon détaillée et
soumis à un strict contrôle : les emplois budgétaires sont contingentés et
notifiés à des autorités locales responsables de l ' adaptation des moyens aux
objectifs éducatifs dans le cadre de la carte scolaire . Au contraire, les
dépenses de personnel de l ' enseignement privé sous contrat sont inscrites à
un chapitre de subvention et leur évolution dépend du nombre des contrats
passés avec l'Etat . la possibilité de passer un contrat étant soumise au
respect de certaines conditions posées par la législation et la réglementation
en vigueur, mais non à la disponibilité d ' emplois vacants . Ce dispositif a
contribué à une croissance relativement rapide des dépenses de
rémunération des maîtres sous contrat de l 'enseignement privé.

Enseignement (programmes).

17818 . — 26 juillet 1982 . — M . Jean Le Gars demande à M . te ministre
de l'éducation nationale si . en raison de l'aide inestimable apportée par les
combattants de l 'ombre dans la lutte contre le nazisme lors de la seconde guerre
mondiale, et paradoxalement au peu de place laissée à la résistance dans les
manuels d'histoire, il ne lui semble pas nécessaire de modifier le contenu de ces
livres afin de faire parfaitement connaître aux jeunes générations le rôle exact
joué par tous vas hommes et femmes trop souvent oubliés par la suite.

Réponse . -- Le ministre de l ' éducation nationale souscrit pleinement au
venu exprimé par l ' honorable parlementaire : que les jeunes générations
soient en mesure de bien connaître le rôle exact joué par les combattants de
la Résistance dans la lutte contre le nazisme lors de la seconde guerre
mondiale . en particulier par le moyen des manuels scolaires qui sont mis
entre leurs mains . Il doit cependant être rappelé à ce sujet que l 'édition des
manuels est, en France, le fait d ' cntaeprises privées et que le contenu des
manuels publiés, s'il doit être en conformité avec les instructions officielles,
ne relève pas de prescriptions ministérielles impératives et n 'est pas contrôlé
par le ministre . La possibilité est ouverte, il est vrai, dans le cadre des
relations de collaboration qui s 'établissent entre le ministère et les
représentants de l 'édition scolaire, d 'appeler l ' attention des éditeurs et des
auteurs de livres scolaires sur cet aspect du contenu des manuels d ' histoire,
dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire . Il convient, d'ailleurs,
de signaler que la période de notre histoire qui est celle de l'occupation et de
la Résistance, n'est nullement négligée par les instructions officielles . En ce
qui concerne l ' école primaire, par exemple, les instructions du cycle
élémentaire prescrivent aux maîtres d 'axer l'initiation de leurs élèves à
l ' histoire sur les données historiques relatives aux événements et
personnages marquants de la mémoire locale, régionale, et nationale, ce qui,
évidemment, englobe tout spécialement les faits de la Résistance au
nazisme . Les instructions du cycle moyen proposent er ,licitement, pour
leur part, comme sujets d'étude pour le vingtième siée le . les trois tt .mes
suivants : les guerres mondiales et leurs conséquences, la vie en France sous
l'occupation, la Résistance. Au niveau du second cycle, la seconde guerre

mondiale fait l ' objet d ' une étude approfondie . Il est demandé que soient
mis en évidence les caractères nouveau, de tic conflit mondial et les formes
diverses de l ' occupation et des résistances selon les pays . En outre . ;i
l ' initiative ou ;nec l ' appui du ministère de l ' éducation nationale . les ek'ses
des établissements scolaires (des différents degrés d 'enseignement) sont
régulièrement associés, ;nec un indéniable succès, à des activités impliquant
pour eux de multiples références à l ' action de la Résistance . Par exemple
participation à des études d ' histoire locale récente ; préparation

	

le plus
souvent dans le cadre de « projets d ' actions educatises (P . A . F . )

	

„ du
concours annuel de la Résistance en liaison avec des associations de
résistants . Enfin, le ministre de l ' éducation nationale rappelle qu ' il a confié
récemment a M. Girault . processeur de l ' t 1 niversite de Paris X une mission
d ' étude sur l ' enseignement de l'histoire de l 'école a l ' université aux termes
de laquelle des amenagements pourront Mtre apportés aux dispositions
actumles .

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établietements : Pats-de-la-Loire).

17823 . — 26 juillet 1982 . — M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des communes de
l'Académie de Nantes actuellement dépourvues d ' école primaire publique. Il lui
demande s' il ne serait pas bon de prévoir une dotation budgétaire particulière
pour permettre l ' ouverture de telles écoles au fur et à mesure que la demande
s 'en ferait sentir.

Réponse . Le ministre de l 'éducation nationale informe l ' honorable
parlementaire que sans aller jusqu ' à prévoir une dotation spécifique liée au
problème de la concurrence entre l' enseignement public et l ' enseignement
prisé, il est très attentif au développement de la carte scolaire publique dans
l 'académie de Nantes . La dotation de soixante-sept emplois d 'enseignants
dont a bénéficie l ' Académie à la rentrée 1982 devrait permettre
l ' amélioration du service public . Par ailleurs, sur un plan général le
gouvernement a décidé, le 4 août dernier, la mise en place d 'un groupe de
réflexion sur les problèmes de carte scolaire que pose l ' enseignement privé.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Parie).

18558 . — 2 août 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les difficultés qui se posent aux
jeunes qui à l ' issue de la classe de troisième désirent poursuivre à la fois leurs
études générales jusqu 'au baccalauréat et des études artistiques . Il lui demande
quels sont à Paris les lycées pratiquant des horaires aménagés destinés aux élèves
poursuivant par ailleurs des études de danse et de musique, quelle est la capacité
d 'accueil dans chaque cas, combien de dossiers sont rejetés chaque année faute
de place et quels sont les projets du gouvernement pour améliorer une situation
que l ' on sait difficile.

Réponse . La réglementation concernant les classes à horaires aménagés
ne s ' applique qu ' aux établissements d 'enseignement élémentaire et le
I ” cycle du second degré (cf. : arrêté du 8 novembre 1974, Bulletin
(Oriel 43) . Pour ce qui c .aacerne le second cycle, deux voies s' )ffrent aux
élèves désireux de suivre un enseignement artistique . Il s ' agit, d ' une part, de
la préparation au baccalauréat de technicien F I 1 musique (option
instrument ou danse) à finalité professionnelle . Ce baccalauréat sanctionne
une scolarité à dominante littéraire et des études musicales et artistiques de
niveau élevé . Deux lycées parisiens préparent à ce t• .pe de formation, les
lycées Lamartine (9`) et La l ' Maine 116 '̀ ) qui accueillent chacun vingt-
quatre élèves dans leurs divisions . Aucun problème d' accueil d 'élèves dans
ces deux établissements n ' a été signalé jusqu ' à présent à l ' administration
centrale par les services académiques . Seuls ont été refusés les dossiers de
candidats n ' ayant pas satisfait aux tests exigés par le Conservatoire national
de région . D ' autre part, à compter de la rentrée scolaire 1982. le
baccalauréat A3 (lettres et arts) offre également une option artistique . A
l ' enseignement littéraire qui caractérise ce baccalauréat s ' ajoutent
quatre heures par semaine consacrées, selon les établissements, soit à
l ' éducation nationale, soit aux arts plastiques et à l ' architecture . Trois
lycées parisiens comportent une première A3 option éducation musicale ; il
s 'agit des lycées La Fontaine (16` ) . Maurice Ravel (20`) et Edgar Cainet
(9 ` ) . Dans chacun de ces établissements l ' effectif de l ' option éducation
musicale est d ' une dizaine d 'élèves environ . Aucun dossier n 'a été rejeté, à
condition naturellement que l 'élève intéressé ait reçu une formation
musicale lui permettant de suivre l 'enseignement dispensé.

Enseignement (manuels et fournitures).

18878. - 9 août 1982. -- M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le volume des crédits budgétaires
destins à assurer la gratuité des manuels scolaires . Bien que cette gratuité soit
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assurée par les communes dans l ' enseignement pnntaire, sans toutefois avoir un
caractère obligatoire, il souhaiterait savoir si un effort particulier est envisagé de
la part de l ' Etat vis-à-vis de ces communes . D 'autre pan, il lui demande si la
gratuité des manuels scolaires est effective dans les L . E .P. en ce qui concerne les
élèves préparant un B .E .P . et dans les lycées pour ce qui est de la préparation
aux baccalauréats et brevets de techniciens.

Reinette . La gratuité des manuels scolaires dans l ' enseignement
primaire est assurée, ainsi que le remarque l ' honorable parlementaire, par
les communes . II n ' est pas envisagé que l ' Etat intervienne pour prendre en
charge tout ou partie des dépenses qu ' elles engagent dans ce domaine . Par
contre . l'Etat' assure la gratuite des manuels pour toutes les classes de
collèges . Le volume des crédits budgétaires destinés à l ' achat par les
établissements scolaires des livres et des ouvrages pédagogiques qui seront
mis :i la disposition des élèves s 'élève a 188 .1 millions de francs en 1982. Li
gratuité des manuels scolaire . est donc effective pour l ' ensemble des ele'.es,
du cours préparatoire de l 'école élémentaire à la classe de troisième des
colleges inclusivement . Le système mis en place dans les collèges n ' a pas été
entendu sous une forme identique aux classes correspondantes des lycées
d'enseignements professionnel : les dotations qui leur sont attribuées sont
consacrées à accroitre l ' ensemble du fonds documentaire d: ces
établissements : sont ainsi achetés les compléments d ' ouvrage oe les
supports pédagogiques destinés aux élèves des classes de quatrième
préparatoire (ou première année de la scolarité en trois ans conduisant au
certificat d ' aptitude professionnelle), des classes prépro(essiennclles de
oiseau . et . à partir de la rentrée de 1982 . aux élèves des classes de troisième
préparatoire (ou deuxième années de la scolarité en trois ans conduisant au
certificat d ' aptitude professionnelle( et des classes préparatoires à
l 'apprentissage . ( 'e régime de ubsention . ,different de celui qui est utilisé
dans les collèges, est justifié par la spécificité des enseignements dispensés
dans les lycées d 'enseignement professionnel et par les caractères spécifiques
de la documentation pédagogique nécessaire dans ces établissements ainsi
que par le développement des fournitures prises en charge par
l ' étahlissemert . Quant aux élèves qui préparent un brevet d ' études
profess ionnelles, un baccalauréat ou un brevet de technicien, leur cycle
d'enseignement se poursuivant au delà de l ' àge de la scolarité obligatoire, la
gratuité des manuels n ' a plus à intervenir . II importe surtout, par des
moyens financiers ,ppropries d ' aider à poursuivre leurs études les élèves
issus des milieux sucio-professionnels les moins favorisés . C' est pourquoi.
depuis la rentrée de 1981, une action déterminée est menée afin d ' augmenter
le niveau des bourses nationales d ' études du second degré allouées aux
élèves scolarisés dans le second cycle, général ou technologique . et plus
particulièrement celles des boursiers de l ' enseignement technologique court
dont la plupart sont issus de familles aux revenus modestes . Ainsi, tous les
boursiers accomplissant leur scolarité dans les lycées ont vu . à compter du

1 " avril 1982, le montant de la part de bourse porté de 168,30 francs à
188 .40 francs, soit une augmentation de prés de 12 p . 100 . Pour ce qui est
des boursiers des classes terminales de l ' enseignement technologique court,
le montant moyen mensuel de leur bourse a été porté de 440 francs à
compter de la rentrée scolaire de 1982 (soit un triplement(.

Sports« installations sportives ).

18914. -- ' i août 1982 . M. Henri Bayard appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la perticipation aux frais de
fonctionnement des piscines et gymnases municipaux . Ces installations sportives
communales accueillent . pour une tranche importante d ' horaire, les élèves de
plusieurs établissements scolaires de communes voisines qui ne possèdent pas un
tel équipement . La modicité des crédits que les chefs d 'établissements peuvent
utiliser au titre des dépenses de l ' éducation physique et sportive ne permet pas de
couvrir les frais entrainés par cette utilisation intensi• . et les communes doivent
donc faire face à des charges très lourdes . II lui demande s'il est possible dans ces
conditions de répartir équitablement les coûts de fonctionnement de ces
installations entre l 'Etat et les communes concernées.

Réponse. -- La situation actuelle résulte du choix fait par le
gouvernement au début des années 1960 de privilégier la construction
d ' équipements sportifs municipaux plutôt que celle d ' installations propres à
des établissements scolaires, jugées moins aptes à un plein emploi . A ce
titre, la circulaire n° 66-84 du 4 mai 1966 a prévu que les collectivités locales
doivent mettre à la disposition des élèves de l 'enseignement public les
installations sportives pour la construction desquelles elles ont bénéficié de
subventions de l ' Etat . De ce fait, les participations que versent
ultérieurement les collèges et les lycées pour contribuer au fonctionnement
ne peuvent revêtir qu'un caractère forfaitaire et ne constituent pas des
locations calculées sur la hase des coûts réels . Pour autant, le ministre de
l 'éducation nationale ne mésestime pas l ' accroissement de l 'écart constaté
ces dernières années entre le montant des participations versées par les
établissements scolaires et les charges supportées par les collectivités
locales . C ' est pourquoi, afin de stopper le processus de dégradation, il a
tenu à faire inscrire au budget de 1982 une mesure nouvelle de 7 millions de
francs au chapitre 34-52, qui contribue à la prise en charge des dépenses
engendrée ; par l'enseignement de l'éducation physique et sportive . Pour
l'Académie de Lyon cette réévaluation a permis de faire passer l'enveloppe

déléguée de 2 1119 30(1 francs en 1981 à 2 376 3(10 francs en 1982 soit
12 .65 p . 100 d ' augmentation . Toutefois, s 'agissant de crédits gérés de
manières déconcentrée . c ' est au recteur de l'Académie qu ' il appartient
d' arrêter, dans le cadre de la dotation déléguée . le montant de la
participation susceptible d 'étre verste à chaque municipalité . Il convient en
outre, de préciser que les mesures de décentralisation souhaitées par le
gouvernement vont modifier les relations entre l'Etat et les collectivités
locales dans le domaine de l ' éducation nationale . La situation présente
devrait prendre fin lorsque ces mesures entreront en application.

Enseignement preseoluire et élémentaire ((lasses de' nature).

18959 . — 23 août 1982 . -- M . Michel Berson attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les dispositions en vigueur à l'égard
des classes transplantées . En effet, la circulaire n° 71-22 du 20 janvier 1971,
relative aux classes de neige, indique que seuls sont susceptibles d 'ouvrir droit à
subvention de l ' Etat les séjours pédagogiques à la neige, de vingt jours au moins.
Or, les subventions accordées étant d 'un niveau modeste, nombreuses sont les
municipalités qui, pour permettre le départ de l ' ensemble des enfants des cours
moyens, souhaiteraient pouvoir organiser des séjours de classes transplantées,
d ' une durée inférieure à vingt jours, prenant néanmoins place dans un projet
pédagogique mis en oeuvre par les enseignants dés le début de l 'année scolaire.
En conséquence, il lui demande s'il n 'envisage pas de modifier la réglementation
afin de permettre aux collectivités organisatrices de concevoir des séjours plus
nombreux et moins longs et d 'y affecter les subventions qui ne fassent pas l ' objet
d ' une répartition uniforme et aveugle, mais qui soient allouées sur la base des
projets pédagogiques et des efforts consentis par les collectivités.

Enseignement préscolaire et élémentaire (clasrer de nature).

19096 . — 23 août 1982 . — M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur ie sort des petites communes
rurales qui organisent des classes de neige d 'une durée de quinze jours . par
manque de moyens financiers. Ces communes se voient refuser l ' aide de l ' Etat,
qui ne subventionne que les séjours d'une durée minimum de vingt-et-un jours . II
lui demande s' il lui semble possible de modifier les textes en vigueur, de façon à
ouvrir à subventions d'Etat les classes de neige organisées, quelle que soit leur
durée, par les communes rurales . L'aide de l ' Etat, s 'ajoutant dans bien des cas
aux subventions accordées par le Conseil général, permettrait un allongement du
séjour ou contribuerait à faire baisser l' apport financier des familles.

Réponse . -- La réglementation en vigueur jusqu à présent ne permettait
effectivement d'accorder des subventions qu'en faveur des classes de neige
d' une durée minimale de vingt jours . D . nouvelles dispositions viennent
d' être adoptées le 17 septembre 1982 qui, tout en soulignant la meilleure
efficacité pédagogique des séjours d ' une durée de vingt jours, autorise
néanmoins l 'octroi d ' une aide aux classes limitées à dix jours . La
répartition de cette aide financière, destinée à jouer un rôle d ' incitation et
d'encouragement, sera effectuée par les inspecteurs d'académie, entre les
collectivités ou les associations organisatrices . Bien entendu, le montan . des
moyens ainsi répartis ne pourra qu 'être limité aux crédits inscrits à ce titre
au budget de l ' éducation nationale, l 'effort prioritaire étant d ' encourager
l' équipement de nouveaux centres destinés à l ' accueil des élèves.

Enseignement .cee•ondaire (erunren.v, concours et diplômes).

19140. 3(1 août 1982 . M. Bruno Bourg-Broc appelle l 'attention de
M le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés qu'ont
rencontrées un certain nombre d ' élèves appartenant à des établissement privés au
cours des épreuves 1982 du baccalauréat . En particulier . il appelle son attention
sur le fait que, de tous les élèves de la terminale A de l ' Institut de Valois à
Villemonhle. un seul a pu bénéficier du rattrapage et sur celui qu ' un élève de
terminale B s 'est vu refuser à l 'épreuve de philosophie la liste des textes qu ' il
présentait après que l 'examinatrice eût consulté le ;ivres scolaire de l ' intéressé où
se trouve le cachet de l ' Institut . Il appelle également son attention, par ailleurs,
sur le fait que les élèves qui désirent redoubler leur terminale dans des
établissements publics se sont vu refuser leur inscription sous le prétexte qu'ils
viennent d 'établissements privés . II lui demande donc de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu ' il compte prendre afin que de tels incidents ne se
reproduisent plus.

Réponse . Les modalités d ' organisation du baccalauréat telles qu ' elles
résultent du décret n° 62 .1173 du 29 septembre 1962 s ' appliquent sans
distinction aussi bien aux élèves issus de l ' enseignement privé qu'a ceux issus
de l ' enseignement public . Aucune distinction n 'existe entre ces deux
catégories de candidats . Les jurys ne sauraient donc être tenus pour
responsables des différences de taux de succès entre établissements . En ce
qui concerne l ' épreuve orale de philosophie, une circulaire précise les
conditions dans lesquelles elle doit se dérouler . II est rappelé que le
programme fixe pour chaque série, le nombre de questions au choix et le



4812

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Novembre 1982

nombre des oeuvres philosophiques dont l 'étude est obligatoire ainsi que les
modalités du choix des auteurs . L ' épreuve doit essentiellement permettre au
candidat de tirer parti de sa culture et de ses qualités de réflexion . Dans
toutes les séries, l ' interrogation a une durée suffisante pour permettre au
candidat de montrer ses possibilités . Il convient d ' ajouter qu ' aucun
candidat, tant de l ' enseignement public que de l ' enseignement privé, ayant
fourni un dossier scolaire ne peut Mtre ajourné sans que le jury ait examiné
ce dossier . Mention de cet examen est portée au dossier scolaire sous la
signature du président du jury . Le problème de redoublement en classe de
terminale ne concerne pas seulement les élèves issus de l ' enseignement
privé . C ' est la raison pour laquelle des instructions ministérielles ont été
adressées par lettre du 8 juille t 1982 à Mmes et M . les recteurs . Il leur riait
demandé de veiller à ce que les élèves ne se heurtent pas i un refus de
réinscription comme redoublants, sauf cas particulier nni6st et dans les
limites qu ' imposent les capacités d ' accueil de l ' etahlissen eni

Enseignement secondaire (personnel,

19208 . — 30 août 1982 .

	

M . Jean Peuziat attire attention de
M . le ministre de l'éducation nationale, sur les règles relatives à la
cessation anticipée d ' activité des fonctionnaires. ( ' unfonnement ai
l'ordonnance n ' 82 .297 du 31 mars 1982, les fonctionnaires ayant exercé
trente-sept annuités et demie dans la fonction publique peuvent iienéficier
d'une cessation anticipée d ' activité . Les années passées dans l'ira Istrie ne
sont pas comptabilisées . Pourtant à une certaine époque . us ,nimum de
cinq ans d ' exercice industriel était exigé pour étre admis . . passer les
concours de recrutement de professeurs techniques . Il serait donc j uste de
comptabiliser ces annuités comme ouvrant droit fi pension . En
conséquence, il lui demande s ' il entend prendre des mesures pour que les
cinq années passées dans l ' industrie par les professeurs techniques soient
comptabilisées au titre de l 'exercice dans la fonction publique.

Réponse . — Aux termes de l ' article 6 de l' ordonnance n°82-297 du
31 mars 1982 relative à la cessation anticipée d 'activité des fonctionnaires.
seuls sont comptabilisés pour l ' appréciation de la condition des trente-sept
annuités et demie de services requises pour bénéficier de cet avantage . les
services visés à l ' article L 5 du code des pensions civiles et militaires de
retraite, ainsi que la bonification pour enfants prévue en faveur des femmes
fonctionnaires par l ' article L 12, alinéa h de ce méme code . Sont ainsi
exclues toutes les autres bonifications, notamment celle qui esi accordée . en
application de l 'article L 12 h, à certains professeurs de l ' enseignement
technique pour le calcul de leur pension . Les irisons pour squclles il a
paru nécessaire au gouvernement de s 'en tenir aux u serv-cs publics
effectifs » et par conséquent de ne pas prendre en compte, pour l ' ouverture
du droit à la cessation anticipée d ' activité, les périodes de travail dans
l'industrie privée retenues pour le calcul de cette bonification ont été
exposées par le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives dans les réponses aux
questions écrites n° 17681 et 15196 publiées au Journal o/lie tel des débats
de l'Assemblée nationale du 27 septembre 1982.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

19289 . -- 30 août 1982 . — M . Alain Bocquet attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les conditions d'attribution des
indemnités de logement des instituteurs . En effet, compte tenu que la
réglementation en vigueur date du siècle dernier, des problèmes fréquents se
posent entre les instituteurs et les municipalités . De récentes mesures ont été
prises; la politique de décentralisation va également modifier cet état de chose.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer ses intentons à ce
sujet.

Réponse . — Il est exact que dans le contexte créé par la loi n ' 82-213 du
2 mars 1982 relative a la liberté des communes, des départements et des
régions, la églementation ancienne concernant le droit au logement des
instituteurs et son application crée des difficultés . C'est pourquoi, tant avec
les partenaires ministériels intéressés qu ' avec les organisations syndicales
représentatives, le ministre de l'éducation nationale a entamé un réexamen
de l'ensemble des dispositions actuellement applicables en la matière . Les
résultats en seront connus prochainement.

Enseignement préscolaire el élémentaire
(fonaiminement : Pas-de-Calais).

19349 . — 30 août 1982. — M . Jean-Claude Buis attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème du remplacement
des personnels enseignants et lui fait part des difficultés qui se sont fait jour dans
de nombreuses écoles primaires du Pas-de-Calais au cours ,;e l'année scolaire qui
vient de s'achever. Le fait de ne pas assurer, dans en cours préparatoire
notamment, le remplacement d'un instituteur défaillan : et astreint à un long

congé de maladie, prive les enflants d ' un enseignement Primordial constituant la
hase d ' une bonne scolarité et entrainc un sursroit de travail pour les maîtres
assurant leur garde. En conséquence . il lui demande de bien vouloir liure
eonnaitre les mesures qu ' il compte prendre afin d 'apporter une solution au
problème du remplacement des personnels enseignants de l 'éducation nationale

Re•ponsc . le ministre de l 'éducation nationale pal Lige les
préoccupations de l'honorable parlementaire concernant le remplacement
des maitres c et songe ainsi qu 'en témoignent les instructions contenues .ins
la n . e !e de ser,icc n " 82-021 du 13 la nsler 1982 S ' agissant des problèmes
rene'niies dans le Pas-de-Calais, il tient à préciser que les moyens iuns ;tries
au remplacement sont utilisés par les services académiques . as cc le souci de
la plus grande efficacité . en tenant compte notamment du oiseau
d' ,.rseignement concerné . de l ' importance de l ' école et de la longueur du
congé . Toutefois, il peut arrtrer qu ' un grand nombre d ' absences se produise
au cours d ' une mémo période, rendant momentanément malaisée la
satisfaction de tous les besoins de remplacement, comme ce fut le cas dans le
Pas-de-( ' ,dais . En tout état de cause, le ministre de l ' éducation nationale
rappelle que le texte déjà cité laisse désormais la plus grande latitude aux
autorités académiques pour définir en accord avec les partenaires concernés,
le meilleur équilibre possible entre les exigences de la carte scolaire.
l'oiga nisation des stages de formation continue et la récessité de remplacer
les maîtres en congé.

hnse , tnerne nt n« onelciirr /ou i rinnnenienf

19846. 311 août 1982 . M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les dispositions de la loi n' 71-576 du
16 juillet 1971 sur l'obligation de scularite présoyant des dispenses ;i l ' Intention

des élèves figes de quinrc ans au moins qui ont achevé leur scolarité au collège.
En revanche• les élève : de classe de première année de C .P .A . sont cunsiderés
comme n ' ayant pas terminé le premier racle . et sunt donc exclus de ces
dispositions. Ainsi . des élèves doivent obligat-tirc•: . .m redoubler cette classe
avant d'entreprendre la seconde année, méme si les notes et le travail laissent
supposer une aptitude à entrer en apprentissage . L ' unpnssihtlite de déroger ai
cette obligation scolaire pénalise ainsi des jeunes qui peurr;neut entrer dans la ste
pratique dans la mesure où un maître (l ' apprentissage est disposé fi !es rc :rs ii r.
Il lui demande s ' il n ' y aurait pas heu de re,oir ces dispositions en ce qui concerne
ces cas particuliers pour qu ' il ne soli pas inflige un redoublement Inutile.

Réponse . Il convient de rappeler que la prolongation de la scolarité
jusqu ' à l ' âge de seize ans a etc instaurée afin le faire bénéficier les élé'.es
d ' un maximum de connussances générales en sue de faciliter leur
adaptation ou leur recunsensmn esentuelle dans leur futur milieu
professionnel . Des dispenses ont rte néanmoins prévues par la loi " 71-576
du 16 juillet 1971 à l ' intention des élexes figés de quinze ans au moins et
ayant achese leur scolarité cullége pour leur permettre d 'entrer en
apprentissage . La circulaire n " 81-125 du 13 mars 1981 a en outre élargi aux
élèves âges de quinze ans et ayant accompli deux années de scolarité en
C .P. P . N . .C. P . A . , soit un an en C . P .P . N . et un on en C . P . A . , soit
deux ans de C . P . P. N ., soit encore deux ans de C . P . A , le bénéfice des
dispositions de l ' article L 117-3 du code du travail qui prévoient la
possibilité pour les jeunes figés d ' au moins quinte ans de souscrire un
contrat d ' apprentissage après avoir justifié de l 'accomplissement de leur
scolarité du nremier cycle de l ' enseignement secondaire . En ce qui concerne
plus particulièrement les élèves qui ne remplissent pas les conditions
énumérées ci-dessus et qui doivent effectuer une deuxième année de
C . P . A . , l ' organisation de la scolarité permet d 'envisager une meilleure
insertion professionnelle . C 'est ainsi qu ' une place accrue est réservée aux
stages en entreprise durant cette deuxième année, ai raison d ' une semaine
dans l ' établissement et d ' une semaine dans l 'entreprise . Cette deuxiemc
année ne saurait constituer par ailleurs un obstacle à l ' entrée de ces élèves en
apprentissage puisqu ' il est à noter que les maîtres d ' apprentissage s ' avèrent
le plus souvent enclins à souscrire un contrat d ' apprentissage avec les élèves
accueillis en stages .

Enseignement préscolaire et élémentaire
(fonctionnement ' Girondel.

19565 . - 30 août 1982 . M. Pierre Lagorce appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la difficile situation quantitative du
personnel enseignant du 1 " degré et des écoles maternelles en Gironde prévisible
pour la rentrée et l ' année scolaire 1982 ; une amélioration sensible a été apportée
depuis mai 1981 au lourd passif antérieur en ce domaine : 69 postes nouveaux en
1981 dont 59 au collectif budgétaire, et 110 en 1982 . ('e changement démontre la
radicale modification de politique scolaire menée depuis un an . ( 'es sensibles
progrès ne comblent cependant pas tous les besoins . D'abord . 1 10 postes
nouveaux seulement figurent à la décision, rectorale alors que 130 étaient
prévus semble-t-il, par le ministère De ce fait, l'Inspection académique ne
dispose plus que de 9 postes budgétaires a en réserve» alors que le Comité
technique paritaire du 30 juin dernier a recensé comme besoins de création
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normaux 14 postes en écoles maternelles et 16 en écoles élémentaires . Enfin, une
fois de plus, le remplacement des maitres en congé de maladie ne semble pas
devoir être assuré . il lui demande en conséquence quelles dispositi o ns sont
susceptibles d ' are prises pour pallier ces regrettables carences.

Réponse . Le ministre de l 'éducation nationale Informe l'honorable
parlementaire que l'amélioration des conditions de l ' enrctgn :ntent pnmair:
et le développement des écoles maternelles constitue l ' un des objectifs
prioritaires à atteindre ainsi qu ' en téntotg :tcnt les instructions de la
circulaire de rentrée n " 8 22-0 221 du 13 jans ier i ,)82 . C 'est ainsi que, lors de la
rentrée 1982 . un peu plus de 2 5(X) postes d ' instituteurs ont clé créés pour
l 'ensemble des départements alors que dans le mérite temps des d,nùnutions
importantes d ' effectifs étaient enregistrees dans certains secteurs de
l 'enseignement . S 'agissant du département de la Gironde et maigre une
baisse de 2 0(0 eléses enxiron constatée en élémentaire, une dourtn,a de
110 postes budgétaires a etc allouée à ce département . sort on peu plus
de 5 p . 100 de la dotation nationale globale . En outre, il eonslent de
préciser que deux postes supplémentaires d ' instituteurs tiennent récemment
d ' être attribués à la Gironde et qu ' un emploi de conseiller pédagogique en
éducation physique et sportive lui a été accordé afin de fini, . -'- t r mise en

place et le développement de cette discipline

Enseignement vuprru . ur e r porharruluur . a/ grandes ri ales

20199. 27 septembre 1982. M . Raymond Marcellin demande a
M . le ministre de l'éducation nationa'e s'il a l ' intention de calquer

l ' organisation et la pédagogie des grandes écules sur celles des U .F .R . des
Universités.

Réponse. S' il est aujourd'hui indispensable de favoriser le
rapprochement entre universités et grandes écoles sur le plan des l 'imitations
comme de la recherche scientifique, ce rapprochement desra s ' opérer dans le
respect de la spécificité des établissements concernés . A cet égard, ia
nouvelle loi d ' orientation de l ' enseignement supérieur actuellement en
préparation définira une pluralité de statuts correspondant à la diversité des
fonctions ainsi qu 'au caractère spécifique et à l ' autonomie indispensable de
chaque établissement.

Enseignement secondaire per.sruurelt

20314. 27 septembre 1982 . M . Serge Charles attire l ' attention de
M . lia ministre de l'éducation nationale sur la situation des professeurs
techniques adjoints qui vont être intégrés dans le cadre des professeurs
certifiés et qui bénéficieront ainsi d ' un supplément d ' indice . II lui demande si
les professeurs en retraite pourront également bénéficier de cette mesure.

Réponse . Le décret n " 81-758 du 3 août 1981 relatif à certaines
modalités de recrutement des professeurs certifiés et des professeurs
techniques de lycée technique (P . T . L . T .) institue pour les professeurs
techniques adjoints (P . T . A . ) de lycée technique une promotion pan le biais
de l ' inscription sur une liste d ' aptitude qui permettra ii un nombre non
négligeable de ces agents d ' accéder à des corps hiérarchiquement
supérieurs . La situation, des professeurs techniques adjoints retraités ne
peut être alignée sur celle des professeurs de lycée technique ou sur celle des-
professeurs certifiés ; elle résulte des conditions mène d ' accès, à ces corps,
des P . T . A . en activité . En effet, compte tenu du niveau de recrutement des
corps d'accueil, une intégration pure et simple de ces agents n ' a pu être
envisagée et l ' accès à ces corps demeure sélectif soit par concours soit par
l' inscrption sur une liste d ' aptitude.

Enseignement ( murm els el fournitures ).

20461 . -- 27 septembre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande ai
M . le ministre de l'éducation nationale s'il n ' envisage pas, compte
tenu des nombreuses critiques formulées à juste titre à l 'encontre de certains
manuels scolaires, de rétablir au bénéfice des parents d ' élèves la procédure
analogue à celle définie par le décret du 21 décembre 1914 aujourd ' hui
a ' rogé . Aux termes de ce texte, les parents d ' élèves disposaient en effet, du
droit de solliciter de l'autorité académique un nouvel examen des livres dont
ils estimaient avoir à se plaindre.

Réponse. Les problèmes relatifs au choix des livres scolaires en usage
dans les établissements d ' enseignement doivent se situer aussi bien dans le
contexte libéral de la production littéraire que dans la politique générale du
ministère de l'éducation nationale vis-à-vis des établissements scolaires . En
effet, d'une part la liberté des auteurs et des éditeurs est entiére pour tout ce
qui touche à la conception, à la rédaction, à l 'illustration, à la présentation
et à la commercialisation des ouvrages qu'ils comptent publier . A cet égard,
les services du ministère de l'éducation nationale n'exercent aucun contrôle

à priori ; Il n 'existe d 'ailleurs pas de manuels officiels ou mime simplement
recommandé, par I'adnunisiration . D'autre part, dans le cadre de la
politique actuelle de décentralisation, le nunistere de l 'éducation nationale
met en o'uvrc des moyens de développer la liberté d ' action de chaque
établissement par l ' affirmation de marges d ' a utononne administrative,
financière et surtout pédagogique compatibles avec les objectifs nationaux
d ' éducation . Ln application de ces deux principes . il appartient à
l ' établissement scolaire d ' effectuer lui-mémo le choix des manuels qu ' il
souhaite utiliser . Une procédure précise a été prévue par le décret n ' 76-
1305 du 28 décembre 1976 ; elle répond à un double objectif, celui d ' assurer
l ' objectivité et la qualité des choix, celui d ' y associer les parents d ' eleves.
C ' est ainsi que l ' arnele 26 présuit que les «conseils d ' enseignement qui
réunissent tous les membres du personnel enseignant d ' une mène discipline
ou de disciplines complémentaires . ont pour mission de favoriser la
concertation entre professeurs. notamment en ce qui concerne le choix des
manuels ssolain's . Enfin l'article 6 répond plus puécisément à la
préoccupation indiquée puisqu ' il prescrit que le „ conseil d ' établissement u,.

où sont r eprésentes les parents d ' elcxes, „ donne tous avis et présente toutes
suggestions au chef d'établissement sur le firnctionnenient pédagogique de
l ' établissement et sur toute ., les questions intéressant la vie de
l ' établissement et la comntunaute scolaire, notamment sur . . . le choix des
manuels scolaires . . . ,+ ; celui-ci est examiné par le Coneil .d ' établissement
lors de sa derniére réunion de l ' année scolaire . Naturellement les parents
peuvent f ;un• connaitre aux dixerses Instances administratives de
l ' éducation nationale les critiques qu ' ils formulent à l ' encontre des contenus
ou de la présentation des manuels sco : aaires . Pour sa part, le ministère a
transmis aux éditeurs concernes les ot . 'ervations ' qui lui ont été ainsi
communiquées ou qu ' il a recueillies après avoi r chargé l ' inspection générale
de l ' éducation nationale d'examiner les manuels incriminés . Cette
intersention ponctuelle s ' inscrit dans une action constante pour
l 'amélioration de la qualité du In re scolaire . A cet effet . dés octobre 1981, a
éte constituée au ministère de l'éducation nationale une structure de
concertation permanente où sont évoqués et étudiés les problèmes
concernant l 'édition scolaire, note .nment les conséquences du système de la
gratuité des manuels scolaires tel qu'il a 'cté institué en 1977 . Il s' agit d ' un
groupe de travail qui se réunit périodiquement et qui comprend les
représentants de l ' édition scolaire, dont le responsable de ce secteur au sein
du syndicat national de l ' édition, les directeurs co,•cernés du ministère de
l'éducation nationale, les représentants des inspections générales . Bien que
la politique de la gratuité des manuels scolaires ne s ' applique pas aux
manuels en usage dans les lycées, les travaux et la réflexion menés par ce
groupe de (rasai] ne manqueront pas d ' avoir un retentissement sur la
confection des livres utilisé s :i ans les niveaux de l ' enseignement.

EMPLOI

('lu'unruge imlenmi.satmn r ullueariuns 1.

4131 . 26 octobre 1981 . M . Didier Julia rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi les réponses c,ui ont été
apportées aux questions écrites posées par M . Étienne Pinte, question écrite
n ” 29017 (Journal officie/, Débats A . N . , du 15 janvier 1977, page 262), et
par M . Ilerntent, question écrite n ” 22644 (Journal officiel, Débats sénat,
du 22 juin 1977, page 1599), aux termes desquelles il était précisé que dans
les sociétés anonymes administrees par un directoire et un conseil de
surveillance, les membres du directoire ont la possibilité de (minuter un
contrat de travail avec leurs fonctions sociales et que dans la mesure où le
contrat de travail correspond ai des fonctions réelles, limitées, subordonnées
et distinctes de celles du mandat social, le salaire qui est perçu au titre de ce
contrat est soumis ai contribution et donne droit, en principe, au régime
d ' assurance chômage . Or . certaines Assedic, si elles admettent bien au
régime d ' assurance chômage les membres du directoire d ' une société,
refusent le bénéfice de cc régime à celui qui porte le titre de président du
directoire . Cette position semble en contradiction avec celle ci-dessus
rapportée . car le président n 'a pas de pouvoirs supérieurs ai ceux des autres
membres du directoire, dont la loi a voulu faire un organisme collégial doté
des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société, le président
étant seulement investi du pouvoir de représenter la société dans ses
rapports avec les i a'rs . ll lui demande de lui préciser que le régime
d ' assurance chômage, qui bénéficie, sous certaines conditions, aux membres
du directoire d ' une société anonyme, est également applicable, sous les
mêmes conditions, ai celui d 'entre eux qui porte le titre de président.

( '/(image . indemnisation (allocation de garantie de ressources).

4699 . 2 novembre 1981 . M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur une
difficulté d' interprétation concernant l' accord interprofessionnel du
27 mars 1972 modifié par les accords du 25 juin 1973, du 13 juin 1977 et du
9 juillet 1977 instituant une tarantie de ressources pour les salariés licenciés
les plus âgés et les salaries démissionnaires. La tendance actuelle des
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U .N .E .D .I .C . et Assedic est de considérer que k président du directoire
d ' une société anonyme a conseil de surveillance et directoire est un
mandataire social exclu du bénéfice de la garantie de ressources . Or . deux
arguments paraissent justifier une position opposée . Le premier est
qu ' aucun texte ne prévoit l ' assimilation des fonctions d 'un président de
directoire et d ' un président de conseil d 'administration . Le second est qu ' un
directoire assure collégialement la direction de l ;e société, son président
ayant pour tâche essentielle, mais limitée, de cooru .'nner les activités des
autres membres du directoire . Il en découle que la plénitude du mandat
appartient à l ' ensemble du directoire et qu ' aucun de ses membres ne peut
être considéré comme bénéficiaire à titre personnel de la plénitude de ce
mandat . Rien ne semblant donc s' opposer . en l ' état actuel de la législation.
a ce qu ' un président de directoire puisse bénéficier des garanties de
ressources telles qu 'elles résultent des textes visés ci-dessus, il lui demande
s' il retient cette derniére interprétation.

Chômage : indemnisation I allocution de garantie de res.suurrev r.

16323 . -- 28 juin 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin s'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé ce l ' emploi de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 4699 déposée le 2 novembre 1981 . Il lui
en renouvelle donc les termes : « M . Jean-Claude Gaudin attire l' attention
de M . le ministre du travail sur une difficulté d ' interprétation concernant
l 'accord interprofessionnel du 27 mars i 972 modifié par les accords du
25 juin 1973, du 13 juin t977 et du 9 juillet 1977 instituant une garantie de
ressources pour les salariés licenciés les plus àgés et les salariés
démissionnaires . La tendance actuelle des U . N . E . D. I .C . et Assedic est de
considérer que le président du directoire d ' une société anonyme à Conseil de
surveillance et directoire est un mandataire social exclu du bénéfice de la
garantie de ressources . Or, deux arguments paraissent justifier une position
opposée . Le premier est qu ' aucun texte ne prévoit l 'assimilation des
fonctions d ' un président de directoire et d ' un président de conseil
d'administration . Le second est qu 'un directoire assure collégialement la
direction de la société, son président ayant pour tâche essentielle, mais
limitée, de coordonner les activités des autres membres du directoire . II en
découle que la plénitude du mandat appartient à l ' ensemble du directoire e t
qu' aucun de ses membres ne peut être considéré comme bénéficiaire a fit.
personnel de la plénitude de ce mandat . Rien ne semblant donc s 'opposer,
en l ' état actuel de la législation, à ce qu'un président de directoire puisse
bénéficier des garanties de ressources telles qu ' elles résultent des textes visés
ci-dessus », il lui demande s ' il retient cette dernière interprétation.

Réponse, . -- En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il est précisé que l ' article L 351-3 du code du travail dispose
que le régime d ' assurance chômage s ' applique aux salariés titulaires d ' ut
contrat de travail . Il s 'ensuit qu ' un président du directoire, étant donné sa
qualité de mandataire, est exclu de ce régime ; ce n 'est que s'il cumule un
contrat de travail avec son mandat qu ' il peut y participer . Il résulte de
l ' article L 121 de la loi du 24 juillet 1966 que rien n ' interdit aux membres du
directoire y compris le président de cumuler avec leur mandat de dirigeant
social, un contrat de travail . Cependant, la jurisprudence estime que le
contrat de travail n ' aura de réalité que s ' il correspond à l ' exercice de
fonctions techniques et parcellaires, plaçant les intéressés en état de
subordination vis-à-vis de l 'employeur et permettant le versement d ' un
salaire établi en fonction de la catégorie professionnelle à laquelle ils
prétendent appartenir . En outre, une condition de forme est requise pour le
président du directoire qui devient titulaire d ' un contrat de travail
postérieurement à sa nomina'ion au directoire, à savoir le respect de
l ' article 143 de la loi du 24 juillet 1966, qui exige l ' approbation du contrat
de travail par ie conseil de s urveillance . La validité d ' un contrat de travail
se traduit non par l 'existence d ' un contrat passé sous la forme écrite, mais
par l 'existence de son élément caractéristique, le lien de subordination . La
notion de subordinati n juridique relève d' une appréciation délicate . Cette
subordination juridique n' aura de réalité au regard des Assedic que si
l ' intéressé ne jouit pas de pouvoirs trop étendus, et exerce au titre de son
contrat de travail des fonctions techniques définies et parcellaires se
distinguant des fonctions de direction générale . L'appréciation de cet
élément est une question de pur fait et l 'Assedic doit s 'attacher à déceler
« un ensemble de circonstances au demeurant fort diverses permettant
d'affirmer que le travail leur est l'un des éléments humains occupant une
place dans une entreprise dont il n ' est pas l ' organisateur . Inversement, il
n 'est pas un travailleur subordonné si l ' on peut considérer qu ' il a lui-même
mis en œuvre sa propre entreprise » (cf. critère du contrat de travail,
H . Groutel, études offertes à Camerlynck . Dalloz 1978) . Ainsi, les
instances du régime d'assurance chômage estiment qu'on ne saurait
considérer la notion de subordination comme une notion définie à l 'avance
en fonction d ' une catégorie professionnelk donnée . C'est au contraire une
notion relative qui variera en fonction des éléments de fait rapportés par
l'intéressé, lesquels permettront à l'Assedic de tirer son intime conviction
sur l'état de dépendance juridique de l'intéressé vis-à-vis de son employeur.
En tout état de cause, seules les parties signataires de la convention du
27 mars 1979 sont compétentes pour modifier les dispositions du règlement
du régime d'assurance-chômage .

//andieapr .s
r e'ommi.ssum.s techniques d 'orientation et de reclassement pre'e'ssionnrl.v.

15999 . 21 juin 1982 . M . Jean-Hugues Colonna attire
l 'attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les délais
particulièrement longs d ' attribution de la carte d'invalidité, effectuée par les
services de la (' .O . T . O . R E . P . ( ' es délais auraient pour origin e non
seulement l ' importance quantitatise de dossiers déposés niais aussi une
organisation défectueuse des services partagés avec la D . I) . A . S . S . Le
service de la (' . O . T . O . R . E . P . regrouperait quatorze agents soit environ
12 p . 100 de l ' ensemble des agents de la D . D . T . E . Considérant que dans
cette période les autres missions, notamment celles de l ' inspecteur du
travail, sont aussi importantes, il lui demande si un tel effectif est suffisant
pour la ( ' .O . T .O . R .F .P . quelles créations de postes il envisage à moyen
terme, quelles mesures d ' organisation du service il prendra pour permettre
de réduire les délais de traitement de dossier et supprimer ainsi une source
de mécontentement de la part d ' usagers du service public.

Réponse . - La C .O. T .O . R . E . P . des Alpes-Maritimes reçoit en
moyenne, chaque mois . 430 demandes d ' attribution de carte d' invalidité.
Ces demandes parviennent à la ( ' )mmission par l ' intermcdiare des bureaux
d ' aide sociale : cette procédure peut dans certains cas accroitre les délais
d ' instruction, mais il faut noter que celle-ci est rendue plus difficile et plus
lente du fait de la structure de la population intéressée ; les demandes
émanent en effet souvent de personnes àgees - plus de la moitié des
demandeurs ont plus de cinquante ans, dont un fort pourcentage de
personnes âgées de plus de soixante-dix ans ce qui dans de nombreux cas
oblige les médecins à se rendre au domicile des demandeurs . Par ailleurs, la
C .O . T .O . R . E . P . n 'est pas seule compétente pour attribuer la carie
d ' invalidité : les demandes peuvent également étre présentées à la
Commission d'admission a l ' aide sociale dés lors que la personne
handicapée ne souhaite pas le bénéfice d ' autres droits ouverts par la loi
n° 75-534 du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapés.

C'hôntage : indemnisation (allocations).

16946 . 12 juillet 1982 . M. Pierre Garmendia appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l 'emploi, sur la situation des personnes
privées d ' emploi et indemnisées par les Assedic, obligées lorsqu' elles sont
malades ou hospitalisées, d ' abandonner le bénéfice de leurs allocations pour
passer sous le régime de l ' indemnité journalière de l ' assurance maladie . Ces
dernières étant d'un montant nettement inférieur aux prestations de chômage
(50 p . 100 des gains journaliers de hase avec réduction des 2 5 `' pour un ménage
en cas d 'hospitalisation). LAAssedic fonde juridiquement cette situation sur le
principe selon lequel les indemnités versées, se substituent au salaire disparu.
Ainsi, lorsque son u salarié » est malade et a besoin de quinze jours d 'arrét, il lui
indique que l ' Assedic n ' en saura rien . car il n' en sera pas averti par celui-ci . qui
dans ce cas aurait pu bénéficier des indemnités journalières de la sécurité sociale
à raison de 50 p. 100 du gain journalier sans réduction, puisqu ' il n 'y a pas
d ' hospitalisation . Cependant, si l ' état de santé du même u salarié'e nécessite une
intervention chirurgicale, l ' Assedic sera prévenue par la Caisse primaire qui aura
délivré la prise en charge relative à l ' hospitalisation . ( ' e dernier sera radié
pendant toute la durée de son incapacité . II lui demande s'il n 'y a aucune
possibilité de maintenir les prestations de l ' Assedie et de prendre les mesures
propres à prescrire l 'application aux ch: meurs de la loi de carence de trois
jours.

Réponse . -- En réponse à la question posée par l'honorable
parlementaire, il est rappelé que les allocations du rég. ,te d ' assurance
chômage ne peuvent être versées que lorsque toutes les conditions exigées
par le règlement de ce régime sont satisfaites . En ce qui concclne le cas
évoqué, l ' article 45 du règlement du régime d ' assurance-chômage précise
qu ' il existe une incompatibilité entre le versement des allocations de
chômage et la prise en charge par la sécurité sociale au titre . .^s assurances
maladie, maternité, accident du travail et maladies professionnelles . La
Commission paritaire nationale du régime d ' assurance chômage a confirmé
cette règle. Il convient de noter que cette position en apparence restrictive
est en réalité dans la plupart des cas favorable aux intéressés . En effet, les
périodes prises en charge par la sécurité sociale permettent 'de neutraliser
ou d ' allonger un certain nombre de délais . Ainsi, lorsque le travailleur est
consolidé, son aptitude au travail étant reconnue par la sécurité sociale, la
période prise en charge par la sécurité sociale permet de remonter dans le
temps et de calculer l ' allocation versée sur la hase d ' un salaire perçu au titre
d ' une activité à temps plein effectuée antérieurement à la maladie ou à
l ' accident du travail, ce salaire ayant été périodiquement revalorisé.

ENERGIE

Eleevririte' e! gai I perso mil : //auto- l 'ienne)

14202 . 17 mai 1982. M . Roland Mazoin attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur la situation des agents
temporaires o loués » par des entreprises privées à E . D . F . -G . D . F . Limoges-
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urbain . La direction propose de les remettre ai la disposition de leur
entreprise, avec tous les ales, que cela peut comporter (risque d . ` image) en
raison de la reprise du travail q u prisé . L 'article 5 du statut os personnel
stipule « Agent, temporaires „ dernier paragraphe, „ Les agents temporaires
qui ont été ainsi utilisés pendant des périodes dont la durée totalisée égale
deus années . henélieieront d ' un droit de pnoo,te pour leur admission comme
agents stagiaire, s'ils remplissez

	

d ' autre part les conditions fixées par le
présent statut 11 lui demande dans ces conditions, quelles dispositions il
peut prendre afin que . dan, le cadre de la reprise du travail confié Indûment
au privé . l ' tnteçration des travailleurs temporaires se fasse au sein d ' E . D . F . -
(i 1)

Reputne I es salariés . visé, par l ' honorable parlementaire,
appartiennent au personnel d ' une entreprise agissant, pour l 'accomplisse-
ment de certaines taches . en prestataire de sers tees vis- :i-sis du ( 'entre de
distribution Elecinete de France - fiai de France de Limoges ; ils sont
rémunère, par cette entreprise à Iaquelle ils sont liés pal leur contrat de
trasatl . en dehors de toute relation contractuelle a sec Electricité de France
ou fiai de f ra nce . Ils n ' ont donc pas la qualité d 'agents temporaires des
établissenients nationaux et ne relèvent pas des dispositions de l'article 5 du
statut national du personnel des industries électriques et gazières . Au
demeurat, les trasaux de terrassement . accomplis par les intéressés, qui ne
sont que des taches accessoires ai des activités de depannage et de petit
entretien . ne sauraient cire assinulcs aux travaux visés par l ' article 5 du
statut du personnel, susceptibles, par leur nature, d ' étre confiés à des agents
temporaires . c ' est-à-dire à des agents embauchés par Electricité de France -
Gai de France pour la s eule durée des trasaux qui leur sont contes . soft
travaux de premier établissement, soit grosses réparations pour l 'exécution
desquelles l ' effectif normal du personnel statutaire est insuffisant . En outre,
il est admis a Electricité de France et à fiai de France, d ' une manière
constante . que les travaux de terrassement ne correspondent pas
directement aux missions spécifiques de ces établissements et qu ' ils peuvent
donner lieu à l 'emploi de concours extérieurs . Pour ces différentes raisons,
il ne peut être envi,. ge de procéder à l ' intégration des travailleurs en cause
dans le personnel statutaire d ' Electricite de France - Gaz de France . En
tout état de cause, le simple changement en cours au ('entre de distribution
de l limoges . de l ' organisation des travaux de terrassement (remplacement
progressif des trasaux en régie par des commandes directes à l ' entreprise) ne
parait pas devoir compromettre l 'emploi des travailleurs concernés puisque
le volume des prestations assurées par l ' entreprise qui les emploie n ' en sera
pas affecté

Pétrole et produits raffinés (carburants et Jùef domestique).

15401 . -- 7 juin !982. M. Roland Bernard demande à M . le
ministre délégué chargé de l 'énergie de bien vouloir lui indiquer quels
avantages implique pour l ' industrie française du raffinage et pour les
consommateurs, la fixation du nouveau régime des prix de reprise des
produits pétroliers.

Repue"• Les textes relatifs au nouveau système de fixation des prix des
produit•. pétroliers, publiés le 30 avril 1982 au Bulletin officiel de la
concurrence et de la consommation, sont l ' aboutissement des discussions
engagées sur la mise en place d ' une formule de prix publique, automatique
et équitable . 1 .e nouveau régime de prix des produits pétroliers tient
compte, chaque mois, de la variation des prix des produits raffinés sur les
marchés européens, de l 'évolution du coût du pétrole brut importé et raffiné
en France ainsi que du cours du dollar . II donne la possibilité de faire varier
le prix au-dessous d ' un prix plafond qui est calculé chaque mois en fonction
de ces partmctres, à l ' intérieur de limites protégeant le consommateur
français contre des mouvements spéculatifs sur les marchés internationaux,
tout en assurant la cohérence des prix pratiqués en France avec d ' une part le
coût du pétrole bi ut nécessaire a1 la couverture des besoins du marché
français, et d ' autre part les prix pratiqués dans les autres pays européens . II
doit permettre a l'industrie du raffinage de mener à bien sa restructuration
nécessaire pour assurer notre indépendance nationale, tout en accroissant la
concurrence au sein de la profession pétrolière, et de garantir au
consommateur un approvisionnement constant à un prix qui reflète
correctement les évolutions, en hausse comme en baisse, des critères
objectifs et publics indiqués plus haut.

Energie (énergie .solaire).

15688 . — 7 juin 1982. -- M . Guy Lengagne attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé de l'énergie sur l'intérêt que présenterait le
développement de l'utilisation de l'énergie solaire dans le secteur tertiaire
Afin d'améliorer la mise en oeuvre de tels investissements, il lui demande s'il
ne serait pas envisageable de prendre des mesures d'incitation fiscale pour y
parvenir, notamment en autorisant ces sociétés à bénéficier du régime de
l'amortissement accéléré pour les investissements réalisés dans ce domaine .

Réponse . Le développement de l ' énergie solaire dans le secteur tertiaire
passe d ' abord par la anise au point des technologies sans laquelle la réussite
dans ce domaine ne peut cire envisagée . De ce fait, l ' Agence française pour
la ntaitrise de l 'énergie poursuit des actions visant à réaliser des opérations
de démonstration . dont plusieurs dans le secteur tertiaire, dans le but
d ' améliorer les connaissances techniques et de démontrer l ' intérét de ces
réalisations, lent sur le plan du service rendu que or le plan financier . A ce
titre . certaines réalisations tertiaires ont faut l ' objet de l ' octroi de
subventions relatives à la prise en charge d ' une fraction des frais d 'études
préalables et ou de surcoût solaire . ( ' es subventions, yin ne constituent pas
un droit, permettent cependant, si le projet est digne d ' intérct sur le plan
technique, tic favoriser la prise de décision et la réalisation d 'installations ii
caractère technique innovant . D ' autre part, depuis la loi de finances pour
1979, des mesures d ' incitation fiscale ont été adoptées pour favoriser de tels
investissements et les entreprises, y compris celles du secteur tertiaire.
peuvent bénéficier d ' un amortissement fiscal dégressif accéléré pour certains
matériels acquis par elles et destinés à maitriser l ' énergie ou à substituer aux
hydrocarbures des énergies de remplacement . Les matériels qui entrent
dans ce cadre doivent satisfaire à certaines obligations, et en particulier,
avoir obtenu un agrément qui peut être demandé si l ' opération en cause a
obtenu un concours financier de l ' Etat dans le cadre des procédures
spécifiques d ' aide publique au financement d ' investissements d ' économie ou
de substitution d ' énergie . Les coefficients applicables au taux de
l 'amortissement linéaire sont portés respectivement ai 2, 2 .5 ou 3 suivant que
la durée d ' utilisation de cas matériels est respectivement de trots ou
quatre ans, cinq ou ,six ans ou supérieure à six ans.

Politique extérieure (énergie).

16101, — 21 juin 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur la
conférence mondiale de l'énergie et de la recherche qui se tiendra à New-
Dehli en 1983 . II lui demande quelles études la France réalise en prévision de
cette réunion, si elle travaille en liaison avec la C . E . E . dans ce domaine, et si
elle aura, le moment venu, des propositions concrètes à formuler pour
l ' énergie qui sera celle des années 1990-2000.

Réputese . Le douiieme congrès de la conférence mondiale pour
l ' énergie qui se tiendra à New-Delhi du 18 au 23 septembre 1983 aura pour
thème : énergie, développement et qualité de vie A cette conférence, la
France doit présenter six interventions sur des sujets dans lesquels son
avance scientifique . technique et méthodologique le justifie tout
? .rticulicrement : hi-énergie, sûreté nucléaire, lien entre l ' industrie de base
et le développement industriel, incidence des décroissances de
consommations énergétiques sur le système de production d ' énergie,
réseaux de chaleur utilisant des ressources locales, contenu énergétique des
filières énergétiques . Elle présentera par ailleurs, comme chaque comité
national, son bilan énergétique national . La France participe activement
aux travaux de la C .E .E . qui dispose d ' un représentant à la conférence
mondiale de l ' énergie. La liaison entre les divers travaux sera donc
assurée . Il faut toutefois rappeler que la conférence mondiale de l 'énergie
est avant tout un organisme de concertation entre les Etats et non un lieu de
propositions concrètes comme peuvent l ' étre d ' autres instances
internationales (C . F . E ., O . N . U . ).

Energie (politique énergétique).

16831 . -- 5 juillet 1982 . – M. René Souchon s'inquiète auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie des suites réservées aux
propositions gouvernementales tendant à rassurer, dans le cadre du programme
d'indépendance énergétique, une information réelle et objective des citoyens . h
désire savoir, en particulier, quelles mesures ont pu être prises pour le
renforcement de la collecte publique des informations statistiques et
documentaires sur les consommations d 'énergie . Il lui demande également
quelles dispositions ont été édictées pour l ' installation sur chaque site
énergétique de commissions locales ayant pour mission d 'assurer au niveau local
la concertation, la recherche et la diffusion de l ' information.

Réponse . La maîtrise de l 'énergie constitue l ' axe majeur de la nouvelle
politique énergétique, cl! : nécessite notamment un renforcement de
l ' information des citoyens . L ' appareil statistique existant permet de
connaitre de façon satisfaisante : i ° la production nationale assurée par des
entreprises nationalisées «' .I) . F ., G .D.F .>, 2 ' le commerce extérieur
grâce aux statistiques collectées par les services douaniers ou directement
par entreprises ayant le monopole de l 'importation d ' une énergie ; 3° les
livraisons, du rotins au premier stade entre les entreprises nationales
fournissant l ' énergie et les grossistes . En revanche, les informations
relatives aux consommations d 'énergie sont incomplète et . quand elles
existent, manquent parfois de cohérence . L 'appareil statistique actuel
fournit une information qui demeure insuffisante : il ne permet pas, par
exemple . de mesurer un certain nombre de comportements des utilisateurs
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d ' énergie . II ne permet pas non plus de eunnaitre rapidement les réactions
des consommateurs d ' énergie aux différentes mesures de politique
énergétique qui ont été nrrétées, notamment en sue d ' une meilleure inaitrise
des consommations et de l ' utilisation rationnelle de l ' énergie : pénétration
respective des diverses formes d 'énergies . économies réalisées . C ' est
pourquoi le gouvernement a décidé qu ' un effort supplémentaire serait
entrepris pour perfectionner cet outil . et lui permettre d ' apporter une
information à la fois plus fine et plus rapide . Pour mettre en Ixuv ;c sa
volonté d ' améliorer l' outil statistique actuel en coordonnant les actions
existantes et en veillant à ce que les lacunes actuelles soient comb l ées, le
gouvernement a décidé la création d ' un Observatoire de l 'énergie place
auprès du ministre chargé de l ' énergie, dont les missions sont les suisanfes
conception et orientations, coordination des travaux statistiques.
participation aux travaux de prévisions, documentation, correspondance
avec les organismes statistiques internationaux, publications . Un ar été du
29 juillet 1982 a officiellement Institué l'Observatoire de l ' énergie . Conçu
comme une structure légère de coordination des travaux statistiques et
documentaires réalisés dans les différents départements ministériels et
autres organismes d ' études statistiques, l ' Obsersatoire de l ' énergie
comprendra : 1° Un Conseil d ' orientation, présidé par le ministre chargé de
l 'énergie, dont la composition permet de prendre en compte le point de vue
de tous les partenaires intéressés (administrations sociaux-économiques)
tant en ce qui concerne l ' expression des besoins que la diffusion des
informations. La prcmicre réunion de ce Conseil a été fixée au 21 octobre.
2° Un secrétariat général, placé auprès du directeur général de l ' énergie et
des matières premières, composé d ' une dizaine de personnes . s ' appuyant sur
les moyens des ministères de l ' industrie et de l ' énergie et des autres
ministères responsables des politiques relatives aux principaux secteurs
consommateurs, chargé de la mise en oeuvre et du suivi des décisions du
Conseil d ' orientation . Une telle structure permettra, tout a la fois, d ' assurer
aux responsables politiques et administratifs une meilleure connaissance de
l 'évolution des phénomènes en matière énergétique et de réagir en
conséquence, et de faciliter le choix des décideurs en cohérence avec les
orientations énergétiques arrêtées par le gouvernement . En ce qui concerne
les commissions d ' information auprès des grands équipements énergétiques.
le Premier ministre a défini les conditions générales de leur fonctionnement
dans une circulaire du 15 décembre 1981 . Les installations concernées son,
les centrales électriques thermiques, classiques ou nucléaires, d ' une
puissance électrique totale installée sur un site supérieure à 1 000 MW, les
usines civiles d 'enrichissement et de retraitement des combustibles irradiés:
les grands ouvrages hydro-électriques, les stockages souterrains de gaz.
D ' autres ouvrages posant des problèmes spécifiques pourront également se
voir dotés d ' une commission d ' information . II appartient aux présidents des
conseils généraux, en liaison avec les élus, les organisations syndicales et les
associations concernées de susciter la création de la commission qui n ' a pas
été renforcée auprès d'installations existantes ou en construction . Pendant
la période d 'exploitation, le fonctionnement de la Commission sera mis en
charge, selon des modalités à définir au niveau local par les collectivités
locales qui bénéficieront des retombées économiques de l ' équipement.
Durant la période de construction, une contribution publique budgétaire
pourra être apportée au Conseil général qui en définira les conditions
d ' utilisation et, le cas échéant, apportera un concours financier en liaison
avec d ' autres collectivités locales . Pour permettre la mise en place rapide
des commissions, il a été décidé que pour l ' année 1982, les promoteurs des
projets verseraient aux Conseils généraux concernés une contribution
forfaitaire annuelle . Elle a cie fixée en francs 1981, à 120 000 francs pour les
grandes centrales électriques et à hI C')0 francs pour les autres équipements.
Huit commissions sont aujourd'hui en fonctionnement : Fessenheim, Saint-
Laurent-des-Eaux . Nogent-sur-Seine, La Hague, c ' ivaux, Chooz., Golfech et
Germigny-sous-Coulombs (stockage souterrain de gaz) et cinq sont en cours
de constitution . Pour permettre les échanges d ' informations et
d'expériences entre les différentes commissions, ainsi que le dialogue entre
ces commissions et le gouvernement, et conformément a la circulaire du
Premier ministre, la conférence nationale des présidents des commissions
d'information se réunira avant la fin de l ' année.

Energee (politique énergétique,.

17663. -- 19 juillet 1982 . -- M . Serge Charles demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie de bien vouloir lui indiquer
quelles sont les suites qu ' il compte donner aux propositions formulées par le
rapport e< énergie et démocratie „ publié voici quelques mois (Rapport
Bourjol) . Notamment, il voudra bien lui indiquer les mesures que compte
prendre le gouvernement, d'une part en ce qui concerne la procédure des
enquêtes publiques et l 'éventualité de la création d ' une procédure d ' audition
publique ; d' autre part, s' il est dans se :; intentions d 'aménager les structures
ministérielles concernées par le développement du programme nucléaire.

Réponse . La préparation du débat sur le ,plan d ' indépendance
énergétique de la France a été menée à bien pendant l'été de l ' année 1981,
elle a donné lieu à la consultation de toutes Ics forces vives du pays
concernées par les problèmes de l'énergie . Les aspects institutionnels et
procéduraux de la politique énergétique ont été analysés, et des
recommandations ont été émises afin que la démocratie soit introduite dans

toutes les actions à conduire dans le domaine de l 'énergie et que sa
permanence y soit assurer Ces actions concernent aussi bien la définition
des moyens de production d 'énergie qui s ' avèrent nécessaires et les n'eus
appropries pour assurer l approvisionnement du pays que les conditions de
leur installation et le suivi de leur exploration . ( . ' ensemble des études
menée, sur ce sujet à fait l ' objet du rapport établi par le professeur Matrice
Bourjol . cité par l ' honorable parlementaire . Les principe, fondamentaux
Ont été fixe, : ils s'expriment en ternie, d ' Information . de deceniralisituun.
de consultation et de concertation . de conlrole de l ' application des décisions
qui sont adoptées . 1 . )nlunnutu,n pu faut l ' objet des prenueres mesure, qui

ont été prises dés l ' automne de 1'181 . II a été décidé que des -commissions
d ' inIonna!'on seruc!u crcces a l'uni Lins e des élus locaux atipres de tous le,
sites de grand équipe :n_nt encrgéuque . Sept commissions fonctionnent
délit . cinq autres sont en cours de constitution . ('es commissions peuvent
èlre créées dés que le site de l ' implantation a clé retenu . et poursuis re leurs
travaux pendant toute la durée de la construction et de l ' exploitation
de cette installation . C 'onlposees en majorité d 'élus locaux, mais aussi de
représentant locaux d ' organisations professionnelles, d ' organisations
syndicale,, et d ' associai : ris de protection de la nature ainsi que de
personnalités particulieretneni compétentes, elles jouissent d ' une grande
autonomie . Outre leur mission naturelle d ' information, les Commissions
assurent une fonction de consultation et de concertation tués importante.
C ' est ainsi qu' elles ont connaissance des d, ssiers établis aux différents
stades des projets, qu ' elles pensent faire des ohsersations et émettre des
recommandations au sujet de ces dossiers, et Ilolamnent sur tes dossiers
d'impact qui les concernent de très près . Elles peuvent aussi veiller s
l 'optimisation de l ' insertion des chantiers dans les régions, et suivre
l ' application des procédures qui facilitent cette insertion, notamment la
procédure dite ,< d ' après grand chantier „ alise au point tout récemment
pour faire en sorte que l ' implantation d ' un grand équipement énergétique
s' accompagne d ' un réel développement économique de la région . II est
préau d ' organiser périodiquement une conférence nationale des présidents
des commission: locales ; la première des rai) se tenir dans le deuxième
semestre de 1982 . Le dispositif d ' information est complété par la mise en
place d ' un Observatoire de l' énergie . Celui-ci vient d'être créé auprès du
ministre de l ' énergie par arrète du 29 juin 1982 : il devra rapidement
contribuer à rassembler et à diffuser auprès des administrations et der:
milieux concernés les données nationales et internationales sur l ' énergie . II
va constituer s ternie une véritable banque d ' informations . 1° En madère d('
décentralisation L 'action du gouvernement a consisté à créer un cadre
institutionnel fou mettant aux échelons régionaux . départementaux et locaux
de jouer pleinement leur rôle dans la préparation et la mise en oeuvre des
plans énergétique, régionaux, et l ' organisation des débats énergétiques
régionaux . Le gouxernenlem encourage les conseils régionaux à créer des
agences régionales de l ' énergie commissions consultatives permanentes de
( 'énergie auprès des élus régionaux . Plusieurs fonctionnent dans la
région Nord - Pas-de-Calais, la région Provence - Ciste-d ' Azur, etc . ..
d 'autres se mettent en place (Picar(ie . Midi-Pyrénées) . L 'Agence française
pour la maitrise de l 'énergie fondera son action sur des délégations
régionales qui seront dans le domaine de la maitrisc de l ' énergie et des
énergies nouvelles et renouvelables les interlocuteurs des Agences régionales
de l ' énergie . Des conventions seront passées dans le cadre des plans
énergétiques régionaux entre l ' A . F . M . E . et ses délégations régionales, les
régions, les départements et les communes . L ' aide financière de l ' Agence
sera davantage orientée vers l ' aide au diagnostic et sera accordée aux
communes en fonction d ' un montant par habitant 1 I1) francs par habitant si
la commune fait faire le diagnostic à l ' extérieur . 7 francs par habitant si elle
le réalise elle-merle) . En matière d ' aides aux inxestissements, le
gouvernement a mis en place un Fonds spécial gr.,nds travaux de _ milliards
de francs affectés directement aux collectivités locales pour les
investissements d ' économies et de substitution d ' énergie . Dés 1982, le
gouvernement a dune nus en place les moyens financiers permettant :aux
mouvements de décentralisation de s ' amorcer . Au niveau des départements.
une convention a été signée entre le ministère de l ' urbanisme et du
logement, I' A . I” . M E . et le ni miisicre de l ' énergie, visant à mettre en place
des cellules pour la maitruse d : i ' énergie dans les directions départementales
de l 'équipement, cellules qui viendraient appuyer laction des conseils
généraux . Par ailleurs, le gouvernement souhaite déselopper le rôle des
communes en matière d 'énergie . rôle qui au-delà des actions d'économies
d 'énergie . concerne la production et la distribution d'électricité et de gaz et
l 'exercice de pouvoir de concession à F . D.1- . et O . D . F . les actions
d ' animation et d' information et la muse au point de plans énergétiques
conntunaux . 2 O En malle re de concertation et de consultation les
orientations gouvernementales en nnatiére de plans énergétiques régionaux
enfin . ont fait l 'objet d ' une lettre d ' information du Premier ministre aux
présidents de conseils regu,nauux du 15 décembre 1981 et de deux circulaires
cosignées par M . Michel Rocard, ministre d'Inné, ministre du plan et de
l'aménagement du territoire, et M . Ednurlul I lerse, ministre délégué, charge
de l'énergie des 17 décembre 19X1 et (n juillet 1982 . L'objectif dru
gouvernement est de créer une dynamique et d'amorcer un processus
associant tuas les acteurs concernés . Aujourd'hui . la réflexion régionale est
à son début . mais le mceamsnic est enclenché . Lc gouvernement a pris des
dispositions pour que les statistiques régionales de l'énergie publiées par le
(' . F . R . E . N . soient diffusées à l'ensemble des régions . Enfin, le contrôle
s'opère dans les différents organismes déjà cites, et notamment au sein des
commissions locales . En ce qui concerne le contrôle de la sûreté nucléaire, le
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rôle du Haut commissaire à l 'énergie atomique a été renforcé, et
l ' indépendance de l ' Institut de protection et de sûreté nucléaire est mieux
garantie . Un haut responsable a été nommé auprès du directeur général
d ' Electricité de France afin de garantir la bonne prise en compte des
préoccupations de sûreté . Le Conseil supérieur de la sûreté nucléaire a vu
son rôle notablement renforcé, et sa composition profondément remaniée,
puisqu ' il comprend aussi maintenant des représentants d ' organisations
syndicales et d ' associaticns de protection . Enfin, une Commission
scientifique spéciale de haut niveau a été créée auprès de ce conseil, pour
suivre le fonctionnement de l ' usine de La Hague. son extension, et d ' une
façon plus générale la technologie du retraitement . Toutes ces mesures.
dont les principales ont été énoncées au cours du débat, ont été mises en
oeuvre et certaines fonctionnent tout à fait normalement depuis plusieurs
mois déjà . Les résultats obtenus montrent que l ' introduction de la
démocratie s' accompagne d ' une meilleure appréhension des problèmes de la
part des responsables et du publie . et il faut souhaiter que ces mesures
parviennent à réconcilier les Français avec la science et la technologie.
auxquelles ils doivent leur niveau de vie actuel qui est un des plus élevés du
monde . En ce qui concerne la réforme de la procédure d 'enquète publique,
le Comité interministériel du 9 février 1982 a chargé le ministère de
l 'environnement de préparer pour la fin de 1982 un projet de loi visant à
améliorer la procédure de s enquêtes publiques et a mieux associer 'es
citoyens aux prises de décision.

ENVIRONNEMENT

Pêche (réglementation).

18353 . — 2 août 1982. -- M . François Fillon attire l'attention de M . le
ministre de l'environnement sur le projet de loi sur la pêche en eau douce.
D' une part, la perte du droit de pêche (droit étroitement lié au droit de propriété)
entraine pour les riverains l ' impossibilité pourtant légale de se clore . D' autre
part, pour les riverains qui perdraient ou mettraient à disposition leur droit de
pêche, la servitude de passage au bénéfice des pêcheurs ne serait pas sans poser
des problèmes d ' ordre financier (construction, entretien des clôtures), de
voisinage (conflits entre les pêcheurs munis d ' un droit de pêche et de passage
avec les riverains propriétaires) . Pour les agriculteurs, ces servitudes de passage
constitueraient des pertes de cultures par le passage sur les rives ; des problèmes
pour élevage en raison de l'impossibilité pour les animaux de s'abreuver dans les
cours d 'eau et enfin des problèmes de responsabilité pouvant résulter des fuites
d ' animaux causées par la détérioration des clôtures ou l 'oubli de fermeture des
barrières . Compte tenu des raisons qui précèdent, il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour modifier le projet en cause.

Pêche (réglem e ntation).

22564. – 8 novembre 1982 . M. François Fillon renouvelle à M . le
ministre de l ' enviror nement les ternies de sa question écrite n" 18353
parue au Journal 01m 'ic, du 2 août 1982 et relative au projet de loi sur la
pèche en eau douce.

Rrpon)e . Le projet de loi relatif ai la gestion rs ressources piscicoles et
s la pèche en eau douce . qui doit être prochainement dépose q d parleme nt . ,i

fait l ' objet dune large consultation ;i laquelle ont été associées notnnnteut
l ' Assemblée permanente des chambre ', d 'agriculture et la Fédération
nationale de, syndicats d ' exploitant, agricoles . Les articles relatas a la
gestion piscicole qui concernent le droit de pèche ont etc rédigés en tenant
compte des situa des teprrsetita nts de, atgriculleurs et ne portent . en aucune
façon . atteinte droit de propriété t inc des dispositions prévoit seulement
que )Queue le, riverains demandent à bénéficier de fonds publies pour
l 'entretien de leur cours d 'eau . l ' estrcice du droit de pèche est confié
gratuitement pour une durée déterminée aux Fédérations départementales
des associations agréées de péché . En ce cas, le projet de loi presott que ces
dernières seront civilement responsables des dommages causés à la propriété
riveraine par les pécheurs.

(7w.'e (politique cle !u ( loute,.

20384 . 27 septembre 1982. M. André Tourné expose à M . le
ministre de l ' environnement que la chasse est considérée comme un
sport vrai . En effet, un bon chasseur doit avoir du souffle, de bonnes jambes
et des yeux bien ouverts. Ce sport impose aux pratiquants de se lever de bon
matin, de n 'avoir pas peur des changement : de temps et d ' effectuer, 'rés
souvent, des kilomètres à pieds pour aller au-devant du gibier . Car ce sport,
entre celui qui le pratique et le gibier qui en est la cible, s ' effectue, en général,
dans un véritable cache-cache entre les deux parties . Toutefois, les vertus
sportives de la chasse ne sont vraiment exaltantes que si le chasseur est
vraiment aux prises avec un gibier averti . méfient . aux pages légères et aux
ailes Iines et peu enclin is s'en laisser compter Mais un tel gibier n 'existe
vraiment que là où le milieu naturel lui appartient et lai od il peut taire corps

avec l 'environnement sauvage choisi par lui . Mais à présent, dans beaucoup
de départements, le repeuplement en gibier a brisé certaines de ces données
essentielles . En effet, les perdrix d 'élevage deviennent trop souvent de vrais
oiseaux de basse-cour, cependant que les hévres semblent venir de clapiers
domestiques alors que les faisans, de leur côté, avec leur ramage coloré,
donnent l ' impression de sortir d'un jardin d 'ornement . Cette situation
provoque dés l ' ouverture de la chasse, un vrai massacre sans vrais efforts de
la part du tireur . En effet, ce gibier fabriqué dans des élevages de masse, se
place sans peur, dans la ligne de mire du fusil dest,ucteur . De ce fait . la
chasse perd sa vocation . De plus, comme d 'innoncents hérissons, des lièvres
d 'élevage se fon t écraser sur les routes . Les faisans, quant à eux, une fois
égarés dans un milieu qui leur est inconnu, au lieu de fuir l ' homme en arme,
courent au-devant de lui et se font recevoir avec des plombs . En conséquence,
il lui demande : 1° s ' il ne pourrait pas revoir la façon dont sont repeuplées les
aires de chasse en animaux d ' élevage, mal adaptés pour se défendre et se
protéger une fois livrés à eux-mémes, dans un milieu qu ' ils n' ont pas eu le
temps de bien connaitre . Par exemple, ne pourrait-on pas les sélectionner au
mieux en veillant à !eues souches pour qu ' elles soient les plus naturelles
possibles, en veillant aussi, qu ' ils puissent se reproduire par eux-mêmes, seul
moyen d ' obtenir un repeuplement naturel . En terminant• il lui demande s ' il
ne serait pas possible d'envisager des repeuplements sur certaines aires où les
animaux resteraient protégés au moins pendant un an, seul moyen pour qu ' ils
puissent acquérir le caractère sauvage qu'ils n ' ont pas, en général, quand ils
sont lâchés peu avant l ' ouverture de la chasse.

Réponse. Les observations de l ' honorable parlementaire rejoignent les
préoccupations des représentants des chasseurs comme celles des
producteurs de gibier, qui tint demandé que soit instituée une
réglementation des élevages permettant de garantir la qualité du gibier
produit . Un projet de décret dans ce sens a été élaboré et vient d ' être soumis
au Conseil national de la protection de la nature qui a fait cc,nnaitre ses
observations . II conviendra ensuive de soumettre la nouvelle v lrsion de ce
décret au Conseil national de la chasse et de la faune sauva ; e ainsi qu'aux
représentants de la profession avant de le soumettre au Conseil d ' Etat . Une
réglementation rigoureuse des élevages devra s ' accompagner d 'un effort de
gestion du gibier naturel qui est un des volets de la politique du ministre
chargé de la chasse, en complet accord avec les représentants des chasseurs
dans les instances nationa l es.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agent, publics i travail à temps partie!).

14654 . 24 mai 1982 . M. Yves Sautier demande à M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives de bien vouloir dresser un tableau, ministère par ministère
(services centraux et extérieurs), du nombre d ' emplois à temps partiel occupés
par les agents de la fonction publique, hommes d ' une part, femmes d ' autre
part . Il lui demande quelles mesures le gouvernement entend prendre,
pncunnieut sur la hase de la loi récemment votée en la matière, pour favoriser
le tianvl à temps partiel dans de bonnes conditions de salaire, de
yualif isaluni et de déroulement de carrière . pour tous les fonctionnaires qui le
souhaitent.

Fonctionnaires et agents publies (travail à temps partiel).

20341 . 27 septembre 1982 . M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que sa question écrite n° 14654 (Journal officiel A .N . du
24 niai 1982) n ' a toujours pas reçu de réponse . Il lui en renouvelle donc les
ternies.

Ripuncr . A la lin de 1981, seules cinq administrations (Caisse des
dépens. travail-santé. P .T . " r ., économie et finances, éducation nationale)
avaucni nus en application les dispositions relatives au temps partiel selon le
régime établi par la loi du 23 décembre 1981( . Le tableau n° I donne des
résultats ventilés selon la quotité de travail à temps partiel . au ternie d'une
enquête rapide qui n ' a pas fourni d ' informations sur le ministère de
l 'éducation nationale (en raison de la décentralisation de la ges t ion du
personnel de cc ministère), ni sur la ventilation par sexe pour le ministère de
l 'économie et des finances . Le tableau 2 donne la répartition, au I " janvier
1982 . par catégorie statutaire et par ministère, des personnels titulaires
travaillant à temps partiel (selon le régime du mi-temps établi par la loi du
19 juin 1970, ou selon le régi nie du temps partiel établi par la loi du
23 décembre 1980) dans l ' ensemble des administrations, sauf établissements
publics . Il résulte d ' une enquête dont les résultats sont disponibles depuis
peu . (ente enquête ne doline pas la ventilation par sexe ; cependant, les
renseignem .ts portant sur les années anuerieures indiquaient une
proportion de 98 p . 1(10 de femmes . Les nouvelles dispositions établies par
l 'ordonnance du 31 mars 1982, et par les décrets du 20 juillet 1982 sont trop
récentes pour qu ' une statistique portant sur leur application soit
dsponihlc . Les indications suivantes peuvent être fournies en réponse à la
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deuxième partie de la question . L ' ordonnance n ' 82-296 du 7 ' mars 1982
institue dans la fonction publique un régime de travail à temps , miel qui,
dans la mesure où il est compatible avec les nécessités de fonctionne, . -nt du
service public, peut être accordé sans conditions aux fonctionnaires
sollicitant . Cc nouveau régime remplace celui défini en 1970 pour le travai,
à mi-temps, que seules des situations sociales limitativement énun'erée•.
permettaient de mettre en oeuvre ainsi que les expériences de travail
partiel introduites en décembre 1980 pour deux ans . Par rapport :i ces
mesures, l ' ordonnance du 31 mars 1982 présente des dispositions
sensiblement plus favorables . C 'est ainsi que la règle de la réduction du
traitement proportionnelle à celle du temps de travail est améliorée pour les
quotités de temps de travail de 80 p . 100 et 90 p.100, puisque celles-ci
conduisent respectivement au versement des 6 , 7 et des 32 35 du plein
traitement . En outre, les décrets d 'application de l ' ordonnance donnent la
possibilité de percevoir des indemnités horaires pour travaux

supplémentaires lorsque ceux-ci sont exceptionnellement effectués et de
recouvrer le plein traitement pendant un congé pour couches et allaitement,
qui entrain': pour cc taure la suppression de l ' autorisation de travail à temps
partiel . Du point de vue du déroulement de carrière du fonctionnaire,
l ' article 6 de l 'ordonnance du 31 mars 1982 assimile le travail à temps
partiel au temps plein pour la détermination des droits ai avancement . :1
promotion et à formation . Enfin, en ce oui concerne la qualification . la
distinction entre le grade et l ' emploi qui existe dans la fonction publique
peut conduire à un changement d 'emploi pendant une période de travail à
temps partiel . Il appartient aux administration, gestionnaires de veiller à ce
que le changement ne soit pas systématique et corresponde réellement aux
nécessités de fonctionnement du service . Dans le cas contraire . l ' intéressé
peut saisir la Commission administrative paritaire compétente pour
connaitre les litiges d ' ordre individuel relatifs aux conditions d ' exercice du
temps partiel (article 2_5 alinéa 3 du décret n ' 82-451 du 28 mai 1982).

Tableau 1 . - Résultats concernant le nouveau régime de travail à temps partiel fin 1981

Personnels titulaires

P .T .T.
(1 .1 .82)Situation fin 1981 Caisse des dépôts

(10 .12 .81)
Travail - Santé

(10 .12 .81)

Econornie
et finances
110 .12 .81)

F H T F H T T

1 160 26 1 186 6 969 142 7 111 10 198

83 1 84 154 6 598
384 11 395 397 30 427 1 937

28 1 29 89 6 95 107
29 5 34 115 4 119 196

636 8 644 6 214 96 6 310 7 360
584 6 590 4 899 75 4 9 7 4 7 042

52 2 54 1 315 21 1 336 318

Tableau 2 . - Fonctionnaires civils à temps partiel au l et janvier 1982

Administrations A B C D Total

Education nationale	 17 124 9 225 1 709 1 624 29 682
P.T .T	 224 2 706 4 151 30 7 111
Econornie et finances	 264 1 635 7 485 710 10 094
Intérieur et décentralisation	 49 168 540 45 802
Urbanisme et logement	 21 32 468 49 570
Justice	 8 171 324 51 554
Solidarité nationale, travail, santé	 104 373 551 104 1 132
Transports	 13 11 19 - 43
Culture	 29 8 25 - 62
Anciens combattants	 - 13 111 9 133
Industrie	 5 13 33 8 59
Mer	 1 3 13 12 29
Services du Premier ministre	 3 3 10 1 17
Plan et aménagement du territoire	 - - - - -
Recherche et technologie 	
Défense	 7 67 543 53 670

Total	 17 917 14 516 16 104 2 710 51 247

Relations extérieures, temps libre, DOM-TOM : non connu.

Quotité de temps partiel F H T

Dont :
Nombre d'agents à 90 %	
Nombre d'agents à 80 %	
Nombre d'agents à 70 %	
Nombre d'agents à 60 %	
Nombre d'agents à 50 %	
Dont : au titre du régime de travail à mi-temps 	
Dont : au titre des nouveaux décre ts concernant le

temps partiel	

Agents travaillant à temps partiel :
Total	 598

70
351

12
25

140
13

127

31

11
12

3

5
4

1

629

81
363

15
25

145
17

128

Assurance vieillesse : régime des lunefionnaire.s civils el militaires
(majo .ation des pensions).

16148. - 21 juin 1982 . -- Mme Berthe Fièvet attire l ' attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des fonctionnaires retraités
pour invalidité, classés dans le groupe Ill (ne pouvant travailler et dont l ' état
nécessite la présence d ' une tierce personne) bénéficiant d ' une majoration de
pension pour l'aide d'une tierce personne . Le taux de cette majoration.
d' abord fixé en pourcentage du montant de la pension (système défavorable à
ceux dont la pension est peu élevée) . a été fixé ensuite au même taux que pour
le régime général de la sécurité sociale . Enfin, au 1" janvier 1962 . ce taux de
majoration pour les fonctionnaires fut détaché du régime général de sécurité
sociale et fixé au niveau de l 'indice 125 brut 1120 net de l 'échelle des
traitements de la fonction publique arrêtée par le décret du 10 juillet 1948).
Alors la majoration était de : 3 678 francs pour les fonctionnaires . L ' alloca-

lion pour tierce personne du régime général de la sécurité sociale est indexée
sur le montant moyen des indemnités journalières, elle a donc suivi la
progression des rémunérations . L ' évolution de l ' indice 125 a été beaucoup
plus lente de sorte qu ' au I " janvier 1982 . l ' allocation pour tierce personne
fonctionnaire était de 446,25 francs par mois inférieure à celle de la sécurité
sociale . Elle lui demande en conséquence ce qu ' il compte faire pour éviter ces
disparités.

Réponse. L ' écart entre les majorations de pension pour l ' aide d ' une
tierce personne entre les fonctionnaires et les personnes relevant du régime
général est en effet une question de principe . La comparaison de deux
régimes doit se faire d ' une façon globale et non en procédant prestation par
prestation . (inc correspondance est envoyée au ministère du budget, dont
relève également la décision en la matière . pour le saisir de ce problème.
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Etat civil , actes)

17280 . -- 12 juillet 1982. — M . Robert Malgras attire l ' attention de
M . !e ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la procédure en vigueur pour l 'établissement
d ' une fiche d ' état civil française . Pour ne pas rayer sur les fiches individuelles
d ' état civil la mention « de nationalité française» il faut selon les textes de loi
présenter la carte nationale d' identité qui a nécessité lors de son établissement la
présentation d 'un certificat de nationalité français . D' autre part, en aucun cas les
fiches ne doivent être établies au vu d ' une autre pièce telle que bulletin de
naissance, livret militaire, passeport ou carte d 'identité consulaire . Or on peut
s 'étonner ode la non prise en compte d ' une pièce comme le passeport qui a été
établi à partir d ' une carte d 'identité nationale . En conséquence, il lui demande
s ' il envisage d ' autoriser la présentation du passeport pour l ' obtention d'une fiche

individuelle d ' état civil et de nationalité française.

Réponse . - L ' honorable parlementaire souhaite savoir si une réforme des
textes en vigueur sur lu délivrance des fiches d ' état civil et de nationalité
pourrait titre envisagée afin de permettre leur établissement au vu d ' un

passeport . II résulte des articles 1" et 3 du décret modifié chu 2ô septembre
1953 portant simplification de formalités administratives que la fiche d 'état
civil et de nationalité peut être délivrée au vu d 'une carte nationale
d ' identité . Le passeport ne peut donc en l 'état des textes servir de
fondement si l ' établissement d ' une telle fiche . Une modification de ces
dispositions pourrait être envisagée pour inclure le passeport parmi les
pièces permettant la délivrance d ' une telle fiche : mais celle-ci ne pourrait
alors comporter la mention de la filiation, qui ne ligure pas sur le passeport.
En tout état de cause, il est imposssihle que le passeport puisse être dressé
sur présentation d ' une fiche et servir à l 'établissement d ' une fiche de même

nature . Plus généralement . la question posée souligne celle du mode
d ' établissement des trois catégories de documents que sont la fiche d 'état
civil (dans ses différentes variantes), la carte nationale d ' identité et le
passeport, ainsi que des relations qui peuvent s' établir entre eux . Si une

réforme des textes en la matière devait être envisagée, elle ne pourrait l'être
qu ' à trois conditions : d ' abord, qu ' un même document ne puisse à la fois
provenir et suffire à l ' établissement d ' un autre ; ensuite, que toutes garanties

soient prises pour que l ' état civil de la personne concernée soit fidèlement
reflété : enfin, que l ' éventuel changement n 'entraine pas en définitive une

formant,: plus complexe pour l ' administré que le système actuel.

Fonctionnaires et agents publics (travail ù temps partiel).

19073 . 23 août 1982. M . Henri Prat expose à M . le ministre

délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que, dans diverses administrations, se multiplient les postes
de « titulaires à mi-',mps », souvent justifiés par des raisons techniques
(hôpitaux notamment) ou conséquence des nouvelles possibilités offertes aux

agents de la fonction publique d 'activité à temps partiel . Or, l ' article 8 de
l ' ordonnance du 4 février 1959 est ainsi rédigé : « II est interdit à tout

fonctionnaire d 'exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative de
quelque nature que ce soit . Les conditions dans lesquelles il peut être
exceptionnellement dérogé à cette interdiction sont fixées par règlement
d ' administration publique » . (Le R .A .P . n ' a jamais été pris .) S ' il parait normal
que cette interdiction s ' applique aux agents qui, pour convenances personnelles,
ont opté pour une activité à temps partiel, il semble, par contre, illogique
d ' interdire aux agents titulaires, à qui l ' on n ' offre qu' une activité à mi-temps, la
possibilité d 'exercer une activité publique ou privée, leur permettant de bénéficier
d ' un salaire correspondant à une activité permanente . Il lui demande s ' il n ' est
pas opportun d 'envisager un règlement d ' administration publique, qui pourrait,
tenant compte de cette situation, fixer les conditions dans lesquelles il pourrait
être dérogé à l ' interdiction résultant de l 'article 8 de l'ordonnance du 4 février

1959 susvisée.

Réponse . -- Les recrutements de fonctionnaires titulaires dans la fonction
publique se font toujours sur des emplois à temps plein . L ' autorisation de
travailler à temps partiel est accordée sur la demande de l ' agent, et compte
tenu des nécessités du service . L ' agent travaillant à temps partiel peut

demander à revenir au régime de travail à temps plein . Ainsi, aucun agent
titulaire travaillant à temps partiel dans la fonction publique ne peut
s' estimer contraint, pour compléter sa rémunération, d ' exercer à titre
professionnel une autre activité lucrative . II n 'est donc pas envisagé de
modifier l ' article 8 de l ' ordonnance du 4 février 1959 . Des situations du

genre de celle évoquées par l ' honorable parlementaire peuvent se rencontrer
en dehors de la fonction publique d ' État par exemple dans le cas de
médecins souhaitant exercer à mi-temps dans deux hôpitaux différents.
Mais ces cas ne relèvent pas du statut général des fonctionnaires : les
décisions les concernant relèvent du ministère de la santé .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(école nationale d 'administration).

19141 . 31) août 1982. M . Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le projet de réforme de l ' E .N .A . Il lui

demande de bien vouloir lui préciser quelle signification il compte donner à l ' un
des objectifs proclamés par la réforme «mieux refléter la réalité sociale de la
Nation».

Réponse . La réforme de l ' Ecole nationale d ' administration résultant,
pour partie, du décret du 27 septembre 1982, a effectivement pour objet de
faire en sorte que cette école reflète mieux la réalité sociale de la nation, tout
en continuant à assurer sa mission de donner aux élèves une formatior
moderne, complète et égale pour tous . Son but est de tendre à ce que les
futurs hauts fonctionnaires ne soient plus uniquement recrutés parmi les
diplômés de l ' enseignement supérieur mais aussi parmi les fonctionnaires ou
agents de l ' Etat, des collectivités territoriales ou des établissements publics
en dépendant, qui, après un certain nombre d ' années de services effectifs
ont acquis une compétence et une expérience qui peuvent les destiner à de
plus hautes fonctions . Pour ce faire, le nombre de places ouvertes au
concours interne sera fixé à 50 p . 100 du total des places offertes . la limite
d ' àge supérieure pour l ' accès au concours interne est relevée de trente à
trente-six ans et l 'obligation plus stricte d 'avoir accompli des services
effectifs d ' une durée au moins égale à cinq années, ne prenant pas en compte
les périodes de formation et de stages . doit garantir l 'accès de fonctionnaires
ayant déjà fait leurs preuves . En outre, est marquée la volonté de diminuer,
en ce qui concerne l ' origine géographique des candidats et des élèves, la
prééminence de la région parisienne par l ' augmentation des moyens des
centres de préparation en province et par la participation obligatoire aux
jurys de membres résidant hors de la région parisienne. Dans un deuxième
temps, dès 1983, la création d ' une troisième soie d 'accès à l ' Ecole nationale
d ' administration, doit permettre le recrutement dans la haute fonction
publique de candidats ayant exercé pendant au moins dix ans des
responsabilités électives au sein des organes délibérants des collectivités
territoriales et des organes dirigeants des organisations syndicales,
associatives ou mutualistes, qui apporteront à l ' administration une
expérience acquise au service de l ' intérêt général . Le gouvernement a
entouré cette nouvelle voie d 'accès à l ' E . N .A . de toutes les garanties
d 'objectivité indispensables, qu ' il s ' agisse de l ' admission à concourir, du
choix du concours comme mode de sélection, de l' affectation des candidats
à l ' issue d ' une scolarité à l ' E . N . A . et en fonction du rang de classement des
candidats ai l ' issue de celle-ci.

Fonctionnaires et agents publics (travail à temps partiel).

19477 . 3(1 août !982 . - M . Bernard Bardin appelle l ' attention de

M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les dispositions de l'ordonnance 82-296
du 31 mars 1982 relative à l 'exercice de fonctions à temps partiel par les
fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif . Dans son titre premier
l'article 6 de l ' ordonnance dispose que dans le cas de services représentant
80 ou 90 p . 100 du temps plein . la fraction du traitement versé est égale
respectivement aux 6 , 7 ou aux 32 / 35 du traitement, des primes et indemnités
diverses . Ainsi, les agents employés à 80 p . 100 qui effectuent 30 heures
24 minutes par semaine sont rémunérées sur la hase de 67 de 38 heures soit

32 heures 34 minutes . Leur taux de rémunération s ' élève donc à

85,71 p .100 alors qu' ils effectuent un travail à 80 p . 100 . De même, les
fonctionnaires et agents effectuant 90 p . 100 d ' un temps complet sont

rémunérés sur la hase de 34 heures 44 minutes soit 91,42 p. 100 d ' un

traitement à temps complet . II lui demande donc de lui préciser dans quelle
mesure il ne pense pas que les agents travaillant à temps partiel et surtout ai
80 p. 1(10 ne sont pas nettement avantagés par rapport à leur collègues
travaillant soit à temps complet soit à mi-temps, et dans ces conditions
quelles mesures le gouvernement entend prendre pour remédier à cette
inégalité.

Réponse . - L'agent autorisé à travailler à temps partiel reçoit une

fraction du traitement, de l ' indemnité de résidence et des primes et
indemnités afférents, soit au grade et à l ' échelon auxquels il est parvenu,
soit à l' emploi auquel ; 1 a été nommé . Cette fraction est égale au rapport
entre la durée hebdomadaire du service effectué et la durée résultant des
obligations hebdomadaires de service réglementaires fixées pour les agents
de même grade exerçant à temps plein les mêmes fonctions . Cependant, au
cours de l ' expérience de travail à temps partiel dite du mercredi libre, mise

en place en application de la loi n° 8(1-11)56 du 23 décembre 1980, des
difficultés avaient été signalées ; en effet, dans certains services, les agents
organisaient chaque mercredi une cessation concertée du travail, formule
qu ' ils préféraient ai celle du temps partiel parce qu 'elle entrainait une

moindre retenue sur leur traitement . ( "est pourquoi, il a paru souhaitaole,
lors de l ' élaboration de l ' ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982, que le
calcul du traitement des agents autorisés ai effectuer un temps partiel à
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80 p . 100 ou à 90 p . 100 soit cohérent avec les retenues de traitement
effectuées en cas de cessation concertée du travail . Celles-ci viennent d ' être
déterminées par la loi n° 82-889 du 19 octobre 1982 . Comme le fait
remarquer l ' honorable parlementaire . cette démarche aurait pu s 'appliquer
dans les autres cas de travail à temps partiel mais il est apparu que le risque
de détournement du droit de grève n ' existait pratiquement que pour les
temps partiels à 80 p . 100 et à 90 p . 100. Le calcul retenu pour ces quotités
de travail à temps partiel, qui peut paraitre avantageux par rapport au
mode de rémunération des agents travaillant à tenaps plein ou à mi-temps.
résulte de l 'ensemble de ces considérations . I l n ' entae pas dans les intentions
du gouvernement de modifer ce mode de calcul.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions).

19557 . — 30 août 1982 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation des retraités en particulier C et D qui perdent
actuellement 7 p. 100 à revenu égal sur les retraités du régime général . En
conséquence elle lui demande quelles mesures de réajustement peuvent être prises
pour les intéressés.

Réponse . -- Actuellement, un retraité du régime général faisant liquider
sa retraite à soixante-cinq ans et ayant acquis trente-sept annuités et demie
perçoit 50 p . 100 de son salaire perçu pendant ses dix meilleures années
d ' activité et soumis à cotisation sous plafond de 7 080 francs . Il perçoit en
outre une retraite complémentaire dont le montant est fonction du nombre
de points acquis pendant son activité . Un retraité du code des pensions
civiles et militaires peut obtenir dés soixante ans, ou entre cinquante-cinq et
soixante ans s ' il exerce ses fonctions dans un emploi de catégorie B . et s' il a
acquis trente-sept annuités et demie, une pension dont le montant n ' est pas
inférieur à 75 p . 100 de son dernier traitement d ' activité perçu pendant au
moins six mois . Il y a donc peu de points de comparaison entre les deux
régimes permettant d ' affirmer que les retraités de la fonction publique, en
particulier des catégories C et D, perdent actuellement 7 p . 100 . à revenu
égal sur les retraités du régime général . Seul l'examen des cas particuliers
ayant fait l ' objet de l ' intervention de l ' honorable parlementaire pourrait
permettre une appréciation d ' ordre général.

Travail (trarail ù temps partiel).

20216 . - - 27 septembre 1982. M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur les conséquences de la
disparition du travail a mi-temps pour raisons de santé . Dans le cadre de la
loi n " 70-523 du 19 juin 1970, le travail à mi-temps pouvait être accordé pour
raison de santé après sais du Comité médical . Désormais, l ' ordonnance
n° 82-296 du 31 mars 1982 ayant institué le travail à temps partiel pour
convenances personnelles, il lui demande s ' il y a lieu de considérer que les
agents qui désirent travailler à mi-temps pour raison de santé n ' ont plus de
sécurité et par ailleurs, si la saisine du Comité medical est toujours nécessaire
dans ce cas, et si elle est créatrice d ' ue droit pour l 'intéressé

Réponse -- La loi n " 70-523 du 19 juin 1970 et le décret n ' 70-1271 ;u
23 décembre 1970 réservaient le bénéfice du travail ai mi-temps aus
fonctionnaires qui pouvaient justifier leur demande par des motifs fanuliaux
ou médicaux . Parmi les situations retenues figurait le mauvais étal de santé
résultant soit d 'un taux d ' invalidité d ' au moins 85 p . l00 ou d ' une
incapacité permanente d ' au moins 50 p 1(10 soit d ' un accident ou d ' une
maladie grave . En outre . le Comité médical devant apprécier si l 'exercice de
fonctions à mi-temps était de nature à permettre l ' amélioration de la
situation de santé du demandeur . Un nouveau régime a etc instauré par
l ' ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 et le décret n° 82-624 du 20 juillet
1982 . Désormais, les fonctionnaires peuvent demander l ' autorisation de
travailler à temps partiel pour convenances personnelles . L ' autorisation ne
peut être refusée que pour des motifs tirés des necessi a es du service . Dans cc
cadre, l ' avis du Comité médical ne s ' impose plus et n 'aurait d ' ailleurs pas
pour effet de créer des droits au profit des demandeurs ni mémo de leur
acce rder une priorité par rapport à d ' autres demandes. II convient toutefois
de rappeler que les circulaires 2A 122 L P 1388 du 18 tout 19811 et
EP 1466 2A 75 du 7juin 1982 instituant le nu-temps thérapeutique
apportent une réponse adaptee à des situations de santé particulières.

t 'rhunnnu ironiste, (personnel,

20692 .	4 octobre 1982 .

	

M . Emile Bizet appelle l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particulière des conducteurs
des travaux publics de l ' Etat . qui devraient étre classés en catégorie It de la

fonction publique depuis de nombreuses années . En effet, c ' est dès 1952 que
le Conseil supérieur de la fonction publique votait fasorahlement le
classement en catégorie H de sous les conducteurs de l ' époque, vœu
régulièrement repris depuis cette année là . 1-e 12 mai 1977, le ministre de
l 'équipement et de l ' aménagement du territoire engu .eail, par écrit, à faire
classer en catégorie H l 'ensemble du corps des conducteurs des travaux
publies de l'Etat ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 leurs homologues . les
conducteurs de travaux des lignes des postes et télécommunications . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la décision
qu ' Il entend réserver à cette légitime et équitable rc :endre.ation, régularisant
ainsi, la situation qui correspond réellement aux attributions et
responsabilités des conducteurs des travaux publics de Mat.

Réponse . - - Le corps des conducteurs des travaux publics de l'Étal
comprend deux grades : un grade de début, celui de conducteur, rangé dans
le groupe Vi de rémunération de la catégorie (' et un grade d ' avancement.
celui de .inducteur principal- dont l ' échelonnement indiciaire, calqué sur
celui du premier grade de la catégorie B type (Indice terminal 474 brut) . a
été aménagé par l 'arrêté du 4 mars 1980 consécutivement à l ' intervention du
décret n° 80-188 du même jour qui a amélioré les conditions de classement
des conducteurs dans le grade de conducteur principal . La possibilité
d ' accéder a ce grade de fin de carrière a été en outre progressivement élargie
par un pyramidage budgétaire favorable : c' est ainsi que l ' effectif du grade
des conducteurs principaux a été porté du tiers à la moitié de l 'effectif total
du corps . D' autres

	

lagements de la carrière des intéressés ne sont passes
exclus lorsque la réflexion prescrite par le Premier ministre sur l ' évolution
du rôle et des missions des fonctionnaires aura été menée à son ternie et
qu 'aura été levée la suspension de toute mesure catégorielle.

INTÉRIEUR ET DÉCENTRALISATION

.9s .suranct• rieillt•s.se : régimes autonomes et spéciales-
( collectit'itt'.s locales : paiement des pensions).

15232 . 31 mai 1982 . M . Jean-Paul Fuchs, attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur les délais de paiement de la pension versée par la
Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales . En effet.
pour les liquidations de retraite nouveau régime . c 'est-à-dire concernant les
personnes ayant été titularisées après le 1" janvier 1957, les personnels
partant en retraite sont soumis à une attente allant de trois à sept mois
avant de percevoir leur pension de retraite . Il lui demande de bien vouloir
examiner ce problème et d ' envisager le paiement d ' une avance dés le
premier mois de départ en retraite.

Réponse . La recherche de la réduction des délais de mise en paiement
des pensions ae déjà fait l ' objet de diverses mesures par le service
gestionnaire de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités
locales : allègement des p,-océdures, action d' information des collectivités,
renforcement des moyens des services en personnel et en informatique.
Toutefois, compte tenu ale la croissance globale du nombre des demandes de
pension de retraite et des pointes périodiques qui caractérisent les départs en
retraite, il s'avére que les collectivités comme le service gestionnaire
connaissent des périodes où leurs moyens sont insuffisants pour traiter en
leur temps tous les dossier, Il en résulte alors pour les collectivités
Ilncapacite d ' adresser ;i hurle (Lite des dossiers complets et pour le service
gesuunnaire la constitution d ' un yAnne Important de dossiers dont
l 'examen est temporairement diffère afin de traiter les dossiers les plus
urgents . Pour pallier les conséquences dommageables de cette situation . des
acomptes mcu•uels sen' ,s stetnatiquenrent ordonnancés dés que cela est
possible . c -e-t-u-dire des que l ' ex,uncn de la demande a pu cire effectué et
que l ' existence d ' un dao( al pension a sic' constaté . Les mesures cloquées
precé .lennuenl et l ' existence des acompte, ont pern e> d ' aboutir à de, délais
de nunc en paiement améliorés une étude effectuée au début de l ' année
1982 a fait appaaraitre que selon les dates de iouis,ancc des pensions, entre le
tiers et la moine des retraités percevait un premier ver imitent sans aucun
reniai . suit sou, trente de sersement défïnitif de la pension . soit sous forme
d 'acomptes représentant environ 90 p . 100 de son mutinant . Le système des
acomptes n ' étant qu ' un palliatif . le sersace gestionnaire de la Caisse
nationale de let raite des agents des collectivités locales étudie actuellement
les moyens de parvenir à ce que les modalités de la constitution des
demandes par les collectivités . puis du traitement de celles-ci, deviennent
nettement plus efficaces . par un recours accru aux moyens informatiques.
Toutefois, compte tenu de la complexité de mise en oeuvre du dispositif
envisage . celui-d ne pourra être opérationnel qu ' a moyen terme.

l)êpartemertts .•! Irrrilunre d 'u:Uri-mer
(départentetu.s d 'outre-mer oonunune.v.

17325 . 12 juillet 1982 . M. Camille Petit appelle l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la requête des responsables du Centre de formation des personnels communaux
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de la région Antilles-Guyanne . Cette requête met l ' accent sur la nécessité pour
les D .O.M . d 'être représentés au sein du Conseil d ' administration du C . F.P .C.
en vue d ' une meilleure prise en considération des problèmes propres à la
circonscription Antilles-Guyane. Ce voeu fait état également de la nécessité
d ' assurer efficacement et de façon permanente, les actions de formation en
faveur des agents communaux de la Martinique, de la Guadeloupe et de la
Guyanne, notamment par un accroissement des moyens financiers et humains . Il
lui demande quelles dispositions il envisage pour que soient représentées au sein
de ce Conseil d'administration, deux personnalités originaires de ces
départements. à savoir : un représentant du collège des maires et un représentant
du personnel . II lui demande également s ' il pense accroitre les moyens d ' action
de la délégation Antilles-Guyane du Centre de formation des personnels
communaux.

Réponse . La délégation interdépartementale Antilles-Guyane du
Centre de formation des personnels communaux (C . F . P .C .) constitue . au
niveau régional, un service au sein de cet établissement pelle autonome.
service qui ne dispose ni de la personnalité morale ni de l ' autonomie
financière . La question du renforcement des moyens financiers à la
disposition de cette délégation interdépartementale porte sur les mécanismes
internes au C .1' . P .C . de répartition entre les différentes régions des crédits
correspondant au budget voté par le Conseil d ' administration national . Elle
ne relève pas de la compétence du ministère de l ' intérieur et de la
décentralisation . Par contre l 'ensemble des questions relatives à la
formation professionnelle initiale et continue des fonctionnaires des régions,
départements et commcnes en fonctions dans les départements d ' outre-mer.
et notamment les structures régionales des organismes de formation de ces
personnels ainsi que le degré d ' autonomie de ces structures, seront
naturellement examinés dans le cadre de la préparation en cours d ' un projet
de loi sur la formation professionnelle des fonctionnaires territoriaux . Ce
projet est bien entendu lié au projet de foi portant statut général de la
fonction publique territoriale qui fait l ' objet actuellement d ' une procédure
de concertation avec les organisations syndicales et les associations d ' élus
locaux .

Département finances locales).

18529. — 2 août 1982 . — M . Claude Labbé attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la possibilité pour un Conseil général de subventionner une association ayant un
caractère directement politique . Cette possibilité semble en effet être envisagée
par le Conseil général de la Seine Saint-Denis, qui vient d ' étudier le principe
d ' une subvention de 50 000 francs présentée par le Mouvement de la jeunesse
communiste de France, pour une commémoration ayant trait à la Résistance . II
lui demande donc si une telle subvention serait conforme à la loi.

Réponse . - Depuis l ' arrêt du Conseil d'Etat du 5 décembre 1941 (arrêt
Rousteau). il est -admis qu ' une subvention pour être légalement allouée par
une collectivité locale à un organisme, doit présenter un intérêt local
évident . La subvention sollicitée était destinée ti faire face à la participation
de 500 jeunes du département de la Seine-Saint-Denis à la cerénxmie
commémorative du quarantième anniversaire des Fusillés de
Châteaauhriant . Sous réserve de l ' appréciation éventuelle de la juridiction
administrative . elle peut donc étre considérée comme présentant un intérèt
départemental.

Protection civile (politique de la protection civile Paris I.

18981 . — 23 août 1982. - M . Alain Billon appelle l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la faiblesse des moyens mis à la disposition du service inter-départemental de la
protection civile dépendant de la préfecture de police de Paris . II constate que le
fonctionnement des services bénévoles de la protection civile ont été soumis à des
restrictions matérielles qui gênent l ' efficacité des actions entreprises sur le terrain
par les secouristes . Les véhicules mis à la disposition des services sont en nombre
insuffisant et souvent d 'un modèle vétuste. D' autre part, les locaux permettant
l ' organisation de cours de formation pour les candidats secouristes sont
pratiquement inexistants et donc restreignent les possibilités de développement
de ce mouvement et des services qu ' il rend à la collectivité . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre en vue de modifier cet état de fait.

Réponse . Le service interdépartemental de la protection civile de la
préfecture de police de Paris exerce ses missions d ' enseignement du
secourisme et de tenue des postes de secours publics dans les départements
de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne . La
formation des secouristes est assurée par des médecins et des moniteurs
spécialisés du service interdépartemental de la prutcction civile . Les cours
sont dispensés,concuremment avec les associations agréées, soit au (' entre
d ' instruction du service de façon continue, soit dams les locaux des mairies.
des lycées, collèges et écoles pendant la durée des cours (soixante !moues par
an et par secteur en moyenne) cc qui ne saurait justifier une implantation
locale permanente . Il convient de noter que les responsables de ces

établissements mettent volontiers leurs locaux utilisés en dehors des heures
habituelles de service . à la disposition des enseignants du secourisme . Le
système donne satisfaction et permet d ' organiser environ 5 000 cours par
an . L' action menée sur le terrain par les secouristes bénévoles . en liaison
avec les services publics de secours d ' urgence (brigade de sapeurs-pompiers.
S . A . M . U . . police-secours, police-secours S . A . M . U . ) . s' est no'able-
ment développée au cours de ces dernières années, plus particulièrement au
profit des nombreuses manifestations organisées par la mairie de Paris.
Ainsi le nombre de postes de secours publics tenus actuellement par les
secouristes est passé de 571 à 736 entre 1975 et 1982 et le nombre de postes
de secours routiers de 676 ai 2 205 pendant la même période . ( ' et
accroissement d ' activité a été rendu possible notamment par une
augmentation du nombre des secouristes actifs et par le doublement du parc
des véhicules administratifs mis à leur dispositio n s par le service
interdépartemental de la protection civile dans le cadre des missions qu ' il
leur confie . L ' action de ces personnels qui contribuent .i la protection de la
population et fout preuve dans l ' exercice de leurs missions d ' un dynamisme
et d ' un dévouement digne d 'éloges doit être soutenue . mais de nouveaux
développements demeurent liés à une évolution favorable de la conjoncture
budgétaire .

lnipicts locaux (taxe de séjour ).

19302 . — 30 août 1982 . M: Claude Wolff appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur
les dispositions de l'article 117 de la loi 81-1 160 du 30 décembre 1981 portant loi
de finances pour 1982, étendant le ceamp d ' application de la taxe de séjour et en
modifiant le taux . En effet, les commcnes qui auraient pu étre susceptibles de
bénéficier du produit de L taxe de séjour . au nouveau taux, dés la saison 1982,
restent actuellement dans l 'expectative des lors que le décret d ' application n' est
pas encore paru . Selon certaines informations, émanant du Comité national des
finances locales, des dispositions sciaient envisagées, tendant à reprendre aux
communes bénéficiaires une partie des avantages résultant des nouveaux textes.
Aussi il lui demande quelle attitude le gouvernement entend adopter à cet égard
sachant que le moindre prél_venn'nl sur les ressources des communes
bénéficiaires entrainerait inésnabi 'ment des difli••i' l tés sérieuses de trésorerie et le
report, de plusieurs années, des investisseur ,	,rourtant nécessaires à leur
développement.

Réponse . -- Comme il a été indiqué au parlementaire dans la réponse du
12 juillet 1982 à sa question écrite du 10 mai 1982 sur les modalités
d ' application de l ' article 117 de la loi de finances pour 1982 . le projet de
décret réajustant le barème de la taxe de séjour fixé à l 'article R 233-44 du
code des communes a été transmis au Conseil d ' Etat après avoir reçu
l' avis favorable du Comité des finances locales et des différents ministres
concernés . Dés reccption de l ' avis du Conseil d ' El'', qui s ' est prononcé le
27 juillet, le projet de décret a etc soumis à l ' ensemble des ministres
intéressés pour signature . Les communes peuvent depuis le début de
l'année 1982 appliquer le nouveau tarif minimum de I franc par personne et
par jour pour toutes les catégories d ' hébergement . En ce qui concerne la
creation d ' un fonds de péréquation de la taxe de séjour, l ' idée en a
effectivement été émise . Mais une étude plus vaste sur l ' utilisation de la taxe
de séjour a etc engagée à la demande du Comité des finances locales . C ' est
dans le cadre de cette étude que pourront être examinées les différentes
propositions déjà présentées.

Prrhre l/unrliunnrnuvu : Aleurthe-et-Afo.selle).

19308 . 30 août 1982 . M . André Rossinot a pris connaissance avec
surprise et inquiétude de l ' initiative, à l 'hôtel de police de Nancy, de la section
locale d ' une organisation syndicale nationale qui prétendrait susciter la nutation.
tsar le personnel, des cadres et des gradés de la police Nancéienne . II interroge
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion pour lui demander de toute urgence le bien fondé de celte information . A
l'heure où toute la police doit étre mobilisée contre le terrorisme international et
assurer sur tout le territoire la sécurité des personnes et des biens, il lui demande
de préciser expressément si de telles pratiques sont compatibles avec le bon
fonctionnement d ' un service public . Au moment précis où la politique du
gouvernement en matière de sécurité inquiète légitimement une large majorité de
français, il lui rappel :e le dévouement et les capacités des polices françaises qui ne
souhaitent pas dans leur immense majorité le développement d ' une hiérarchie
parallèle . Compte tenu de la situation actuelle, c 'est davantage de moyen :, en
hommes et en matériel dont ont besoin les services de police.

Réponse . 1-es faits auxquels se refcre l ' honorable parlementaire
résultent d ' une initiative de la section locale d ' un syndicat tout à fait
minoritaire parnu le personnel de l ' hôtel de police de Nancy . Un tract
intitulé rr action notation n a effectivement été diffusé le 4 assit 1982 au
personnel du commissariat central, du service régional de police judiciaire et
des renseignements généraux ; il incitait les fonctionnaires de hase . gardiens
de la paix et inspecteurs, ii porter leurs appréciations sur l ' encadrement de
la police nancéienne . Bien que présentée conne s ' inscrivant dans le cadre
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d ' une campagne nationale contre la notation, cette initiative parai devoir
garder un caractère isolé . Elle n ' a pas rencontré le succès escompté par son
auteur ; défavorablement accueillie au plan local elle a suscité diverses
réactions de la part d ' autres syndicats qui, même s ' ils n ' ont pas fait
connaitre officiellement leur point de vue, se sont désolidarisés de l ' action
ainsi menée . L ' affaire d ' ailleurs n ' aurait pas eu d ' autre suite si la presse
locale, reprise par la presse nationale et deux stations de radio
périphériques, ne s ' en était emparée . II est donc évident qu ' il ne saurait être
question, à cette occasion, de faire état d 'une démarche généralisée visant au
développement d ' une hiérarchie parallèle . Dans leur très grande majorité,
les fonctionnaires de police qui, au demeurant n ' ignorent pas l ' effort
poursuivi pour leur fournir, en effectifs et en matériels, les moyens de
remplir efficacement leurs missions de sécurité, restent pleinement
conscients des devoirs et obligations résultant de leur statut . Il va de soi.
enfin, que la notation, qui est liée au pouvoir hiérarchique, ne peut être
effectuée que par le chef de service, conformément aux dispositions prévues
en l ' espèce par le statut général des fonctionnaires.

Fonetionnnire's et agents publics (carrière).

19448 . -- 30 août 1982. — M . André Tourné rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu'au cours de
la période des opérations de guerre en Algérie, pour les besoins des services
administratifs de l 'époque, un très grand nombre de fonctionnaires de haut rang
furent nommés : préfets, sous-préfets, fonctionnaires du gouvernement général et
directeurs administratifs civils de tous ordre . Si la guerre n ' avait pas prévalu, un
grand nombre de ces fonctionnaires n ' auraient jamais accédé aux fonctions
élevées qui furent les leurs . Il en fut de même des promotions rapides en grades
qui se produisirent du fait des événements exceptionnels de guerre qui se
déroulaient alors . Ces situations provoquèrent inévitablement des améliorations
de traitement et de retraite . En conséquence, il lui demande de préciser combien
il y eut de fonctionnaires de haut rang qui furent nommés en Algérie du fait de la
période de guerre.

Réponse . — Tous les recrutements et toutes les promotions intervenus
pendant la période des opérations de guerre en Algérie l'ont été en vertu des
textes législatifs et réglementaires en vigueur . II n ' est donc pas possible de
faire la distinction entre les recrutements et les promotions habituels d ' une
part, et les recrutements et les promotions qui devraient être attribués aux
événements exceptionnels de guerre qui se déroulaient alors d 'autre part.

Edition . imprimerie et presse (livres).

19463 . — 30 août 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
le fait que c' est la seconde fois en peu de temps qu ' une personne met fin à ses
jours, s 'inspirant d ' un ouvrage intitulé a suicide mode d 'emploi » . S' il comprend
bien la nécessité de garantir l ' exercice de la liberté de la presse dans un Etat de
droit comme le nôtre, il lui fait remarquer cependant que ledit Etat ne
manquerait pas de commettre une faute inqualifiable en légitimant implicitement
certaines publications Incitant ses ressortissants au suicide . C ' est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si une étude attentive de la législation en
matière de presse a bien été entreprise depuis qu 'est mis en vente t ' ouvrage ci-
dessus cité.

Réponse . --- L ' honorable parlementaire est invité à se reporter à la
réponse faite par le Premier ministre aux questions posées par lui-mime et
MM . Barrot, Sarre et Wolff (Journal officiel Débats A . N . 1" novembre
1982, p . 4473 et 74) . Le ministre de l ' intérieur el de la décentralisation ne
peut en effet que reprende la position qu ' y a exprimée pour le gouvernement
le Premier ministre . II indique en outre que le livre en cause échappe
également au champ d 'application des prescriptions de la loi du 16 juillet
1949 sur les publications destinées à la jeunesse, permettant au ministre de
l ' intérieur de restreindre la diffusion des périodiques et ouvrages présentant
un danger pour la jeunesse « en raison de leur caractère licencieux ou
pornographique ou de la place faite au crime ou à la violence ».

Urbanisme : ministère ( .services extérieurs).

19574 . — 30 août 1982 . -- M . Marcel Moceeur attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et do la décentralisa-
tion, sur le fait qu' avant la loi du 2 mars 1982 . dite de décentralisation, lorsque
les Directions départementales de l 'équipement effectuaient des travaux pour le
compte du département, les garanties d'assurance en cas d'accident ou de
sinistre étaient supportées par l ' Etat lui-même qui est son propre assureur . II lui
demande de lui préciser, qui supporte maintenant les garanties d'assurances,
lorsque les Directions départementales de l'équipement effectuent des travaux
pour le compte du département .

Réponse. L ' étude de la prise en charge des garanties d ' assurance en cas
d ' accidents ou de sinistres survenus lors de travaux effectués par les
Directions départementales de l 'équipement pour le compte du département
et des modifications éventuelles apportées à ce régime par la loi n ' 82-213 du
2 mars 1982 et les textes subséquents conduit à envisager les hypothèses
suivantes : Lorsque le concours est apporté à titre onéreux dans les
conditions prévues par la loi n° 48-1530 du 2_9 septembre 1948 réglementant
l 'intervention des fonctionnaires des ponts et chaussées dans les affaires
intéressant les collectivités locales et divers organismes, il n ' y a pas de
changement pat rapport au système antérieur- La Direction départementale
de l ' équipement intervient en tant que service de l ' Etat, dont la
responsabilité peut être recherchée en cas d ' accident ; les garanties
d ' assurance restent supportées par l 'Etat lui-mème qui est son propre

	

assureur . II

	

en va de même lorsque le concours est apporté

	

à titre gratuit
-- dans le cadre des conventions de mise à disposition des services extérieurs
de l ' Etat au profit du président du Conseil général . En effet, l ' article 2 du
décret n° 82-332 du 13 avril 1982 précise que « conformément aux
dispositions de l ' article 30 de la loi du 2 mars 1982 précitée, les services
extérieurs de l ' Etat continuent de fonctionner dans les mérites conditions
qu 'avant l 'entrée en vigueur de ladite loi . Restent à la charge de l'F.t :t et du
département . chacun pour ce qui les concerne . . . . les prestations de toute
nature qu ' ils accordaient pour le fonctionnement des services extérieurs de
l ' Etat dans le département » . Par ailleurs, la circulaire du Premier ministre
du 2 juin 1982 concernant l ' application des décrets n° 82-331 et 82-332 du
13 avril 1982 relatifs à la mise à disposition des services extérieurs de l ' Ft ; t
opère une distinction très nette entre ces services et ceux de la préfecture
dont une partie doit ètre placée sous l 'autorité du président du Conseil
général . Dans le cas particulier de la mise à disposition, la Direction
départementale de l ' équipement reste un service de l'Etat avec les
conséquences susévoquées en matière de responsabilité et d ' assurance . En
revanche . lorsque la Direction départementale de l ' équipement intervient
dans le cadre de la loi du 15 octobre 1940 validée par l ' ordonnance du
10 mars 1945 pour des activités relatives au domaine routier départemental
-- missions obligatoires, elle agit pour le compte du département sous
l 'autorité et la responsabilité de ce dernier . Dans ce cas . la responsabilité de
l'Etat ne peut étre recherchée et c 'est au département qu' il appartient
d' assumer les conséquences des dommages pouvant résulter de travaux
publics concernant son domaine routier ; les textes récents intervenus en
matière de décentralisation n ' ont pas modifié ce point particulier.

Colleetirités locales (ré/terme).

20024. – 20 septembre 1982 . -- M . Adrien Zeller voudrait rappeler à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, que la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 concernant les droits
et libertés des communes, départements et régions, prévoit qu ' un décret (délai
trois mois) soit pris. fixant la composition des nouveaux comités
économiques et sociaux ainsi que la date de leur mise en place . II lui demande
de bien vouloir lui préciser dans quel délai le gouvernement compte donner
suite à cette disposition générale, en lui rappelant les graves inconvénierts des
retards actuels sur le fonctionnement des établissements publics régionaux.

Réponse . - Le décret portant reconstitution des comités économiques et
sociaux a été publié au Journal officiel des lundi I I et mardi 12 octobre sous
le n° 82-866.

Assurance vieillesse : régime des fimrtionrtuire .s civils et militaires
(pensions de réversion).

20131 . - 20 septembre 1982 . M. Jean-Michel 3oucheron (Ille-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, que dans une réponse précédente (question écrite
n° 3798 du 12 janvier 1952 . Journal officiel A .N . Débats du 16 février 1982)
il assit indiqué qu'il avait déjà saisi les ministères intéressés d ' un projet
tendant :i porter de 50 à 100 p. 100 le taux de pension de réversion versée aux
veuves de policiers ayant t rouvé la mort en service commandé . II lui demande
de bien vouloir lui pt'éciser si cette promesse sera ou non susceptible d'être
mise en oeuvre, dans le cadre du projet de loi de finances 1983.

	

Réponse .

	

Ainsi qu ' il s ') était engagé devant l ' Assemblée nationale, le
sistre d'Elat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation a fait

élaborer par ses services, en liaison avec ceux du ministre délégué auprès du
ministre de l ' économie et des finances, chargé du budget, un projet de loi
tendant a porter le total de la pension et de la rente viagère d ' invalidité

	

attrihuahl

	

veuves et aux orphelins de policiers tués au cours d ' une
opération lice, au montant cumulé de la pension et de la rente viagère
d ' invalidité chut les fonctionnaires auraient pu bénéficier . Un additif de la
loi n° 57-444 du 8 avril 1957 instituant un régime particulier de retraite en
faveur des personnels actifs de la police qui sera inséré dans le projet de loi
de finances rectificati f de fin d ' année, permettra, s ' il est voté par les
assemblées de relever :i cent pour cent le taux de la pension des veuves de
fonctionnaires de police tués en opération .
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Eau et assainissement (distribution de l 'eau).

20581 . - - 4 octobre 1982 . M . Michel Barnier appelle • ' attention e :c
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les commentaires mentionnés dans la circul : :'re du
17 mai 1980 prise pour l ' application du décret du 17 mars 1 980 po' tant
approbation d ' un cahier des charges-type pour l 'exploitation par affermage
d ' un service de distribution publique d ' eau potable . II lui demande de lui
préciser si les collectivités locales ont l ' obligation depuis la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions d ' appliquer ce cahier des charges-type ou si celui-ci doit être
considéré comme indicatif ; et s', dans cette dernière hypothèse, la durée du
contrat peut être débattue librement entre le fermier et la collectivité locale et
avoir une durée st.pérteure à trente ans.

Rrpunce . Depuis la publication de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982
relative aux droits et libertés des communes . des départements et des
régions, complétée et modifiée par la loi n° 82-623 du 12 juillet 1982, les
cahiers des charges et règlements types sont devenus des modèles sans
valeur réglementaire . Cette disposition s 'applique au cahier des charges
type pour l'exploitation par affermage d ' un service de distribution publique
d ' eau potable, approuvé par décret du 17 mars 1980 . II en résulte que les
clauses figurant dans ces documents types et ralatices aux durées maximum
des contrats présentent un caractère indicatif mais il reste conseillé aux
collectivités locales de les adopter.

Pharmacie officines

20595. 4 octobre 1982 . Mme Nicole de Hauteclocque appelle à
nouveau l'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation, sur les agressions dont sont le plus souvent
victimes les pharmacies en servie : de garde de nuit, notamment à Paris et
dans la région parisienne et qui faisaient l ' objet de sa question n° 15965 du
21 juin 1982 . restée à ce jour sans réponse . Elle observe que les attaques de
pharmacies visent aussi bien à s'emparer de la recette de la journée qu ' à se
procurer des substances toxiques . Les permanences de nuit revêtant un
caractère de service public à la disposition des usagers . elle lui demande s'il ne
lui parait pas équitable de donner la possibilité aux pharmacies de se
raccorder au réseau d ' alarme « télésécurité », mis en place par la préfecture de
police et la Direction générale des télécommunications comme cela est déjà
prévu pour les établi .;sements financiers dits à « haut risque » . Elle lui
demande de faire étudier cette proposition en prévoyant, par exemple, une
pm o':édurc de raccordement par roulement en fonction des différents services
de garde.

Réponse . L ' honorable parlementaire se reportera à la réponse ai sa
prbmiére question écrite n°15965 qui a été publiée au Journal officiel du
4 octobre 1982 . « Débats parlementaires de l ' Assemblée nationale », en
page 3951) .
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présuppose pas la signature par la collectivité locale et l 'Etat d ' un contrat
de solidarité mais doit faire seulement l ' objet d ' une demande de l ' intéressé
et de son acceptation par l ' employeur sous réserve de l ' intérêt du service . II
ne peut être actuellement envisagé que le Fonds de compensation prenne en
charge l ' indemnité exceptionnelle versée aux agents placés en cessation
r'orressive d 'activité ce qui alourdirait considérablement ses charges.

Colleetmte's locales /inance ., loiales1

20730. 4 octobre 1982. M . Jean Rigel expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, le fait que la
demande de prêt d 'équipement courant que peuvent présenter les collectivités
locales voit son plafond limité depuis plusieurs années . II lui demande de lui
indiquer s' i! compte révise' ce plafond ou les conditions de la mise en ouvre
de ce préf.

Réponse . Dans le souci de maintenir un traitement équitable entre les
emprunteurs selon qu 'ils ont recours aux prêts spécifiques, aux prêts
globalisés ou aux prêts d ' équipement courant consentis par la Caisse des
dépits et consignations et les Caisses d ' épargne, il est apparu possible de
procéder, à compter du 1 " septembre 1982, à un relèvement des montants
maxima de cette dernière catégorie de prêts qui seront portés : 1° de
100 000 francs à 150 000 francs pour celles dont la population est inférieure
à 2 000 habitants : 2° et de 50 francs à 75 francs par habitant pour celles
dont la population est comprise entre 2 000 et 10 000 habitants . Cette
mesure prise en faveur des petites communes s ' inscrit dans la politique mise
en œuvre par les pouvoirs publics visant à favoriser la reprise du secteur du
bâtiment et des travaux publics, particulièrement touché dans la
conjoncture actuelle .

Communes (élections municipales).

21202. -- 11 octobre 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs demande â M . ie
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de confirmer que c ' est le recencement de 1982 qui sera pris en considération
pour le chiffre des habitants dans les communes aux prochaines
consultations électorales.

Réponse. Les résultats du recensement général de la population de 1982
seront connus au niveau de chaque commune à la fin du mois de décembre
prochain . Conformément à l' article R 114-2 du code des communes, ces
résultats serviront donc de hase pour déterminer le nombre des conseillers
municipaux à élire en mars 1983 . Il est précisé à l'auteur de la question
qu ' aux termes dudit artic l e, c 'est « le chiffre de la population municipale
totale » . et non celui de la population totale, qui doit être pris en compte à
cet effet .

JEUNESSE ET SPORTS

Communes (personnel).

20649 . -- 4 octobre 1982 . M . Roger Duroure attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur certaines difficultés rencontrées par les communes
dans l 'application de l 'ordonnance du 31 mars 1982 relative à la cession
progressive d ' activité . En effet, la circulaire n° 82-101 du 24 juin 1982 précise
que l'indemnité exceptionnelle de 30 p . 100 du traitement indiciaire à temps
plein, allouée aux bénéfici :.ires du régime de cette ordonnance et travaillant à
mi-temps, est entièrement à la charge de la collectivité employeur . Aussi,
devant l ' importance dissuasive des sommes à engager, de nombreuses
collectivités locales refusent les demandes de cessation progressive d ' activité.
En conséquence . il lui demande s'il ne peut être envisagé une prise en charge
de cette indemnité exceptionnelle par le Fonds de compensation de cessation
anticipée d'activité, auquel les collectivites locales cotisent pour 0,50 p. 100
du montant des salaires indiciaires.

Réponse . Le Fonds de compensation des cessations anticipées
d 'activité, institué par l ' article 16 de l ' ordonnance n° 82-108 du 30 janvier
1982, est exclusivement réservé à assurer les 2/3 du revenu de remplacement
versé aux agents bénéficiant d ' une cessation anticipée d ' activité prévue par
un contrat de solidarité . L ' indemnité exceptionnelle de 30 p . 100 versée aux
agents qui ont demandé le bénéfice d ' une cessation progressive d'activité
instituée par l ' ordonnance n°,i2-298 du 31 mars 1982 est effectivement
entièrement à la charge des collectivités employeurs et n ' est pas assujettie
comme toute indemnité au versement de retenues ou contributions
patronales à la Caisse nationale de ietraitcs des agents des collectivités
locales ou de cotisations sociales aux caisses d'assurance maladie ou
d ' allocations familiales . D ' ailleurs, la cessation progressive d 'act j vté re

Impôts et taxes (Fonde national pour le développement du sport).

18025. -- 26 juillet 1982 . – M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports de bien vouloir lui
préciser les modalités de répartition des crédits affectés au Fonds national pour
le développement du sport . II souhaiterait également connaître ses intentions en
ce qui concerne le développement et l ' entretien des sentiers de grandes
randonnées, la marche à pied étant sans aucun doute, une des premières
disciplines sportives.

Réponse. Les crédits du Fonds national pour le développement du sport
(F. N . D . S . ) sont répartis sur proposition du Conseil du F . N . D . S.
composé paritairment de membres de l ' administration et de représentants
du mouvement sportif désign' par le Conseil d ' administration du ( i nimité
national olympique et sportif français . les crédits de la section haut niveau
ont pour objet principal ! ' aide aux sportifs de haut niveau . La section sport
de masse comprend un chapitre de subvention de fonctionnement
(chapitre 6) et trois chapitres de subventions d ' équipement (chapitres 7, 8
et 9) . Les crédits di . •hapitre 6 sont répartis pour I '3 sur la part nationale et
pour 2 .3 sur la i . . r ie ' j onale . l .es subventions de la part nationale
(fédération sportive, D . U . M .-T .O .M., opérations exceptionnelles) sont
attribuées après asti; de la section sport de masse du Conseil, en fonction de
la situation financière des fédérations, de la précision et de l ' intérêt des
programmes d'action présentés . Les crédits de la part régionale sont dans
un premier temps répartis après avis du Conseil, entre les différentes
académies selon une clé tenant compte de la population et du nombre de
licencie ; . Les Commissions paritaires régionales du F . N . I) . S . proposent
ensuite au ministère les attributions de subventions aux associations de
l 'Académie en fonction des indications contenues dans une note
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d ' orientation établi, après avis du Conseil . Les dossiers d ' équipement
présentés à la section sport de masse du Conseil ont porté pour les
chapitres 7 et 8 d ' une part les opérations coordonnées de grande ampleur
(5 000 . courts de tennis - 1 000 terrains de grands jeux) dont la gestion a été
déconcentrée en 1982, d ' autre part sur le financement d'opérations
ponctuelles qui sont soit le résultat de programmes coordonnés ou
pluriannuels présentés par les fédérations sportives, soit des opération:
spécifiques dont l ' initiative est principalement le fait des communes . Les
modalités de répartition des subventions sont exposées p'us en détail dans le
rapport sur la gestion 1981 du F . N . D . S . En ce qui concerne la randonnée
pédestre, la Fédération française de randonnée pédestre n ' avait pas obtenu
en 1981 de subvention du F . N . D . S . masse car l ' affiliation au C . N O . S. F
était alors nécessaire pour bénéficier de ces crédits Cette dispositions n ' a
pas été reconduite en 1982 et l ' élargissement des possibilités d'accès aux
subventions F . N . D . S . a permis à cette fédération d ' obtenir 225 000 francs.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

20098 . — 20 septembre 1982 . -- M. Michel Noir demande à Mn'te le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports de lui préciser
la répartition par département et par activité des stages rémunérés de « Jeunes
volontaires», mis en place début 1982.

Réponse . — Le programme «jeunes volontaires» mis en place par le
décret n° 82-72 du 22 janvier 1982 a permis la création de 10 000 années
stagiaires -- soit 120 000 mois stagiaires - qui ont été distribuées entre les
départements de France et d ' outre-mer, selon les chiffres indiqués sur la
liste figurant en annexe. Les stages ont été répartis par département au
prorata du taux de chômage des jeunes de 18 à 25 ans révolus . Cette
répartition a institué une fourchette allant de 51 années stagiaires
(département de la Lozère) à 294 années stagiaires (département du Nord).
Les stages pouvant avoir une durée de 6 mois à un an, plus de 10 000 jeunes
ont pu, par conséquent . bénéficier d ' un stage « jeunes volontaires » . Les
secteurs d ' activité concernés par les stages « jeunes volontaires » sont d ' une
grande variété . Une catégorie de ces stages relève de l ' animation culturelle.
arti=tique, sportive et sociale : certains stages à caractère socio-culturel ou
socio-éducatif concernent précisément le secteur de la solidarité inter-âge et
celui de la santé . Une seconde catégorie relève du secteur de l ' agriculture et
de l'environnement : parmi les tâches proposées, il en est qui permettent
notamment aux jeunes de participer à la conservation de la nature, à la
sauvegarde du patrimoine et à la protection civile . D' autres stages
s ' appliquent à la formation des jeunes : en gestion, secrétariat ou
comptabilité . Certains ont également pour but de sensibiliser les jeunes aux
métiers de l ' informatique et de la communication . II est à noter que c' est au
niveau de chaque département, en fonction des propositions de chaque
administration concernée et en fonction des capacités départementales de
formation et d ' emploi, que des propositions de stages dans chacun de ces
domaines, ont pu être retenues . Un bilan précis et exhausif de l ' opération
« jeunes volontaires» sera réalisé au niveau national par traitement
informatique . L 'ensemble des informations obtenues feront l ' objet,
fin 1981, d ' une synthèse globale du programme.

Répartition des années stagiaires
Au l C1 octobre 1982

Caen

Calvados
Manche
Orne

aermont-Ferrand

Allier
Cantal
Haute-Loire
Puy-de-Dôme

Dijon

Côte d'Or
Nièvre
Saône-et-Loire
Yonne

Grenoble

Ardèche
Drôme
Isère
Savoie
Haute-Savoie

Lille

Nord
Pas-de-Calais

Limoges

Corrèze
Creuse
Haute-Vienne

Lyon

Ain
Loire
Rhône

Mon *pellier

Aude
Gard
Hérault
Lozère
Pyrénées-Orientales

Nancy

Meurthe-et-Moselle
Meuse
Moselle
Vosges

Nantes

Loire-Atlantique
Maine-et-Loire
Mayenne
Sarthe
Vendée

296

311

305

404

501

195

''64

451

415

527

Aix-Marseille 474 Nice
Alpes de Haute-Provence 58 Alpes-MaritimesHautes-Alpes 58 VarBouches-du-Rhône 240
Vaucluse 118 Orléans

Ajacdo 155 Cher
Eure-et-LoirHaute-Corse 86 Indre

Corse du Sud 69 Indre-et-Loire
Loir-et-Cher

Amiens 295 Loiret
Aisne 97
Oise 94 Paris 1
Somme 104 Paris

Seine-et-Marne
Besançon 276 Yvelines

Doubs 94 Essonne
Jura 60 Hauts-de-Seine
Haute-Saône 64 Seine-Saint-Denis
Tenitoire de Belfort 58 Val-de-Marne

Val d'Oise
Bordeaux 464

Poitiers
Dordogne 70
Gironde 161 Charente
Landes 67 Charente-Maritime
Lot-et-Gazonne 68 Deux-Sèvres
Pyrénées-Atlantiques 98 Vienne

448

074

356

259

119
102

75

78
60
71

102

83
64
90
68

'6
7 2

119
63
74

294
207

61
66
68

64
113
187

75
105
127

51
93

126
74

138
77

166
111
66
99
85

127
132

73
71
62
97
66
79

268
112
100
110
117
148
120
99

78
102
90
86
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Reims

Ardennes
Aube
Marne
Haute-Marne

Rennes

Cites-du-Nord
Finistère
Ille-et-Vilaine
Morbihan

Rouen

Eure
Seine-Maritime

Strasbourg
Bas-Rhin
Haut-Rhin

Toulouse

Ariège
Averyron
Haute-Garonne
Gers
Lot
Hautes-Pyrénées
Tarn
Tarn-et-Garonne

DOM

Guadeloupe
Martinique
Guyane
Réunion
Saint-Pierre et Miquelon

Total : 9 980

NB : 20 années stagiaires affectées aux services de la protection civile
ne sont pas encore engagées.

Sports /athlétisme).

20101 . -- 20 septembre 1982. M. Francois lencle s'inquiète
auprés de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des
sports du maigre bilan recueilli par l ' équipe de France d ' athlétisme lors des
treizième championnats d ' Europe disputés a Athènes . Pour la première fois
dans l ' histoire de ces championnats, l' équipe de France masculine n 'a
remporté aucune médaille . S' il est vrai que l 'athlétisme français traverse une
crise profonde depuis déjà de nombreuses années, si les efforts et la
compétence du directeur technique national ne doivent pas être mis en doute,
il n 'en reste pas moins que cette discipline sportive nationale qui devrait
recueillir l ' attention prioritaire des pouvoirs publics, en raison de ce qu 'elle
représente, ne peut pas aborder les prochaines compétitions internationales
dans des conditions identiques . II lui demande de lui faire connaitre les
décisions qu ' elle entend prendre, notamment au niveau scolaire et également
sur le plan de la Fédération, dont on doit souligner les carences, pour sortir
l 'athlétisme français de la médiocrité.

Réponse . Partageant tout :i fait l ' avis de l ' honorable parlementaire,
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports est
particulièrement soucieuse de la dégradation des résultats obtenus par les
athlète français lors des championnats d ' Europe ou des jeux Olympiques.
Elle constate d' une part que la dégradation des résultats obtenus ne constitue
pas une situation nouvelle ainsi que l ' avait clairement établi le bilan dressé
au lendemain des jeux Olympiques de 1980 et d ' autre part que les jeunes
athlètes français se comportent eux, très honorablement (victoire récente de
' équipe de France face à ses homologues d ' Italie et de K . F . A . ) . Tout en
souhaitant poursuivre et approfondir — notamment par la régionalisation
de la politique du sport de haut niveau les actions déjà entreprises,
Mme le ministre est consciente de la nécessité et de l ' urgence d ' une action
efficace en faveur de l ' athlétisme recevant le président de la F . F.A . et le
directeur technique national, elle a souhaité que le Comité directeur de cette
fédération prenne tontes les décisions en son pouvoir (réorganisation de la
direction technique, création d ' un conseil des anciens champions . . . ) pour
redresser l'athlétisme national . Elle a aussi demandé que soit mise en œuvre
une politique de promotion de l 'athlétisme visant à améliorer l ' image de ce
sport auprès des jeunes .

Sports ! uthlrtisnte 1.

20583 . 4 octobre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté rappelle a
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que
l 'équipe française masculine d ' athlétisme n'a remporté aucune médaille, ni
individuelle, ni collective, aux championnats d'Europe qui viennent d 'avoir
lieu a Athènes . II lui demande si l ' athlétisme français a déjà subi un échec de
cette ampleur depuis la création des championnats d ' Europe.

Répuno' .

	

L ' équipe de France masculine n 'a obtenu aucune médaille
a v récents championnats d ' Europe :i Athènes, ce qui ne s ' était jamais
produit depuis la création de ces championnats d ' Europe à Turin en 1934.
Il s'agit bien d ' un grave échec que les trois médailles de bronze obtenues par
les athlètes féminines ne sauraient effacer . Le ministre délégué à la jeunesse
et aux sports fait cependant observer à l ' honorable parlementaire que,
depuis les brillantes performances obtenues lors des championnats d ' Europe
de Budapest en 1966 (quatorze médailles . vingt-cinq finalistes), les résultats
de l 'equipe de France sont allés en déclinent . Le bilan dressé au lendemain
des eus de Moscou établissait clairement que les résultats des représentants
français dans les disciplines de hase (athlétisme, gymnastique, natation) se
dégradaient régulièrement car nos athlètes ne progressaient pas aussi vite
que leurs concurrents étrangers . Tout en étant déterminée à poursuivre et à
approfondir les actions déjà entreprises en faveur du sport de haut niveau,
le ministre, consciente de la nécessité d ' une action urgente et efficace en
faveur de l ' athlétisme a souhaité que la Fédération française d 'athlétisme
prenne, toutes les décisions en son pouvoir pour redresser l 'athlétisme
national . Les mesures adoptées par le Comité directeur de la Fédération
française d ' ethlctrsme L' 4 octobre 1982 vont dais ce sens et sont de nature à
redresser la suu .daon

JUSTICE

E'duion . imprimerie Cl presse /réglementation).

13250 . 26 avril 1982. M. Joseph Pinard attire l ' attention de M.
le ministre de I . justice sur le respect de l ' ordonnance du 26 août 1944
relai :ve à la press_ . En vertu de ce texte, une société de presse doit « faire
connaitre au public les noms et qualités de ceux qui ont la direction de droit
et fait » (article h : « il est interdit à quiconque de pater son nom pour
dissimuler les véritables dirigeants et propriétaires » (article 5) . « Le
propriétaire de la majorité du capital de la Société de Presse doit être
directeur de la pub' ication r~ 'article 7). r- La même personne ne peut ètre
directeur de plus d ' un quotidien o (article 9) . En conséquence, il lui demande
quelles mesure : il compte prendre pour vérifier que ces dispositions toujours
en vigueur sont bien appliquées dans les faits.

Réprut.o' . 1-es dispositions de l'ordonnance du 28 août 1944 sur
l ' organisation de la presse française pose des problèmes d ' interprétation
qu ' il appartiendra aux juridictions qui en sont actuellement saisies ds
trancher . Le garde des sceaux ne saurait donc en l ' état de répondre à la
question posée par l ' honorable parlementaire.

/taux /bilas d 'habitation'.

14275 . 17 tirai 1982. M. Jean-Jack Queyranne attire
l 'attention de M . le ministre de la justice sur les modalités de
répartition des charges individuelles d 'eau froide fixées par certains
réglentents de copr rpriété . II 't 'est pas rare, en effet, que les occupants
d 'ensembles colle c tifs doivent payer leurs charges d 'eau froide en fonction
des millièmes .le copropriété qu ' ils détiennent . tin te! système de
facturation n ' r .1 pas équitable et il l 'est d ' autant moins que sont parfois
comptabilisées c lans les mil tentes, les surfaces de parking . En outre il ne
permet pas d'e •ou rager les occupants :i mailriser leur consommation
d 'eau . La rip , .,rx de la loi de 1965 relative aux assemblées générales de
copropriétaites rendant quasiment impossible la modification des
règlements de copropriété . il serait souhaitable d ' imposer le calcul des
dépenses individuelles d 'eau froide dans les ensembles rullcclifs en fonction
de la consommation effective des occupants . A cette fin, devrait être rendue
obligatoire l ' installation dans chaque appartement de compteurs
divisionnaires . II lui demande donc de bien vouloir examiner l 'opportunité
de prendre des dispositions législatives adéquates dans le cadre de la
réforme du logement entreprise.

Réponse . Aux termes de l'article 10 de la loi du 10 juillet 1965 . qui est
d 'ordre public, les .propriétaires participent aux charges entrainées par les
services collectifs de l ' immeuble en 'Onction de l ' utilité que ces services
présentent à l ' égard de leurs lots . Cette règle, qui a le mérite de simplifier la
gestion des immeubles, présente en contrepartie l ' inconvénient
d 'encourager, dans certains cas, des consommations individuelles
excessives . Aussi la chancellerie serait-elle disposée :i étudier l 'opportunité
d ' une mesure législative prévoyant un autre mode de répartition pour les
fournitures pouvant Mtre mesurées par des procédés économiques et fiables.
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Circulation romain« réglementation .

19465. - 30 août 1982 . - M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur l ' éventuelle mise en application d ' un projet
gouvernemental consistant à moduler le montant des amendes pour
infractions au code de la route en fonction des revenus des contrevenants . II
lui fait remarquer que, si ce projet était adopté, il reviendrait en fait à
admettre qu ' une infraction identique commise par un automobiliste n 'a pas
la méme gravita selon que ledit automobiliste dispose de plus ou moins de
ressources matérielles . II est bien évident qu ' un tel état de fait ne
manquerait pas de porter gravement atteinte au principe de l ' égalité des
citoyens devant la loi, de méme qu ' il inciterait aussi les contrevenants aux
ressources modestes ou très faibles à l ' accomplissement d ' infractions au
code de la route . Pour ces raisons, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer s ' il n 'estime pas opportun de ne pas donner suite à la mesure
envisagée ci-dessus décrite.

Réponse . -- Les articles 41 et 469 du code pénal inv itent le juge, en ce qui
concerne les délits et contraventions de la cinquième classe, à déterminer le
montant des amendes en fonction des circonstances de l ' infraction, des
ressources et des charges du prévenu . Ce mécanisme d ' individualisation des
sanctions pécuniaires, mis en œuvre par les tribunaux, est bien entendu sans
incidence sur la gravité objective de l ' infraction telle qu ' elle résulte des
pénalités légalement applicables . Le communiqué publié à l ' issue du
Conseil des ministres du 4 août 1982 ne faisait . en réalité, que rappeler la
législation existante ; il mettait également l ' accent sur la nécessité que les
sanctions prononcées en cas d 'infractions au code de la route tiennent
davantage compte de la gravité réelle de certains comportements
dangereux . Aucun texte législatif nouveau n ' est donc envisagé à cet égard.

Justice (eonciliareursl.

19575. -- 30 août 1982 . -- M . Marcel Mocceur demande à M . le
ministre de la justice si l 'expérience des conciliateurs sera poursuivie,
supprimée ou reprise sous une autre forme avec des garanties statutaires.

Réponse . La circulaire du 14 mai 1982 à laquelle fait allusion
l ' honorable parlementaire a eu pour objet, non de supprimer l ' institution
des conciliateurs, mais de ne pas en poursuivre le recrutement . II est précisé
qu ' il pourra toutefois être procédé à titre exceptionnel au renouvellement
du mandat de conciliateurs déjà en fonctions . Cette décision s ' insère dans le
cadre d ' une réflexion d 'ensemble sur la mission de conciliation et le
traitement des petits contentieux . Il est, en effet, envisagé de procéder à une
redéfinition des voies de règlement des contentieux de la vie quotidienne.
Une commission d 'études vient d ' ailleurs d'être instituée afin d ' étudier les
moyens de donner un essor nouveau à la conelliation, mais avec le souci de
mieux insérer celle-ci dans l ' infrastructure judiciaire.

Adoption (réglenu•ntatinn

20432 . - - 27 septembre 1982 . - M . Dominique Taddei prie M . le
ministre de la justice de bien vouloir lui faire connaitre les termes de la
réglementation en vigueur pour l 'adoption d ' un enfant placé sous la
responsabilité d'une œuvre privée.

Réponse . — La législation sur l ' adoption• telle qu ' elle résulte de la loi du
I I juillet 1966 modifiée par la loi du 22 décembre 1976, est générale et
s ' applique à tous les enfants, qu ' ils soient recueillis par une œuvre privée ou
par les services de l 'aide sociale à l ' enfance ou même par un particulier . II
convient de souligner que l ' article 100-1 du code de la famille et • l ' aide
sociale pose le principe d ' un contrôle des pouvoirs publics sur « toute
personne ou association qui, habituellement . à titre principal ou accessoire,
place en vue de leur adoption des mineurs de quinze ans ou sert
d ' intermédiaire pour leur adoption ou leur placement en vue de l ' adoption,
méme avec l ' intervention des parents ».

Administration et régimes pénitendaires
(établissements : Pyrénées-Orientales).

20500. — 4 octobre 1982 . -- M . André Tourné expose à M .le
ministre de la justice que la maison d'arrêt à Perpignan, implantée en
pleine ville, est une des plus vétustes de France . Ayant eu l'occasion de la
connaitre au sens propre comme au sens hbaré à l'âge de dix-sept ans, il lui
rappelle que, dès le lendemain de la libération, il fit personnellement plusieurs
démarches pour obtenir qu'elle soit enfin reconsu cite II le lit aussi bien au
titre de conseiller municipal et de conseiller général de la ville de Perpignan
qu'au titre de député. La reconstruction de cette prison dans un autre endroit
de la ville fut méme inscrite au 111` Plan . Le temps a passé . A ce moment-hi,
le département des Pyrénées-Orientales comptait 100 000 habitants de moins

qu 'en ce moment et son chef-lieu, Perpignan, avait à peine la moitié des
habitants qu ' il compte aujourd ' hui . Les affaires pénales à l'époque
comportaient en matière d ' incarcération preventive ou après décision des
tribunaux à peine un cinquième d ' affaires par rapport à celles jugées par les
tribunaux du département en 1982 . Aussi, il serait temps d 'accorder une
priorité à la reconstruction de la prison de Perpignan sur un lieu approprié
aux nouvelles normes d 'i ncarcération et de rééducation des condamnés par le
travail, pour les plus jeunes d'entre eux notamment . En conséquence, il lui
demande : 1° Où en est le projet de construction d ' une nouvelle maison
d ' arrêt à Perpignan :! 2 ° A quel endroit a-t-on prévu son implantation' .'
3° Quelle sera sa capacité d ' accueil'! 4° Quels types de condamnés sera-t-elle
amenée à recevoir '? 5° Quels seront ses infrastructures et ses équipements
pour permettre aux incarcérés d ' étudier . de mieux se former Intellectuelle-
ment, de travailler pour produire et pour acquérir un métier susceptible de
leur permettre, à la sortie . d'envisager avec succès un reclassement social dans
la produ, tion ?

Réponse . La désaffectation de la maison d ' arrêt de Perpignan a été
demandée depuis de nombreuses années, en raison de linad :aptation des
locaux . conçus à l ' origine pour abriter un monastère, et de l ' importance de
la population qui v est détenue de manière habituelle, sans possibilités
réelles de séparation entre les diverses catégories pénales . Les travaux
d ' aménagement qui y ont été effectués n ' ont pas permis d ' assurer à cet
établissement des conditions d ' incarcération satisfaisantes . II n'avait
toutefois pas été possible jusqu 'à présent d ' engager les travaux de
,econstructton de cette maison d 'arrêt. compte tenu des priorités retenues.
Parallèlement . on constatait que le nombre de places dans les éta5hssements
pour peines de la région était très insuffisant pour accueillir les condamnés.
ce qui obligeait l ' administration pénitentiaire à leur faire subir leur temps de
détention dans des établissements éloignés . Un terrain a donc été recherché
pour servir d 'assiette à un complexe pénitentiaire comprenant une maison
d ' arrêt de 180 places et un Centre régional de détention de 320 places.
Après étude de diverses propositions• le choix du ministère . en accord avec
la municipalité de Perpignan . s 'est arrité sur un ensemble de parcelles
situées au lieu-dit Chemin de Mailloles » d ' une superficie de I I hectares.
L 'acquisition de ces terrains est actuellement menée par la Direction des
services fiscaux des Py,énées-Orientales . La procédure de construction a été
engagée au premier semestre de cette année . La Direction départementale
de l ' équipement . à qui a été confiée la conduite de l ' opération, a lancé en
juin 1982 un concours d ' architecture dont la première phrase doit être jugée
au début du nuis de novembre 1982 . Le choix définitif du concepteur sera
effectué dans les premiers mois de l ' année 1983 ; le début des travaux est
prévu pour le deuxième semestre de cette mène année . L ' inscription d ' une
première tranche de crédits pour cette opération est proposée sur la loi de
finances 1983 . Bien évidemment . pour répondre aux exigences de la
nouvelle politique pénitentiaire, sent prévus au programme de ce nouvel
établissement tous les équipements nécessaires : des salles de classe, des
salles d ' activités, des ateliers pour le travail pénitentiaire et la formation
professionnelle, des installations sportives . etc . ..

MER

Mer et loti-„l . pullnti .n et rrai .s ,nre .v 1.

12718 . 12 avril 1982 . M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre de la mer la nécessité de plus en plus impérieuse de la
protection du littoral et de l ' environnement marin . Il lui demande :
1° comment se répartissent entre son ministère et celui de l ' environnement
les responsabilités et initiatives gouvernementales et administratives pour la
protection du milieu marin, notamment par la prévention des pollutions au
bord des caftes et à partir des fleuves . rivières, marais salants et étangs
communiquant avec la mer : 2 ° quel ministre, celui de la mer ou de
l'environnement, sera au banc du gouvernement lors de la discussion de la
proposition de loi sur les réserves et parcs marins récemment déposés sur le
bureau de l 'Assemblée, dont le vote est à ne pas différer, vu l ' interet et
l ' utilité de cette proposition.

Réponse . La protection du littoral et de l 'environnement marin est
prise en compte par l'ensemble des départements ministériels dont relèvent
les activités qu peuvent avoir des incidences sur le littoral ou les eaux
marines côtières . Toutefois, le ministre de la nier et le ministre de
l ' environnement sont investis de responsabilités particulières en matière de
protectie n du milieu marin, notamment en ce qui concerne la prévention des
pollutions sur les côtes . Ces responsabilités sont définies dans le cadre des
textes portant attributions respectives des deux ministères . Il convient à cet
égard de se reporter aux décrets n " 81-648 du 5 juin 1981 portant attribution
du ministre de l ' environnement et au décret n° 81-649 du 5 juin 1981 portant
attribution du ministre de la nier . Le représentant du gouvernement pour lit
discussion de la proposition de loi sur les réserves et les espaces marins,
lorsqu ' elle interviendra, sera désigné en Conseil des ministres sur la hase des
textes précités .
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Métaux (entreprises).

16500 . — 28 juin 1982 . — M . Vincent Ansquer appelle l'attention de
M . le ministre de la mer sur la situation de la Manufacture d 'ancres et
chaînes pour la marine dont les ateliers modernes et bien équipés sont
menacés de fermeture du fait du manque de commandes. Pourtant, un
marché existe sur le plan national, qui concerne, d ' une part, les navires en
commande ou en construction dans les chantiers de constructions navales,
d 'autre part, les très importants tonnages de chaînes destinées aux plates-
formes de forages pétroliers maritimes en construction en France . Il lui
demande s ' il n'estime pas primordial de réduire la concurrence des entreprises
étrangères (Suède et Espagne notamment) dans ce secteur d 'activité, en
confiant à l 'entreprise précitée les commandes d ' une partie des chaines et
ancres de marine nécessaires aux réalisations françaises.

Constructions navales (entreprises : Seine-Maritime).

17714 . — 19 juillet 1982 . — M . Paul Dhaille attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur la situation de « la Manufacture d ' ancres et de chaines
pour la marine » sise à Sandouville, 76430 Saint-Romain-de-Colbosc qui souffre
d ' une absence de commande malgré des ateliers adaptés et un marché mondial
en progression . II n'ignore pas que la situation que vit aujourd'hui cette
entreprise et au travers d ' elle, ses employés est la conséquence de la politique
d 'abandon menée par l ' ancien gouvernement . Il rend hommage aux efforts
déployés par son ministère pour tenter d ' apporter à la M . A .C .M . des demandes
de chaines de plate-forme ou et de navires' Il lui demande, cependant quelles
mesures il compte prendre pour sauver cet outil de travail très specialisé et pour
éviter le dumping des charniers étrangers.

Réponse . Le secteur de la chaine navale a été particulièrement touché
par la crise mondiale de la construction navale . Les experts de la
Communauté estiment que la capacité de production est plus de deux fois
supérieure à le demande actuelle . Le besoin français est actuellement
couvert pour moitié par la production nationale. alors nténic que le prix des
aciers (qui représente 50 p . 100 environ du coût des chaines) est supérieur de
20 p . 100 à celui pratiqué par certains pays européens hors C .E .E . Les
chaines de très gros calibre- marché que visait la Manufacture d ' ancres et de
chaines pour la marine (M .A .C . M . ) . n'équipent pratiquement que les
plates-formes serai-submersibles, en l ' absence de construction de pétrolier
géant . Elles répondent à des normes extrêmement sévères . Leur fabrication
implique l ' homologation préalable par les sociétés de classification de l ' outil
de production, de l ' acier mis en ouvre et des procédés de fabrication . Les
Suédois et les Espagnols possèdent dans ce domaine une as ance
technologique certaine qui explique . pour partie, leur position dominante.
A l ' occasion de la première commande d ' une plate-forme semé-submersible
auto-propulsée dans un chantier naval méditerranéen, de nombreux efforts
ont été déployés à la demande de l ' administration pour fabriquer les chaines
en France . L ' armateur étranger n ' a pas retenu la société M A .C .M . :i
l ' issue d ' une visite approfondie de ses installe cons . invoquant l ' absence de
références satisfaisantes dans ce domaine . Des actions sont en cours en vue
de maintenir au port du 1 lavre une activité de chainerie . Elle serait orientée
dans un premier temps vers les secteurs de la réparation et de la
construction . à coût compétitif, de chaines de navires . Elle nécessitera une
réelle adaptation indispensable à la reconquête du marché intérieur des
chaines de navires de l 'outil industriel existant . Le domaine des chaines de
gros calibre doit être abordé avec plus de prudence. compte tenu des
difficultés techniques liées à la mise au point d ' un tel produit, mais
également du l'ait des incertitudes d 'un marché extrêmement fluctuant.

Politique extérieure
(convention internationale .sur le droit de la mer).

17910 . — 26 juillet 1982 . — M. Michel Debré demande à M . le
ministre de la mer quelles sont les intentions du gouvernement au regard du
projet de convention sur les droits de la mer, à la suite de la demande des Etats-
Unis de ne pas signer le projet, et sans doute d'une décision analogue de l'Union
Soviétique.

Réponse . --- II est exact que les Etats-Unis ont annoncé leur Intention de
ne pas signer la Convention sur le droit de la mer qui sera ouverte à la
signature des Etats participant à la troisième conférence des Nations-Unies
sur le droit de la mer, à la Jamaïque, en décembre 1982 . En revanche si
l' Union Soviétique, ainsi que les autres pays socialistes d ' Europe orientale,
s ' était abstenue de voter la Convention, elle a depuis lors fait connaître son
intention de la signer . La France a, quant à elle, voté en faveur de cc texte et
le Premier ministre, dans le discours qu ' il a prononcé le 3(1 septembre
dernier à l'Assemblée générale des Nations-Unies, a annoncé que notre pays
signerait la Convention . Le texte établit, en effet, un régime d 'exploration
et d'exploitation des grands fonds marins internationaux qui pourrait
marquer une étape importante dans le dialogue Nord-Sud et
l' aboutissement d'une action sans précédent dans le cadre des Nations-
Unies . Par ailleurs, la Convention nous satisfait sur bon nombre de points

(eaux territoriales . /one économique, plateau continental, statut des
détroits, régime des îles, pollution) . En revanche, certaines imperfections de
la partie XI relative au régime international des fonds marins devront être
corrigées, notamment lors des travaux de la Commission préparatoire, qui
se réunira entre la cérémonie de signature de la Convention et son entrée en
vigueur, et dans laquelle la France disposera d ' un siège de méme que les
autres Etats qui auront signé la Convention.

Politique extérieure
(Convention internationale sur le droit de la mer).

18246 . -- 26 juillet 1982 . — M . Charles Miossec appelle l'attention de
M . le ministre de la mer sur l ' avenir du traité sur le droit de la mer que les
Etats-Unis d ' Amérique ont refusé de signer au motif qu 'il contient des
dispositions« inacceptables » sur l 'exploitation des richesses minérales des fonds
marins. Selon les autorités américaines. les intérêts stratégiques et économiques
des U .S.A . sont, en effet, menacés par la «convoitise » des pays du tiers monde
dans le domaine de l 'exploitation des richesses minérales marines . II lui demande
à cet égard si la France entend réagir afin d 'éviter que l' exploitation des nodules
polymétalliques soit soumise à la loi du plus fort, c ' est-à-dire à la loi du premier
arrivé.

Réponse . II est exact que les Etats-/Unis ont annoncé leur intention de
ne pas signer la Convention sur le droit de la mer qui sera ouverte à la
signature, à la Jamaïque, en décembre 1982 . des Fiais participant à la
troisième conférence des Nations-Unies sur le droit de la mer . Cette
Convention a été adoptée le 3(1 avril 1982 à New York par 130 voix contre 4
(Etats-Unis . Israël . Turquie, Vénézuela) avec 17 ahreniions dont
l't) . R . S .S . et les pays socialistes d ' Europe orientale. l' Espagne et six Etats
membres de la C . E . E . Royaume-Uni, République Fédérale d'Allemagne,
Italie . Pays-Bas . Belgique et Luxembourg . En revanche, ont voté pour la
Convention, avec les pays du Tiers-Monde, l ' Australie, le Canada . le Japon
et . parmi les Etats membres de la C' . F . E . , le Danemark, l ' Islande et la
Grèce . La France a fait de même et le Premier ministre . dans le discours
qu ' il a prononcé le 30 septembre dernier à l ' Assemblée générale des
Nations-Unies- a annoncé que notre pays signerait la (' onventicn . Le texte
établit . en effet, un régime d ' exploration et d 'exploitation des grands fonds
marins internationaux qui pourrait marquer une étape importante dans le
dialogue Nord-Sud et l'aboutissement d ' une action sans précédent dans le
cadre des Nations-Unies . Par ailleurs, la Convention nous satisfait sur bon
nombre le points (eaux territoriales, zone économique, plateau continental.
statut des détroits, régime des îles, pollution) . En revanche, certaines
imperfections de la partie XI relative au régime international des fonds
marins devront être corrigées, notamment lors des travaux de la
Commission préparatoire, qui se réunira entre la cérémonie de signature de
la Convention et son entrée en vigueur, et dans laquelle la France disposera
d ' un siège de même que les autres Etats qui auront signé la (onvention.

P.T.T.

Postes et télécommunications /téléphone).

19805 . - 6 septembre 1982. M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre des P .T .T. à quelle date les usagers recevront une facture
détaillée de leurs communications téléphoniques . II souhaiterait que lui
soient précisés les éléments qui figureront sur cette facture, et le calendrier de
la mise en place, région par région, de ce système.

Réponse . Dans une première étape, qui pourrait commencer vers la fin
1982, le service de facturation détaillée, offert progressivement et ai titre
onéreux aux abonnés raccordés sur les centraux électroniques existants.
donnera le détail des directions demandées hors circonscription de taxe . Sur
l ' annexe à la facture apparailront le nom et le numéro d ' appel de l ' abonné,
la tranche comptable et l ' année et, séparées par mois, les informations
relatives aux communications, soit : 1° la date : 2° l ' heure de début de
rappel : 3° la direction demandée sous la forme du numéro appelé tronqué
des quatre derniers chiffres, de l ' indication du pays étranger ou du
département appelé pour les communications hors département ou de
l ' indication du chef-lieu de la circonscription de taxe appelée pour les
communications à l ' intérieur du département : 4° la durée ; 5° l ' indication du
tarif (normal ou réduit) : 6 ' le montant de la communication . L 'objectif
poursuivi est d'offrir le service à 300 (10(1 abonnés en 1983, à I million en
1984 et à 2,5 millions à la fin de 1985 . Les sites actuellement prévus sont
ceux de Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille . Montpellier . Paris, Toulouse et il
n 'est pas actuellement possible d ' indiquer un calendrier précis de mise en
place par région .

Postes et télésonununieatrons (courrier).

20049 . 20 septembre 1982 . M . Alain Madelin demande à M . le
ministre des P .T.T . s'il est exact que l'administration des postes fait
parfois appel à des entreprises privées pour assurer le transport du courrier et
ce qui justifie ce recours si ce dernier s ' avérait exact .
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Réponse. — l 'Administration des P .T . T . fait traditionnellement appel à
des entreprises privées pour le transport de son courrier, notamment dans
les relations intra-départementales. En effet, l ' organisation de ces
transports qui est caractérisée, dans la quasi-totalité des cas, par un trajet
aller tôt le matin, et un retour en fin de journée, implique un stationnement
prolongé en bout de ligne . Les transporteurs privés (entreprises
industrielles, artisanales ou familiales) trouvent le plus souvent une
utilisation complémentaire pour leur véhicule en cours de journée, ce qui ne
serait généralement pas possible pour des transports en régie . De cc fait, le
remplacement intégral des transports routiers sous-traités par des services
en régie entrainerait une augmentation très importante des dépenses, ce qui
ne peut être envisagé, en particulier, dans le contexte budgétaire actuel . Dans
les cas favorables, une reprise de l'exploitation en rég i e a été décidée . Elle
portera, en premier lieu, sur les transports urbains, ainsi que sur l 'ensemble
des relations permettant une utilisation rationnelle des moyens de
l'Administration.

Postes et télécommunications (courrier).

20169 . — 27 septembre 1982 . M . Henri Prat signale à M . le
ministre des P .T.T . la situation suivante . Il existait traditionnellement un
tarif préférentiel pour l 'expédition d ' un journal par un particulier qui s 'élevait
jusqu 'en septembre 1981 à 0 u5 par 100 g ou fraction de 100 g . Ce tarif ayant
été annulé en eepteroore 1981, l'envoi d ' un journal est tarifé comme pli
urgent, de telle soi te qu ' un envoi de plus de 100 g qui coûtait précédemment
1,60 francs, coûte maintenant 5,80 francs, le tarif particulier ayant été
maintenu sur le plan international, le même envoi à destination d 'un pays
étranger ne coûte que 3 .30 francs . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour remédier à une situation qui semble anormale et
pénalise la diffusion épisodique de la presse écrite.

Réponse. — A la suite des travaux d'une table ronde Parlement-presse-
administrations réunie en 1979 pour procéder à l ' examen des problèmes
posés notamment par le niveau des tarifs postaux d'acheminement et de
distribution de la presse, des dispositions tarifaires ont été arrêtées à l ' égard
des différentes composantes du trafic postal de presse . S'agissant des
journaux réexpédiés par les particuliers, la décision fut prise d ' amener les
taxes qui leur étaient applicables au niveau du prix de revient du traitement
de ces envois dans le service postal . Cet objectif a été atteint en deux étapes,
le 1" juin 1980, puis le 1 " octobre 1981 . date à !aquelle ces envois ont été
soumis au tarif général des plis non urgents dans le régime intérieur (France
métropolitaine, départements et territoires d ' outre-mer) . Les conséquences
du réajustement tarifaire ainsi opéré donnent lieu à des études
complémentaires en liaison avec le ministre délégué auprès du ministre de
l 'économie et des finances, chargé du budget . II est cependant à noter que
les décisions qui pourraient intervenir en faveur de certaines catégories
d ' usagers devraient, en toute hypothèse, être cohérentes avec la nécessité
d ' un retour à une saine gestion financière permettant à la poste de
pratiquer, dans l ' intérêt général, une politique de modernisation et de
développement des services . Enfin, dans le régime international, le
dispositif tarifaire en vigueur se situe dans le cadre des dispositions édictées
par l 'Union postale universelle dont la France, en tant que membre, doit
assurer l ' exécution, ce qui expiique que le montant des affranchissements
soit différent de celui qui s ' applique aux expéditions du régime intérieur.

Posters : ministère (personnel).

20250. - 27 septembre 1982 . M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des agents assurant la gestion
des agences postales dans les petites communes rurales . Alors que ces
personnes apportent un service appréciable dans ces villages où l ' on constate
une forte proportion de personnes âgées pouvant difficilement se déplacer
jusqu'au chef-lieu de canton, siège du bureau de poste principal, il lui
demande si des mesures particulières, tant au point de vue de l 'entretien du
petit local dont ils disposent pour recevoir la clientèle que pour leurs
conditions de rémunérations, sont actuellement à l'étude pour assurer un
service public de qualité dans toutes les communes françaises.

Réponse. — Les agences postales sont implantées dans des communes où
le faible niveau du trafic postal ne peut justifier l'emploi d'un agent de l'Etat
et la création d'un bureau de poste traditionnel . Les gérants de ces
établissements doivent mettre un local approprié à la disposition du service.
Cette charge est rétribuée forfaitairement par la partie fixe de leur
remunération, constituée également par une rétribution calculée à partir du
trafic de l 'établissement et du traitement de début des auxiliaires.
Cependant, l ' Administration des P.T .T ., soucieuse de maintenir des
services publics en zone rurale, a présenté un projet de réforme visant à
améliorer le sort des gérants d'agence postale . Par ailleurs, un groupe de
travail étudie actuellement les solutions susceptibles d'être proposées pour
régler l'ensemble des problèmes rencontrés par les personnels dits
« étrangers à l'Administration », tels les gérants d'agence postale .

Postes et télécommunications (téléphone).

20413 . — 27 septembre 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur le bon fonctionnement des
cabines téléphoniques publiques. Le nombre croissant des cabines
téléphoniques s'est révélé être une action très positive pour l ' ensemble de la
population . Malheureusement, ces appareils sont rendus inutilisables, soit
par des actes de vandalisme, soit par manque d'entretien . II est regrettable
qu'un citoyen devant faire un appel urgent (médecin, police ou autre), se
trouve confronté au problème d ' un appareil détérioré ou en dérangement . En
conséquence, il lui demande s'il envisage de prendre des mesures pour que le
fonctionnement des cabines soit vérifié quotidiennement.

Réponse . -- L ' Administration des P .T .T . est gravement préoccupée par
la multiplicité des déprédations, se tradusant le plus souvent par la mise
hors d ' usage temporaire ou définitive d ' un équipement de coût élevé, dont
sont actuellement l ' objet !es cabines téléphoniques implantées sur la voie
publique . Installées pour la commodité, voire la sécurité, des citoyens, ces
cabines sont fréquemment hors d'étai de remplir leur rôle pendant une
durée plus ou moins longue, malgré les efforts déployés par les services
d 'entretien et de réparation . Il est éminemment regrettable d ' avoir à
constater qu ' en moyenne annuelle, neuf •ur dix des cabines publiques à
Paris et six sur dix en province sont victimes des vandales, les dérangements
non immédiatement apparents étant dus, très généralement, à des
manoeuvres frauduleuses, et non à un défaut d ' entretien . Face à cette
situation, les services des télécommunications disposent, au plan technique,
d ' un seul palliatif : remettre en état dans le meilleur délai le plus grand
nombre possible d'appareils détériorés afin d ' en maintenir en permanence
une quantité suffisante à la disposition du public . A l ' heure actuelle,
87 p . 100 des dérangements signalés sont réparés dans les quarante-huit
heures . Afin de réduire au minimum le délai entre l ' instant de la
déprédation et l'information du service de maintenance . l'Administration
des P . T . T . s ' efforce de procéder à la vérification quotidienne du plus grand
nombre possible de postes publics, et en particulier des plus fréquentés.
Actuellement réalisée par déplacement d ' un agent des P .T .T . et par
conséquent discontinue et onéreuse en personnel, cette vérification sera
complétée par une procédure de télésurveillance . Il est prévu en effet de
généraliser . dans un délai de l ' ordre de deux ans. l ' installation de systèmes
de surveillance à partir des centres d ' exploitation . permettant de déceler les
anomalies éventuelles sur la base d 'analyses au moins quotidiennes . La
dépense engagée pour cette opération est de l'ordre de 4(1 millions de francs
pour l 'ensemble des régions . Actuellement, les postes téléphoniques publics
de Paris et de ses environs immédiats sont ainsi surveillés, et ceux de Lyon et
de sa région le seront incessamment . Mais il est bien certain que dans ce
domaine l ' Administration des P .T .T . est, comme celles d ' autres pays,
confrontée à un phénomène de société dont elle ne saurait que s ' efforcer de
pallier de son mieux les conséquences toujours désagréables et parfois
dramatiques .

Postes et télécommunications ( bureaux de poste).

20438. - 27 septembre 1982 . M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T.T . sur les difficultés rencontrées par les
communes pour l ' aménagement ou la construction d ' un bureau de poste.
Compte tenu qu ' il s' agit là d ' un investissement presque indispensable pour
assurer un service public de qualité, il lui demande s 'il est dans ses intentions
d 'augmenter le taux et le plafond des subventions accordées à ces projets et de
réviser les barèmes de location actuellement en vigueur afin d 'apporter l 'aide
financière nécessaire aux communes devant faire face à de lourdes annuités.

Réponse . -- Le principe d ' une collaboration étroite entre l ' Administra-
tion des P .T .T . et les collectivités locales dans les domaines de la
construction ou de l ' aménagement des établissements postaux fait l ' objet
des préoccupations constantes des services qui s ' attachent à re chercher des
solutions satisfaisantes au problème du financement de ces travaux.
Actuellement, la Direction générale des postes participe aux opérations de
construction, d ' aménagement ou d'acquisition de bâtiments ai usage de
bureaux de poste réalisées par les collectivités locales par l ' octroi d ' une
avance, dans la limite impérative à laquelle il ne peut être dérogé de
18 p . 10(1 du montant des dépenses prévues, avec un maximum fixé à
100 000 francs par la loi de finances de 1975 . Cependant, le relèvement de

ce plafond est en cours d'étude pour rétablir en francs constants le niveau de
1975 et accroitre la participation de l ' Administration à ce titre . Il n ' est
toutefois pas possible à ce jour de préciser le montant qui pourrait être
retenu, car cette augmentation implique un accroissement non négligeable
de la dotation . Aussi, cette mesure n ' interviendra que lorsque la
conjoncture budgétaire le permettra . Toutefois, il convient également de
souligner que l ' Administration des P . F . T . étudie la possibilité d ' aménager
la réglementation en vigueur, en vue d ' étendre le droit à l 'avance aux
sociétés d'économie mixte agissant aux lieu et place des collectivités locales.
Par ailleurs, il est à noter qu 'il n ' existe pas de barème de loyers . Les
bureaux de poste construits spécialement par les communes donnent lieu à
la rédaction d ' un bail et au paiement d ' un loyer dont le montant est
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déterminé par le service des Domaines, compte tenu des conditions locales
du marché locatif et éventuellement des anciens engagements souscrits par
les collectivités locales, à un taux de rémunération normal du capital
investi . De plus, toutes formules tendant à faire supporter par l'Etat la
charge des emprunts contractés par les municipalités sont formellement
proscrites par la réglementation des finances.

Postes : ministère (personnel).

20804. 4 octobre 1982 . M. Jean-Marie Daillet, rappelant ai
M . le ministre des P .T .T . les engagements qu'il avait pu prendre lorsqu ' il
siégeait à l ' Assemblée nationale, appelle son attention sur la situation
catégorielle des vérificateurs des P .T .T . qui sont encore en catégorie H et
attendent leur reclassement depuis plusieurs années . II lui demande quelles
mesures il entend prendre pour répondre aux préoccupations des intéressés et
remédier ainsi aux inégalités que cette situation a engendrées.

Réponse . La situation des vérificateurs des services de la distribution et
de l ' acheminement fait l ' objet d ' une attention toute particulière de la part
de l ' Administration des P . T . T . qui, consciente de l 'évolution du niveau des
attributions et des responsabilités des intéressés, s ' efforce d 'adapter leur
déroulement de carrière au niveau des fonctions exercées . ( "est ainsi que
des propositions tendant à classer la maitrise de la distribution dans les
échelles indiciaires relevant de la catégorie A ont été faites dans le cadre de
la préparation du budget de 1983 . La suspension de toute mesure
catégorielle nouvelle que le gouvernément s ' est imposée en vue de la
présentation du projet de budget pour 1983, a conduit .i différer la mise en
oeuvre des mesures en question.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

Tavai! (durée du travail).

17033 . -- 12 juillet 1982 . --- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur le fait
quiii a déclaré le dimanche 20 juin à la radio : e, il faut mettre la France au
travail » . Compte tenu de cette idée, avec laquelle il est en parfait accord, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer, s' il y a souscrit depuis peu, ou s ' il pensait
déjà lors de la réduction à trente-neuf heures par le gouvernement de la semaine
de travail . Il souhaiterait, dans cette seconde hypothèse, qu 'il lui dise alors s'il a
été sur ce dernier point en accord avec la décision prise par le gouvernement
auquel il appartient .

Travail (durée du rrarai!).

22437. – 1" novembre 1982 . – M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 17033 parue au
Journal officiel du 12 juillet 1982, concernant certaines déclarations qu ' il a
faites le 20 juin dernier à la radio.

Réponse . - L'honorable parlementaire demande si, en déclarant : „ il
faut mettre la France au travail », le ministre de la recherche et de
l ' industrie ne se trouve pas en contradiction avec la décision prise par le
gouvernement de proposer la réduction à trente-neuf heures de la semaine
de travail . Le ministre de la recherche et de l ' industrie tient d ' abord à se
féliciter de ce que l ' honorable parlementaire soit en accord avec l ' Idée
a qu ' il faut mettre la France au travail » . Il lui fait à cet égard, observer que

cette exigence ne serait pas aujourd ' hui si pressante, si l ' ancienne majorité
n'avait pas laissé en charge à la nouvelle 1,8 millions de Français sans
travail et un chômage croissant au rythme de + 27 p . 100 l ' an . Un meilleur
partage du travail n'est nullement incompatible avec l'accroissement de
I'effor' national et encore moins avec celui de la productivité . Il est bien au
contraire l'une des conditions indispensables d'un ressaisissement de notre
production, après sept années de crise dans laquelle la gestion du
gouvernement, que l ' honorable parlementaire soutenait de ses votes, avait
enlisé la France .

Espace (satellites).

18703 . — 9 août 1982 . — M . Charles Miossec expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, que la France . en ce
qui concerne le programme de satellites de télédétection, risque de pécher par
myopie si elle néglige de consacrer les efforts nécessaires au programme européen
baptisé E .R.S . I, lequel vise à mettre au point un satellite de télédétection par
radar capable d'opérer à travers les nuages, indépendamment, donc, des
conditions atmospériques . Ces satellites de télédétection seront, dans un avenir
proche, des outils indispensables pour améliorer, par exemple, la fiabilité des

prévisions des récoltes agricoles . la fiabilité des études d ' hygrométrie du sol
arable ainsi que des températures des eaux de surface o éaniques . Les
agriculteurs et les marins-pécheurs y trouveront de puissants auxiliaires . Or il
semble que la contribution de la France à ce programme européen s 'avère
aléatoire, le C . N. E . S . craignant que le programme E .R .S . I ne compromette
l ' avenir du futur satellite de télédétection Spot construit par la France . Ce
dernier, opérant par voie optique. pourra difficilement fournir des informations
fiables à une région comme la Bretagne où le ciel est souvent nuageux . Plutôt
que d 'opposer ces deux programmes. il conviendrait d'insister davantage sur leur
complémentarité . Connaissant le souci qui est le sien de renforcer les atouts de
notre futur développement, il lui demande quelles sont ses intentions sur ce sujet.

Réponse . La France participe depuis cette année au programme de
satellite d ' observation océanique E . R . S . I de l'Agence spatiale
européenne . Pour l ' instant seule la phase de définition détaillée (phase BI
de ce programme est engagée elle doit se terminer à la lin de 1983 . II est
prévu que la phase de construction du satellite soit décidée au cours de
l'année prochaine en vue d ' un lancement vers la tin de 1987 . La France y
participera très probablement avec un pourcentage de contribution voisin
de 2(1 p . 100, correspondant à l ' importance des travaux qui reviendront à
son industrie . L ' intérêt de la France pour le programme F . R . S . 1 résulte
des objectifs fixés à ce projet . complémentaires de ceux du projet
S . P .O .T . : alors que S . P . O . T . est un programme de satellites
d 'observation dans les longueurs d ' ondes visibles avec un objectif
opérationnel et commercial, E . R . S . I permettra de tester pour la première
fois des techniques d ' observation dans les longueurs d ' ondes radar.
insensibles à la couverture nuageuse mais fournissant des informations d ' un
type différent sur les surfaces observées . mer . terres émergées ou étendues
glaciaires . Pour cette raison, E . R . S . I doit étre considéré comme un
programme expérimental dont il est difficile de dire a priori dans quels
domaines il fournira les informations les plus riches . L ' expérience acquise
sur l ' utilisation des données que le satellite E . R . S . I fournira sera
essentielle pour définir la génération des satellites de télédétection
opérationnels qui viendra après S . P .O .T ., vers le milieu des années 1990.
C' est la raison pour laquelle la France, loin d ' hésiter à s'engager dans ce
programme . compte y participer activement aux côtés de dix autres pays
membres de l ' Agence spatiale européenne, du Canada et de la Norvège ; la
délégation française auprès de l ' Agence a d ' ailleurs été amenée à jouer un
rôle déterminant dans la définition du programme et continuera à intervenir
de manière à faciliter la participation des futurs utilisateurs français.

Machines-outils 1 entreprises ' Seine-Maritime .

18849. --- 9 août 1982 . - M . Joseph Mengs attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur le grave
problème posé à l ' usine Dresser-France du Havre par la décision d 'embargo du
gouvernement des Etats-Unis sur le matériel destiné ;i la construction du
gazoduc sibérien . En effet, cette décision risque d 'avoir de sérieuses
conséquences sur l'emploi au Havre . L ' usine Dresser-France avait reçu
commande d ' une vingtaine de compresseurs . (' eux-ci auraient servi de relais
nécessaires à l'acheminement du gaz soviétique jusqu ' en Europe occidentale . Ce
marché représente 150 (XX) heures de travail et un contrat de 12(1 millions de
francs soit le quart de l ' activité actuelle de l ' usine . Les matériaux et équipements
entrant dans la composition ont été achetés . Trois des compresseurs sont prêts à
la livraison . L' annulation du contrat sibérien va mettre ! 'entrepris en difficulté
si celle-ci se trouve dans l ' impossibilité de maintenir son activité au même
niveau . Conséquences directes de cet état de fart : des contrats de solidarité
passés au début de l ' année pourraient ne pas être honorés ; des contras à durée
déterminée ne seraient pas renouvelés : une réduction d'horaire pour les
800 salariés ; des licenciements envisagés . Le problème posé par cette rupture de
contrat remet en cause l 'emploi d ' autres entreprises non seulement de notre pays
mais d 'autres pays européens . ("est pourquoi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que cette situation particulièrement difficile puisse être
résolue le plus rapidement possible dans le sens des intérêts légitimes des
travailleurs.

Réponse . La société Dress-France, filiale de Dresser U .S .A ., a signé
avec l'Union Soviétique un contrat de fourniture de vingt-et-un
compresseurs destinés au gazoduc d ' Ourengoï, qui doit assurer le transport
du gaz sibérien vers l ' Europe occidentale . Les mesures d ' embargo prises le
21 juin dernier par le gouvernement des Etats-Unis envers le matériel
destiné à ce gazoduc et fabriqué par des filiales de sociétés américaines. ou
par des sociétés fabriquant sous licence américaine . entrainaient la mise en
demeure adressée par sa maison mère à Dresser-France d ' arrêter la
fabrication de ces compresseurs. Une telle mesure était susceptible d'avoir
de graves conséquences sociales et financières pour la société Dresser-
France . L'embargo touchait également d'autres entreprises françaises,
parties prenantes dans l ' ingénierie ou la fourniture d 'équipements du
gazoduc . Par un communiqué du 21 juillet 1982, le gouvernement français
faisait connaitre sa décision concernant les contrais conclus par les sociétés
françaises pour la construction du gazoduc d ' Ourengoï : ces contrats
doivent être honorés et les livraisons prévues en 1982 effectuées en temps
voulu. Les premières livraisons de Dresser-France devant avoir lieu le
24 août, la société a reçu le 23 août un ordre de réquisition du ministre de la
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recherche et de l ' industrie d ' avoir à effectuer les prestations qu ' elle a
contractées. La reprise de la fabrication des compresseurs a été effectuée
conformément à cet ordre t'e réquisition et trois compresseurs ont été
embarqués au port du Havre à destination de Riga . A la suite de ces
mesures, le gouvernement américain a adopté des sanctions contre Dresser-
France et Creusot-Loire, privant ces deux entreprises de tout accès à des
technologies ou à des produits d 'origine américaine . Ces sanctions sont
injustifiées puisque la livraison effectuée par Dresser-France résultait de la
réquisition décidée par le gouvernement français et qu ' en l ' ex& 'tant,
Dresser-France ne faisait que se conformer à la loi française, comme doit
normalement le faire toute entreprise française . fût-elle filiale d ' un groupe
étranger . Si les sanctions décidées par les autorités américaines devaient
entrainer des difficultés économiques pour les entreprises concernées, il
serait nécessaire d ' examiner les modalités selon lesquelles la solidarité
nationale devrait s ' exprimer à l ' égard de ces entreprises . En effet, la défense
de principes aussi fondamentaux qae la souver ineté concerne l 'ensemble de
la collectivité nationale . Toutefois, il parait légitime despérer que le
dialogue entre les Etats-Unis et l 'Europe, qui n ' a jamais été interrompu,
permettra de surmonter les difficultés passagères actuelles et qu ' une
solution satisfaisante pour toutes les parties sera trouvée rapidement.

RELATIONS EXTERIEURES

Relations extérieures : ministère (personne!).

13112 . --- 26 avril 1982 . --- M . Jean-Michel Belorgey attire
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur les
problèmes souvelés par le statut et le régime de rémunérations de certains
agents des catégories « C » et « D » employés dans les centres culturels
français à l 'étranger, singulièrement en Algérie . Ces agents ont jusqu ' en 1973
bénéficié des dipositions des décrets 67-290 du 28 mars 1967 et 69-697 du
18 janvier 1969 qui leur ouvraient droit à une indemnité de résidence dont le
montant n ' était pas négligeable puisque très souvent égal, voire supérieur au
traitement de hase . Une dépêche du Ministère des affaires étrangères du
26 juin 1973 a exclu ces agents du champ d ' application de ces décrets dans des
conditions juridiquement contestable . Le préjudice financier qui en est résulté
pour les intéressés a été très important . Ceux-ci s 'en sont logiquement émus,
leurs revendications n ' ont cependant, jusqu'à ce jour, jamais été prises en
compte . La situation ainsi créée vient d ' atteindre à Alger son point
culminant . Il semblerait que les autorités compétentes soient plus disposées à
fermer le centre d ' Alger qu ' à tenter d ' apporter à un problème maintenant
vieux de près de IO ans une solution administrativement viable et
humainement équitable . Il lui demande si le Gouvernement envisage
d ' intervenir dans le sens d 'une telle solution ou s ' il se bornera à attendre
l ' issue, à priori lointaine, de la procédure juridictionnelle engagée par les
agents concernés.

Réponse. -- Les agents des catégories C et D des Centres culturels en
Algéries n'ont jamais bénéficié en tant que tels des dispositions des décrets
67-290 du 28 mars 1967 et 69-697 du 18 janvier 1969 . Le décret du 28 mars
1967 se bornait à stipuler de son article 1", « Des arrêtés conjoints du
ministre d ' Etat chargé de la réforme administrative, du ministre de
l ' économie et des finances et du ministre des affaires étrangères pris sur
proposition du ministre intéressé préciseront, pour chaque ministère, les
grades et emplois des personnels ainsi que les pays étrangers auxquels les
dispositions du présent texte sont applicables » . Or, à ce jour, aucun arrêté
n ' a été pris pour étendre les dispositions du décret en question aux agents
des catégories C et D du Centre Culturel d ' Alger . Cette situation est
d ' ailleurs celle de tous les établissements de même nature relevant de la
Direction générale des relations culturelles, scientifiques et techniques . Rien
ne s ' opposerait certes . au plan des principes, à ce que le personnel exerçant
dans les établissements de diffusion culturelle et d ' enseignement relevant de
la loi de finances pour 1974 n° 73-115(1 du 27 décembre 1973 et du décret
n° 76-882 du 24 août 1976, bénéficie des dispositions du régime de
rémunération institué par le décret n " 67-29(1 du 28 mars 1967 . L ' arrêté du
16 mars 1970, pris pour l 'application du décret précité au personnel culturel
et enseignant . avait d ' ailleurs, dans sa rédaction primitive (modifiée par
l'arrêté du 29 février 1980), prévu le cas du personnel des établissements
d 'enseignement . Mais la mesure envisagée n ' a malheureusement pu être
appliquée en raison de la dépense très importante qu ' elle aurait entrainée.
Les contraintes budgétaires actuelles ne permettent pas de reprendre le
projet primitif. Par contre, il est précisé qu'il n'a jamais été envisagé de
fermer le Centre culturel d ' Alger qui poursuit ses activités comme par le
passé .

Politique extérieure (Afghanistan).

18239 . — 26 juillet 1912 . — M . Jacques Médecin demande à M . le
ministre des relations extérieures s'il est exact que la mission culturelle
française à Kaboul est toujours en place et comment doit être interprété le

maintien des neuf postes l ' enseignants au lycée Istiqlal. II lui demande si cette
présence ne lui parait pas être en contradiction avec la condamnation sans
ambiguïté par la France, de l ' occupation soviétique en Afghanistan.

Réponse . La présence culturelle française en Afghanistan a considérable-
ment diminué depuis les événements de Kaboul en décembre 1979 : 1° la
délégation archéologique française en Afghanistan (1) . .A . F . A . ) a fermé ses
portes en septembre 1982 : 2° le Centre pédagogique franco-afghan a vu sa
subvention passer de 275 ((00 francs en 1981) à 180 000 francs en 1982 et le
personnel affecté réduit à deux postes : 3° la mission d 'enseignement secondai-
re de vingt-quatre enseignants en 1979 est tombée à neuf postes budgétaires
d 'enseignement au Lycée Esteqlal de Kaboul (dont un non pourvu) et un au
Lycée féminin Malalaï. Comparativement à la situation antérieure à 1979, la
présence culturelle française en Afghanistan a atteint un minimum
incompressible . Telle quelle, elle garde une signification et une efficacité
réelles sur le plan à la fois pédagogique et culturel.

Politique extérieure (défense nationale).

20921 . -- Il octobre 1982 . — M . Michel Debré demande :i M . le
ministre des relations extérieures si le gouvernement est décidé à
maintenir la position antérieure de notre diplomatie et de refuser que les
moyens nucléaires français puissent directement ou indirectement être
englobés dans une négociation entre Etats-Unis et Union Soviétique, entre
organisation du traité de l ' Atlantique nord et organisation du pacte de
Varsovie . entre est et ouest.

Réponse . - Les autorités françaises ont eu l ' occasion, à diverses reprises.
de rappeler que notre force nucléaire ne saurait être négociée . La sécurité de
notre pays est fondée sur la dissuasion . Les moyens de cette dissuasion sont
limités au niveau minimum nécessaire nour faire face à la menace . Alors
que les Etats-Unis et l'U .R .S .S . disposent actuellement d'arsenaux
redondants, la France n ' a pas les moyens de négocier . ne fut-ce qu' une
partie de son armement nucléaire, sauf à ce que celui-ci tombe au-dessous
du seuil de crédibilité . Cet armement ne saurait davantage Mtre décompté
avec les forces d ' autres pays, puisqu ' il s ' agit d ' une force indépendante, au
service d ' une doctrine qui nous est propre . S 'agissant, en particulier, des
négociations soviéto-américaines sur les armes nucléaires de portée
intc .nédiaires, le gouvernement français a souligné qu ' il refusait que nos
forces soient impliquées de quelques manière que ce soit, directe ou
indirecte, dans une négociation à laquelle nous ne sommes pas ni ne
pouvons être partie.

SANTE

l'rutes .sions et actirités paramédicales (psychorééducateurs).

4248 . 26 octobre 1981 . M. Jean Beaufort attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des diplômés d'Etat en
psychomotricité . 1 .n compétence spécifique de ce personnel est appréciée
dans les services hospitaliers et médico-sociaux . Toutefois, faute de postes
budgétaires, les débouchés ne sont que trop rarement assurés . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
favoriser

	

l ' insertion

	

professionnelle

	

des

	

diplômés

	

d ' Etat

	

en
psychomotricité.

Réponse . Le ministre de la santé tient à assurer l ' honorable
parlemertaire du profond intérêt qu ' il attache à la p résence de
psychorééducateurs dans les établissements et services sanitaires et sociaux.
C ' est ainsi que le décret n° 8(1-253 du 3 avril 1980 modifiant le statut
applicable aux personnels soignants des établissements d ' hospitalisation
publics et de certains établissements à caractère social introduit dans la
nomemclaturc de ces personnels les psychorééducateurs . Les établissements
concernés peuvent donc recruter ces derniers 'n qualité d ' agents permanents
bénéficiant d ' un déroulement de carrière, de rémunération et d ' un régime
indemnitaire en tous points identiques dans l 'ensemble du secteur
hospitalier public . II appartient aux médecins de ces établissements et à
leurs Conseils d ' administration de déterminer l ' effectif des psychorééduca-
teurs en fonction de deux critères fondamentaux : le bon fonctionnement
des services de soins et la création d 'emplois dans la limite des possibilités
financières .

Tabacs et allumettes (tabagisme).

13397. — 26 avril 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre de la santé la récente étude de l'Organisation Mondiale
de la Santé sur le développement du tabagisme parmi les adolescentes et
adolescents et les conséquences de la consommation de tabac chez les
femmes. L'enquête de l'O.M .S . menée dans 22 pays confirme que la
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consommation de tabac par les femmes associée à l'emploi des contraceptifs
oraux accroît considérablement pour elles le risque et le nombre des accidents
cardio-vasculaires et des cancers . Il lui demande donc quelle nouvelle
impulsion il va donner aux campagnes anti-tabac, et s' il n ' estime pas devoir
sans délai renforcer les dispositions, s'avérant à l'expérience insuffisantes, de
'a Loi Anti-Tabac ;6616.

Réponse . — Le ministre de la santé rappelle que les différentes études
épidémiologiques ont bien montré que le risque et les accidents cardio-
vasculaires s ' accroissent lorsqu ' il y ., association au long cours d ' une
consommation tabagique très élevée et d ' une prise de contraceptifs oraux.
L ' importance de la conjugaison de ces deux facteurs doit cependant être
tempérée par l ' usage de plus en plus fréquent de contraceptifs oraux de
faible dosage et surtout d ' autres moyens contraceptifs . Les efforts doivent
donc être entrepris pour prévenir la consommation du tabac chez la lemme.
On sait en effet que les femmes de moins de cinquante ans fumant plus de
trente-cinq cigarettes par jour présentent un risque de cardiopathie multiplié
par vingt . C'est la raison pour laquelle le ministère de la santé a décidé des
actions d ' éducation pour la santé spécifiquement adaptées aux femmes
jeunes et aux futures mères.

Professions et ac t ivités paramédicales
(Infirmiers et infirmières).

13604. -- 3 mai 1982 . — M . Jean Briane attire l ' attention de M . ie
ministre de la santé sur la situation des infirmières et infirmiers libéraux,
auxiliaires médicaux dont les services sont appréciés des populations et qui
contribuent pour une large part à la politique de la santé, particulièrement
par la pratique des soins à domicile auxquels ils consacrent leur activité . II lui
demande les mesures envisagées d ' une part pour améliorer la protection
sociale de ces auxiliaires médicaux et les conditions de leur rémunération,
d ' autre part pour les associer d'une manière plus étroite à l ' ensemble des
actions à développer dans le domaine de la santé et de la prévention.

Réponse . — Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire
que l ' évolution des tarifs d ' honoraires et frais accessoires des infirmiers --
dont la dernière revalorisation date effectivement du 15 juillet 1981 -- devra
s' opérer au cours de la période débutant le 1" novembre 1982 . F.11e devra
tenir compte du poids de charges professionnelles qui ne sauraient être
niées . de la nécessaire reconnaissance d ' une juste rémunération des services
rendus dans le respect de dispositions législatives et conventionnelles
élaborées pour grandir à tous les assurés l 'accès à des soins de qualité et un
remboursement satisfaisant de ces soins . Elle devra également tenir compte
des impératifs de rigueur qui s'imposent à l 'ensemble des acteurs de la vie
économique nationale pour sauvegarder ces objectifs . Pour ce qui concerne
l 'amélioration de la couverture sociale des infirmières et infirmiers libéraux.
de même d ' ailleurs que celle de l'ensemble des praticiens et auxiliaires
médicaux conventionnés bénéficiaires des dispositions actuelles du titre VI
du livre VI du code de la sécurité sociale, il convient de noter que la loi
n° 82-596 du IOjuillet 1982 relative aux conjoints d'artisans et de
commerçants travaillant dans l ' entreprise familiale a prévu que les femmes
relevant à titre personnel du régime d 'assurance obligatoire institué par le
titre précité bénéficient à l'occasion de leurs maternités d ' une allocation
forfaitaire de repos maternel destinée à compenser partiellement la
diminution de leur activité . En outre, cette indemnité est complétée par une
indemnité de remplacement proportionnelle à la durée et au coùt de celui-ci,
en cas d'appel à du personnel salarié pour se faire remplacer dans les
travaux, professionnels ou ménagers, qu ' elles effectuent habituellement.
Ces dispositions doivent entrer en vigueur au plus tard le 1" janvier 1983.
D ' autre part, il est bien évident que infirmières et infirmiers libéraux ainsi
que les auxiliaires médicaux seront associés à la politique de prévention . En
effet, la mise en place de structures de concertation à l'échelon régional,
départemental et local doit permettre à ce corps de s'exprimer et de
participer lorsqu ' ils sont concernés aux programmes retenus par les Comités
consultatifs de promotion de la santé.

Etahlisaements d 'hospitalisation, de soins et de cure (personn el).

16773 . -- 5 juillet 1982 . — M . Adrien Zeller demande à M . le
n nistre de la santé, si le statut des internes sanitaires des hôpitaux
régionaux dépend du code du travail ou du code de la santé . et quelles sont
ses intentions en matière de révision de leur statut et de leurs conditions de
travail dans la mesure où ces internes effectuent en moyenne soixante-
huit heures par semaine compte tenu des gardes le week-end (mime si
trente-neuf heures sont prévues initialement) et touchent une rémunération
de 3 800 francs net au départ, puis 4 120 francs en quatrième année, ce qui
est bien loin du S . M .I .C . horaire?

Réponse . — Les revendications des diverses catégories d ' internes, dont
ceux des hôpitaux de régions sanitaires, en cc qui concerne leur statut, leur
rémunération, leurs conditions de travail et leur couverture sociale ont
retenu l'attention du gouvernement . Ces personnels ne sont pas . comme
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l ' ensemble des agents des services publics, ,oumis aux dispositions du code
du travail qui ne concerne que le secteur privé, ni à celles du code de la sanré
publique dont le livre IX ne couvre pas le personnel médical dans son
ensemble . Cependant . conscient des diffi :ultés que rencontrent ces jeunes
praticiens en formation, le ministre de la santé a réuni un groupe de travail
où étaient représentés l ' ensemble des catégories d ' internes concernés . Les
objectifs de ce groupe, de mieux traduire au niveau des textes les fonctions
et les responsabilités assumées par les internes au sein de l ' équipe médicale
hospitalière . d'améliorer la couverture sociale, de rendre moins
contraignant et plus rémunérateur le système des gardes ont été concrétisés
dans un avant-projet de décret actuellement soumis à l ' avis des
administrations intéressées.

Professions et activités paramédicales (psychorééducateurs).

20162. -- 27 septembre 1982 . - M . Martin Malvy appelle l'attention
de M. le ministre de la santé sur l'exercice de la profession de
psychomotricien ou rééducateur en psychomotricité . II lui demande si le
remboursement par les caisses de sécurité sociale des actes effectués par ces
psychomotriciens peut être envisagé au même titre que celui d ' autres actes
médicaux . Il l 'interroge sur la réalité de la concurrence entre les
psychomotriciens de formation et les instituteurs ayant acouis cette
qualification par le biais d ' une formation complémentaire . ainsi au sein des
G . A .P .P . ou Groupes d'action psycho-pédagogique . II lui demande si des
mesures visant à restreindre l ' exercice de la profession aux seules personnes
ayant reçu une formation spécifique sont envisagées et si . a défaut . de telles
mesures ne sont pas justifiées.

Réponse . -- Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire
que si la rééducation psychomotrice est une discipline qui rend de grands
services aux profits des malades et des handicapés, son exercice doit
s ' accomplir au sein d ' équipes pluridisciplinaires et non sous forme isolée.
Dans ces conditions, il n 'envisage pas de demander au ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale l ' inscription d ' acte de psychomotricité à
la nomenclature . En ce qui concerne la présence, au sein des Groupes
d 'action psychopédagogiques, d ' instituteurs spécialisés ayant reçu une
certaine formation en psychomotricité, des négociations avec le ministère de
l ' éducation nationale ont été entreprises il y a quelques années et avaient
abouti à une impasse . Le ministre de la santé entend reprendre ce dossier
avec la volonté d ' apporter une solution constructive au problème soulevé
par l ' honorable parlementaire.

TEMPS LIBRE

Elertricité el go: (distribution de l 'électricité).

11769 . - 29 mars 1982 . -- M . Clément Théaudin attire l ' attention
de M . le ministre du temps libre sur le tarif forfaitaire de la location
des compteurs E . D . F . aux associations . Actuellement, le tarif de la
location des compteurs aux associations est aligné sur le tarif réservé aux
entreprises et son montant s ' élève à 250 francs . Ce forfait a pour
conséquence de grever lourdement les budgets des associations dont la
consommation en électricité est bien souvent négligeable . En conséquence.
il lui demande s' il est possible d 'envisager l' établissement d ' un nouveau tarif
de location des compteurs F. . D . F . réservé aux associations d ' un montant
inférieur à celui pratiqué.

Réponse. -- Comme l ' indique l ' honorable parlementaire la tarification
E . D . F . applicable aux associations est en effet calculée de la même manière
que pour les entreprises . L'association demande un tarif sur une base
forfaitaire de r KW heures . Cette hase est évaluee avec les services de
l'E . I) . F . selon la consommation que l 'abonné est susceptible d ' avoir . II
appartient donc à l 'association de bien évaluer ses besoins afin de choisir la
puissance la plus avantageuse pour son usage et selon l ' affectation du local
considéré . Ainsi . un secrétariat avec machines à écrire, machine
photocopieuse aura vraisemblablement une consommation d 'électricité
importante par rapport à une salle de réunion où l 'électricité est utilisée
seulement pour l 'éclairage . L ' E . 1) . F . étant un établissement public doté de
l 'autonomie de gestion, il convient que l 'association s ' adresse directement
au centre E . D . F . dont elle dépend afin que le taux de la puissance souscrite
à partir duquel seront établies ses factures, soit mieux adapté à sa
consommation .

Banques d 'établissements financiers (activités».

15007 . 31 mai 1982 . M. Henri Bayard attire l 'attention de M . le
ministre du temps libre sur le prohlcme de l ' intervention du secteur
hartcrire dans la vente de prestations touristiques . Alors que la loi du
I I juillet 1975 confère un véritable statut à la profession d 'agent de voyages,
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on constate que cette activité est soumise à une forte concurrence
d ' organismes bancaires qui se détournent ainsi de l'objet exclusif qui est le
leur . En conséquence, il lui demande s' il est dans ses intentions de redéfinir
les dispositions légales liées :i ce secteur, et ce, à l 'occasion de prochaines
discussions concernant la réforme de la législation bancaire.

Réponse . — II semble que l 'honorable parlementaire fasse allusion au tas
de Voyages Conseil, et partant au contentieux actuellement porté devant le
tribunal administratif de Clermont-Ferrand . Le gouvernement se
conformera à la décision de justice qui interviendra.
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deux mois, au lieu de quatre mois, pour chaque salarié saisonnier, par
l' effectif quel qu ' il soit de ceux-ci recrutés ou susceptibles de l ' être durant la
saison touristique . Ces dispositions, applicables selon le décret n° 82-48 du
19 janvier 1982 aux demandes déposées avant le P ''r janvier 1983, semblent
devoir répondre aux préoccupations exprimées par l ' honorable
parlementaire car les communes qui portent ou postulent le label « Stations
vertes de vacances» peuvent être situées dans des zones, où peut étre
accordée, aux conditions très allégées, ci-dessus rappelées, la prime spéciale
d ' équipement hôtelier . Il n'apparais donc pas opportun de modifier en
l ' état la législation en vigueur.

Hôtellerie et restauration (régle°mentation).

19693 . -- 6 septembre 1982 . -- M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre du temps libre sur la discrimination dont sont victimes les
personnes seules de la part des hôteliers ou des organismes de voyages,
notamment en période de vacances . Bon nombre de femmes, en particulier,
veuves, âgées, se voient ainsi très souvent refuser une chambre ou un séjour
sous le prétexte, avoué ou non, qu ' elles ne sont pas « rentables » . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
déplorable.

Réponse . — L ' article 37 de l ' ordonnance du 30 juin 1945 repris au code
pénal, qui réprime le refus de vente, dispose : « est assimilé à la pratique des
prix illicites le fait par tout producteur, commerçant, industriel ou artisan,
de refuser de satisfaire dans la mesure des disponibilités et dans les
condi t ions conformes aux usages commerciaux, aux demandes de
prestations de services lorsque ces demandes ne présentent aucun caractère
anormal, quelles émanent de demandeurs de bonne foi et que la vente de la
prestation de services n'est pas interdite par la loi ou par un représentant de
l' autorité publique » . Lorsque des chambres demeurent disponibles dans un
notel, l ' hôtelier n 'a donc pas le droit d ' en refuser la location à une personne
seule . En outre, sous prétexte que le client est seul . l ' hôtelier ne peut
davantage, aux termes du même article de la même ordonnance,
subordonner la location de la chambre à des prestations supplémentaires
telles que la fourniture de repas ou durée minimum de séjour . En revanche,
s' il s 'agit d ' une chambre pour deux personnes, le client qui l ' occupera seul,
ne pourra prétendre à une réduction de prix . Les textes en vigueur
permetten t donc bien de remédier aux situations que dénonce l ' honorable
parlementaire . Mais il importe . en toute hypothèse . que les personnes
victimes de pareilles mésaventures les signalent à la direction
départementale de la concurrence et de la consommation qui pourra
constater Fini-rection et poursuivre le responsable . Le refus de vente est
passible de peines d ' emprisonnement de deux mois à deux ans et d ' une
amende de o0 à 200 000 francs ou de l ' une de ces deux peines seulement.

Hôtellerie et restauration (aides et prét.r).

19754 . — 6 septembre 1982 . — ► 'me Odile Sicard attire l 'attention de
M . le ministre du temps
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19 janvier 1932 portant essentielle'

	

r l 'extension des zones primables. Il
serait souhaitable que la prime sp . .e d'équipement hôtelier puisse être
accessible aux établissements situés dans les stations vertes de vacances
« postulantes», de la même façon que celle prévue pour les zones rurales
définies par l 'article 2 du décret du I I août 1971 susvisé par le décret du
22 janvier 1976. L'article 3 du décret 82-48 du 19 janvier 1982 ne permet pas
cet accès . Aussi ne serait-il pas possible d 'accorder une dérogation pour
l 'octroi de la prime spéciale d'équipement hôtelier, réduisant à sept au lieu de
quinze le nombre de chambres de ces établissements, ce qui permettrait à
certaines petites communes rurales qui attendent depuis plusieurs années,
d 'obtenir te label « Station verte de vacances » . En conséquence elle lui
demande les mesures qu 'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — La réglementation relative au mécanisme d ' attribution de la
prime spéciale d'équipement hôtelier contenue dans le décret n° 76-393 du
4 mai 1976 modifié par le décret n° 79-442 du 31 mai 1979 vise avant tout à
répondre aux impératifs d'une politique rationnelle d'aménagement du
territoire sur le plan touristique . il en résulte qu ' en application de ces
textes, des arrétés interministériels successifs, le dernier daté du
19 janvier 1982, ont fixé comme étant particulièrement prioritaires dans ce
domaine notamment, les secteurs à économie rurale dominante,
spécialement dans h Massif Central, et les zones rurales ou non de
montagne . Ainsi les programmes de construction et d'extension hôtelières
qui sont envisagés dans les communes primables de ces régions bénéficient
de l ' octroi de la prime spéciale en question selon les critères très souples qui
s'analysent en un investissement d'un montant hors taxe au moins égal â
350 000 francs, au lieu de 700 000 francs, pour la création d'un minimum de
IO chambres, au lieu de 15, lorsqu'il existe déjà dans l'établissement un
restaurant d'une capacité dont le seuil est de 50 couverts . De même les
investisseurs peuvent se contenter de mentionner dans leurs dossiers, non
plus un nombre minimum de 5 emplois permanents ou saisonniers
nouveaux mais une comptabilisation d'une période totale de travail
saisonnier en multipliant la durée d'embauche qui ne peut être inférieure à

Temps libre : ministère /publications).

20553 . — 4 octobre 1982 . -- M . Michel Barnier appelle l'attention de
M . le ministre du temps libre sur le document établi par ses services
dans le cadre de la campagne « A la découverte de la France» et concernant
la région Rhône-Alpes . La carte est parfaitement illisible et ne comprend
aucune indication sur les atouts touristiques du département de la Savoie en
été et les tettes particulièrement sommaires ne sont ni incitatifs pour une
découverte de la Savoie, ni choisis en fonction du patrimoine culturel de la
région . Aucun des organismes chargés de la promotion touristique du
département n 'a été consulté pour l ' élaboration de cette brochure qui, par ses
lacunes, constitue une véritable contre-publicité en même temps qu ' un
gaspillage financier certain . Il lui demande de lui indiquer le coût de cette
campagne au niveau national, le nom de l ' agence qui a été chargée de la
concevoir, les conditions dans lesquelles le choix de cette agence a été effectué
et enfin le coût de l 'édition de ce document pour la region Rhône-Alpes . Il lui
indique enfin qu' il serait opportun et plus conforme à l ' esprit de la
décentralisation que de tels documents à l 'avenir, soient é t ablis en liaison
étroite avec les représentants et les élus des régions concernées.

Réponse . L ' objectif prioritaire de la campagne « Découverte de la
France » vise à mettre en valeur les régions de France qui . toutes, disposent
d ' un patrimoine historique, culturel et touristique de très grande qualité.
Pour réaliser cette promotion des régions, corrélativement à une action de
sensibilisation de l '£nsccnhle de la population, engagée au niveau national
par le canal des chatnes de télévision et par voie d'affiches, une action a été
entreprise eu niveau de chaque région consistant en la mise en oeuvre de
programmes d ' activités comportant un certain nombre d 'opérations
particulièrement significatives. La campagne nationale d'information sur le
theme général de la découverte de la France a été engagée conformément à
la procédure adoptée pour les actions de communication gouvernementales
en collaboration étroite avec le Service d' information et de diffusion du
Premier ministre . L ' agence de publicité et de relations publiques, chargée de
réaliser la campagne a été sélectionnée conformément à cette
réglementation . Il s ' agit de l ' agence O . G . E P . (Office général d'édition et
de publicité) . La convention entre le ministère du temps libre et cette société
a été passée selon les règles édictées pur le code des marchés publics . Les
crédits affectés à la réalisation de l ' opération s ' élèvent à 4 722 000 francs
pour la campagne nationale de sensibilisation et d ' information . Par ailleurs
1,5 million de francs ont été déconcentrés aux directions régionales temps
libre-jeunesse et sports pour soutenir les actions régionales de mise en valeur
de chaque région, qui constituent les conditions conciétes d ' une véritable
découverte de la France . Enfin un crédit particulier d ' un montant de
500 000 francs a été consacré à l ' édition des cartes régionales, ce qui
représente donc une somme de 20 000 francs environ pour la réalisation de
chacune d ' entre elles . Les cartes régionales, ainsi que les autres documents
qui ont été élaborés par les services régionaux du ministère du temps libre
n'étaient pas destinés à donner des informations exhaustives sur les
possibilités culturelles et touristiques de la région, mais visaient plus
simplement à éveiller la curiosité des visiteurs, qui avaient ensuite toute
latitude pour recueillir sur place, en particulier auprès des organismes
locaux chargés de la promotion du tourisme, des renseignements plus précis
et détaillés . Il convient enfin de préciser que l 'action régionale a été
conduite par les services régionaux du ministère du temps libre et du
secrétariat d ' Etat au tourisme, en concertation avec les collectivités
territoriales et locales et les représentants du secteur associatif et
touristique . S ' il est vrai que parfois cette concertation entre les divers
partenaires concernés n 'a pas toujours pu s ' instaurer dans les meilleures
conditions en 1982, les délais de mise en place de la campagne ne l ' ayant pas
permis, toutes les dispositions seront prises pour renforcer la collaboration
entre toutes les instances régionales et départementales et les services de
l ' Etat, dans la mise en oeuvre de la campagne 1983.

TRANSPORTS

7Yun.cpurls aériens /régle•ntenturinn et sécurité).

14628. 24 mai 1982. M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur la situation 'cs
citoyens originaires des D .O.M .-T .O .M . devant se rendre d ' urgence dans
leur département ou leur territoire natal, du fait d'un accident grave ou d'un
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décès survenu à un membre de leur famille dans les D .O .M .-T.O .M . Afin
d 'obtenir un billet d ' avion, les intéressés doivent fournir, pour se rendre dans
leur département ou leur territoire d 'origine, un télégramme authentifié par le
magistrat de la commune ou par la gentiamierie . Il lui demande que
l ' information nécessaire soit effectuée au plus tôt afin que les services
compétents connaissent cette procédure et l ' appliquent au plus vite, afin que
ce système devienne la règle pour tous les citoyens originaires des D .O . M . -
T.O .M.

Réponse . Les citoyens originaires des D .O .M .-T .O .M. et qui sont
amenés à se rendre d ' urgence dans leur département ou territoire natal du
fait d ' un accident grave ou d ' un décès survenu à un membre de leur famille
ne devraient pas rencontrer de difficultés particulières, les capacités offertes
par les avions mis à la disposition du public sur ces relations étant
suffisamment importantes pour permettre de répondre à toutes les
demandes . Dans un nombre très restreint de cas cependant . certains vols
situés aux jours de pointe peuvent être complets . Les compagnies
s'efforcent alors de faire profiter les intéressés du désistement de certains
passagers . Elles peuvent, dans de tels cas, être amenées à demander un
justificatif quelconque de l ' urgence avant d ' accorder la priorité sur les
autres voyageurs en attente . Mais aucune procédure particulière,
notamment nécessitant une quelconque authentification officielle, n 'est
appliquée par les compagnies et ne peut donc être diffusée.

Transports fluviaux (voies navigables).

16576. — 28 juin 1982 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports tout l'intérêt que revêt la
prolongation de la canalisation de la Sarre de Sarrebruck à Sarreguemines . II
souhaiterait en conséquence qu ' il lui indique dans quelles conditions il lui
serait possible de faire examiner ce dossier par ses services.

Réponse. -- La poursuite des travaux d 'aménagement de la Sarre, en vue
de prolonger la canalisation à grand gabarit de cette voie d ' eau entre
Sarrebruck et Sarreguemines, a fuit l ' objet dans les années 1970 d ' une étude
menée conjointement par les Services de navigation français et allemands.
Cette étude concertée a permis l ' élaboration générale d ' un avant-projet
technique . Toutefois . l ' intérêt économique et commercial d 'une telle
réalisation dépend d 'un aménagement identique du côté allemand,
particulièrement entre Dillingen et Sarrebruck . Or, les travaux entrepris
outre-Rhin pour la canalisation à grand gabarit de la Sarre ne portent que
sur la section Konz-Dillingen . Dans ces conditions, les trafics potentiels
nécessaires pour justifier l ' entreprise du seul côté français n ' étant pas
actuellement suffisants, il ne peut titre envisagé de lan er prochainement
cette opération .

Voiries (autoroutes)

16672. - 5 juillet 1982 . M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, quelles dispositions il
entend mettre en oeuvre afin de favoriser le généralisation de la pratique des
abonnements sur les autoroutes à péage pour les usagers privés comme cela
se fait actuellement dans certains cas pour les poids lourds.

Réponse . La nouvelle politique autoroutière, dont les grands principes
ont été adoptés lors du Conseil des ministres du 13 juillet 1982, doit
remédier aux excessives disparités tarifaires résultant des dispositions prises
par les précédents gouvernements . Ainsi, l ' harmonisation progressive des
péages contribuera à alléger relativement la charge de péage pour l ' usager,
en particulier sur les sections périurbaines . Parallèlement, le ministre
d'Etat . ministre des transports ne voit que des avantages à l ' instauration
concertée avec les collectivités locales, chaque fois que cela parait utile, de
mesures tendant à faciliter les déplacements réguliers par autoroute, et
notamment les liaisons entre le domicile et le lieu de travail, qui . pour des
raisons diverses, ne pourraient être effectuées en empruntant les transports
collectifs rénovés auxquels doit être accordée la priorité . L ' octroi de
conditions particulières sous forme d ' abonnements relève alors de la
responsabilité des sociétés concessionnaires dans le cadre de leur cahier des
charges et sous le contrôle des autorités de tutelle. Si les collectivités locales
intéressées demandaient à ces sociétés de pratiquer des réductions se
traduisant par une perte de ressources, une compensation financière devrait
toutefois être prévue .

Décorations (Légion d'honneur).

16758 . — 5 juillet 1982. — M . André Tourné rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports qu'il est habilité à proposer des Français
méritants pour bénéficier d'une promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur.
De plus, le be, :fice de récompenses différentes est attribué semble-t-il par son
ministère, à d'autres récipiendaires . En conséquence, il lui demande : l' quel est
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le nombre des ressortissants de son ministère de tous grades et de toutes
disciplines professionnelles qui ont bénéficié d'une promotion dans l ' ordre de la
Légion au cours de chacune des cinq dernières années de 1977 à 1981 . De plus, il
lui demande de préciser s'il existe pour les personnels dépendants de son
ministère d 'autres types de décorations . Si oui, quel est nombre de celles qui ont
été attribuées au cours des cinq années précitées et quels sont les divers types de
ces récompenses honorifiques.

Réponse . - Etant donné la complexité et la longueur des renseignements
demandés, ceux-ci sont envoyés par courrier à l ' honorable parlementaire,
comme convenu avec lui.

Circulation routière (réglementation).

18690 . — 9 août 1982 . — M . François Fillon attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'implantation de miroirs
pour améliorer les conditions de circulation aux intersections, virages ou accès
dangereux . Il semble en effet que leur utilisation par des personnes privées qui
aimeraient sortir de chez elles en toute sécurité ne soit pas autorisée . Pourtant
chez nos voisins allemands et suisses l 'emploi de ces outils de sécurité est
fréquent . De plus quelques cas d ' implantation sont néanmoins tolérés dans des
communes sarthoises. En conséquence, il lui demande d 'envisager l 'étude d ' une
réglementation tendant à faciliter sous contrôle l 'emploi des miroirs de sécurité.

Circulation routière (réglementation).

18810 . -- 9 août 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports sur l'interdiction actuelle de
poser des miroirs réfléchissants dans des carrefours où la visibilité des usagers de
la route est mauvaise ou nulle sauf à devoir s'avancer sur la voie à emprunter.
Ces miroirs sont autorisés dans plusieurs pays de la Communauté économique
européenne en particulier . Que l 'on sache, non seulement ils ne sont pas
générateurs d' accidents mais bien au contraire y rendent le service que de
nombreux usagers français souhaitent voir mis à leur disposition . Aussi, il lui
demande la ou les explications de la position française, ne permettant pas la pose
de tels miroirs, et s' il envisage de prendre la décision les autorisant.

Circulation routière (réglementation).

22565. -- 8 novembre 1982 . -- M . François Fillon rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sa question écrite n° 18690
parue au Journal officiel du 9 août 1982 et restée sans réponse . II lui
renouvelle donc les termes de sa question écrite relative à l ' implantation de
miroirs de sécurité.

Réponse . - - L ' emploi de miroirs, dans le cadre de la signalisation
routière . est autorisé en France depuis le 21 septembre 1981 date à laquelle
a été pris un arrêté interministériel (des ministères de l 'intérieur et de la
décentralisation et des transports), publié au Journal officiel du
3 octobre 1981, portant approbation de modifications de l ' instruction
interministérielle sur la signalisation routière . L'article 14 modifié de cette
instruction, stipule que le miroir, dont l 'emploi est strictement interdit hors
agglomération, doit titre considéré comme un palliatif et n 'être utilisé que si
les travaux nécessaires à l ' amélioration de la visibilité ne peuvent être
réalisés . Ce dispositif peut alors être utilisé, sous réserve que soient remplies
certaines conditions, notamment : la mise en place d ' un régime de priorité
avec obligation d ' arrêt « Stop » sur la branche du carrefour où les
conditions de visibilité ont entraîné l ' utilisation du miroir ; une distance
entre la ligne d ' arrêt et le miroir inférieure à 15 m ; que le trafic soit
essentiellement local sur la route ou est implanté le « Stop» précité ; une
limitation de vitesse sur la route prioritaire inférieure ou égale à 60 km/h;
une implantation du miroir à plus de 2,3(1 m.

Voirie (routes : Meurthe-et-Moselle).

19362 . - 30 août 1982 . M . Jean-Paul Durieux appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'intervention du
Fonds spécial de grands travaux dans les opérations de contournement routier
de Longwy . Les travaux envisagés comportent deux tranches de réalisation . le
tronçon Sud prévu pour 1985, le tronçon Nord pour 1987 . La période transitoire
1985-1987, jusqu ' au raccordement du deuxième tronçon, cor. porte pour la
population de Longwy-Haut et pour celle de Mont-Saint-Martin, des troubles
importants résultant d'un apport conséquent de trafic dans une zone urbaine
actuellement peu chargée. L 'accélération des travaux donnerait par ailleurs un
coup de fouet aux entreprises de travaux publics et à l ' activité économique de la
région . II lui demande en conséquence, dans quelle mesure l 'intervention du
Fonds spécial de grands travaux pourrait permettre de réaliser en une seule
tranche l'ensemble des travaux prévus .
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public dans la revue ii Sécurité routière » de juillet 1982 et attirant
l ' attention sur certaines pratiques jugées dangereuses, sont tout à fait
souhaitables. Il convient par ailleurs de noter que les informations selon
lesquelles les :a utomobilistes fumeurs verraient leur prime d 'assurance
augmenter, sont, à la connaissance du ministre d'Etat . ministre des
transports, dépourvues de tout fondement.

Fraiçais : langui, (défense et usage).

19840 . — 13 septembre 1982 . -- M. Michel Debré demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, s'il estime utile de maintenir
sur les lignes d ' aviation intérieures à la France la traduction obligatoire en
anglais de toutes les annonces, une telle tradition pouvant avoir sa raison
d'être sur des lignes internationales, niais étant du plus fâcheux effet sur les
lignes intérieures.

Réponse . -- Une large proportion de la clientèle des lignes d ' aviation
intérieures à la France est composée de voyageurs non francophones.
L ' anglais constitue généralement leur seul dénominateur en matière
linguistique . Soucieuses d ' accueillir avec courtoisie ces passagers, les
compagnies aériennes intérieures françaises doublent les annonces de
cabine, effectuées en langue française, d ' une traduction en anglais . Tant la
profession que les usagers manifestent le désir de voir maintenir cette
qualité du service, qui distingue la pratique française du monolinguisme de
certaines compagnies anglophones . Une autre langue étrangère
l ' espagnol ou l ' allemand par exemple se substitue d ' ailleurs parfois à
l ' anglais pour la traduction des annonces, si la nationalité d ' une majorité de
passagers le justifie.

Retraites complémentaires (transportas aériens)

20053 . — 20 septembre 1982 . -- M. Jean-Michel Belorgey attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le
très long retard apporté à la publication, qui n 'est toujours pas intervenue, du
décret de la loi 72-1223 du 29 décembre 1972 portant généralisation de la
retraite complémentaire au profit des salariés et anciens salariés, et
supprimant le minimum de quinze ans de service, en ce qui concerne les
ressortissants de la Caisse de retraite du personnel navigant de l ' aéronautique
civile . Il souhaiterait savoir quelles sont les raisons de ce retard et quelles
dispositions entend prendre le gouvernement pour assurer enfin la
publication de ce décret.

Réponse . - La loi n° 72-1223 du 21 décembre 1972 portant généralisation
de la retraite complémentaire a provoqué dés 1974 un réexamen des
dispositions réglementaires relatives au régime de retraite du personnel
navigant professionnel de l ' aéronautique civile . La réforme entreprise à
cette occasion avait également pour objet d ' apporter certaines
améliorations à l 'économie du régime, de répondre aux remarques
formulées par la Cour des comptes dans un référé de 1970 et de mettre
certaines dispositions en conformité avec les mesures legisiatives intervenues
par la suite et relatives notamment ai rage de la majorité et au divorce . En
raison de sa complexité, le projet élaboré par les experts des différents
ministères intéressés n 'a pu être définitivement arrêté qu 'en 1977 . Ce texte
n ' ayant cependant reçu, pour ce qui concerne certaines dispositions
essentielles, ni l'approbation de tous les départements ministériels concernés
ni l'adhésion des organisations syndicales intéressées, le ministre d'Etat,
ministre des transports a proposé au début de l 'année 1982 aux autres
ministres de tutelle un réexamen de cette réforme dans le cadre d ' une
concertation élargie . Les résultats de cette étude devraient permettre
d 'obtenir dans un avenir proche le consensus d'approbation souhaité.

TRAVAIL

Syndicats professionnels (/inaneentent (.

18233 . 26 juillet 1982. M . Yves Sautier demande ai M . le
ministre délégué chargé du travail de bien vouloir préciser le montant
des subventions versées par l'Etat aux grandes organisations syndicales
représentat ives.

Réponse . Il est précisé que les trois confédérations syndicales C ' . G . T .,
C .F .D .T . et C .G .T .-F .O. ont perçu en 1982 au titre de la loi du
28 décembre 1959 tendant à favoriser la formation économique et sociale
des travailleurs appelés à exercer des responsabilités syndicales
(article L 452 . 1 et suivants du code du travail), une somme identique qui
s 'est élevée ai 6 552 000 francs . La C . F . "f . C . et la C .G .C . ont bénéficié
pour leur part d ' une subvention de 2 824 000 francs, chacune . De plus,
depuis 1976 la F . E . N . reçoit également une aide financière au titre de la
formation économique et sociale de ses adhérents qui, en 1982, s'élève à
2 200 000 francs . Il y a, toutefois, lieu de noter que le ministère du travail

Réponse . — Rompant avec la politique routière qui prévalait avant le
IO mai 1981 . le ministre d'Etat, ministre des transports a décidé de placer les
réalisations de déviations et de contournement des agglomérations parmi les
actions prioritaires, compte tenu de leur grande rentabilité économique et
sociale . C' est ainsi que la réalisation du contournement de Longwy
longtemps différée a été décidée . De survroit, connaissant toute
l ' importance que revêt pour Longwy et sa région la réalisation du
contournement, le gouvernement a décidé, sur proposition du ministre
d'Etat, ministre des transports, de retenir cette opération dans le cadre du
Fonds spécial pour les grands travaux . Cette décision, dont l ' honorable
parlementaire mesure l ' importance, permettra d ' accélérer la réalisation d ' un
important ouvrage d 'art sur la section sud-ouest de la déviation de Longwy.
Elle aura un effet positif sur le niveau de l ' emploi dans le secteur des travaux
publics . La poursuite -!e cette opération sera menée avec toute la diligence
permise par les impér ,tifs techniques ci finam,iers, dans le souci d ' arriver à
une mise en service harmonieuse des deux sections.

Radiodiffusion et télévision
((haines de télévision et stations de radio).

19506 . — 30 août 1982. — M . Yves Dolto attire l'attention de M . le
ministre d 'Etat, ministre des transports, sur les difficultés rencontrées
par les radios locales pour obtenir des informations détaillées en provenance des
stations météorologiques . Pour assurer au mieux leur mission les animateurs et
journalistes des radios locales ne peuvent se contenter des indications fournies
par les répondeurs automatiques, or il semble que les directeurs de stations ne
soient pas autorisés à leur en fournir d 'autres . Les habitants des régions à
caractère maritime, agricole ou montagnard notamment, attendent d ' une radio
locale qu' elle leur fournisse des informations précises et détaillées sur les
prévisions météorologiques locales . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. -- Pour assurer sa mission de Service public, les services de la
météorologie diffusent, plusieurs fois par jour, des informations et
prévisions aux organismes suivants : 1° agences de presse (A .F .P ..
A .C . P . ) ; 2° télévision nationale et régionale (TF I . A 2, FR 3) : 3° radio
(^adio France dont France Inter, FR 3) . De plus, 200 répondeurs
téléphoniques permettent à tous les utilisateurs, dont les organes de presse.
d ' obtenir des informations météorologiques à l ' échelle d ' une région ou d ' un
département, pour des besoins généraux ou spécialisés (agriculture, marine.
montagne, . . . ) . L 'augmentation spectaculaire des radios locales a entrainé
un accroissement des demandes d'information qui se heurte à deux
difficultés essentielles : 1° la connaissance exacte des stations privées locales
homologuées ou ayant bénéficié de dérogations à l ' interdiction d'émettre;
2° l ' impossibilité matérielle de faire face aux très nombreuses demandes par
suite de cessations d'activité de météorologistes . La première difficulté
trouve naturellement sa solution dans la communication aux stations
météorologiques des stations autorisées à émettre . La seconde difficulté
sera effacée dans les années à venir par le recrutement de nouveaux agents.
Dés maintenant, le directeur de la météorologie nationale donne des
instructions pour répondre, en temps réel, aux questions posées par les
journalistes des radios locales en vue de satisfaire leurs demandes légitimes.
Malgré des difficultés certaines, les animateurs de radio doivent obtenir
satisfaction au cours des prochaines semaines.

Circulation routière (sécurité).

19792 . -- 6 septembre 1982 . - M . Joseph-Henri Maujoüan
Du Gasset demande à M . le ministre d'Etat, ministre des transports,
de bien vouloir lui préciser la position officielle de ses services concernant
l'usage du tabac au volant, à la suite de la publication dans le numéro de
juillet de la revue de la sécurité routière d ' un article affirmant que les fumeurs
commettaient nettement plus d'accidents de la circulation que les non-
fumeurs . Il lui demande corrélativement de lui indiquer s'il entend prendre
des mesures à ce sujet dans le cadre de la politique d ' amélioration de la
sécurité routière et s'il faut notamment attacher une certaine importance aux
informations selon lesquelles les automobilistes fumeurs verraient leur prime
d'assurances augmenter dans des proportions qui restent à déterminer.

Réponse. — A l'heure où l'on reproche aux pouvoirs publics de trop
réglementer et donc d'enlever toute faculté d'appréciation aux personnes,
notamment aux automobilistes, il n'incombe pas à l'administration
d'intervenir dans un domaine qui relève avant tout des intéressés eux-
mêmes . La décision de fumer à bord d'un véhicule automobile concerne en
effet chaque conducteur qui doit être à même de juger si cela peut avoir une
influence néfaste sur la conduite de son véhicule . En l'absence d'étude
exhaustive démontrant les relations entre le nombre des accidents de la
circulation et la consommation de tabac, il n'est donc pas possible de
prendre sur cc sujet des dispositions contraignantes dont l'efficacité
resterait à démontrer . Par contre, dans le cadre général de l 'amélioration de
la sécurité routière, des campagnes d'information dans l'esprit de l'article



22 Novembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

4835

verse également des subventions, en application de la législation précitée, ii
des instituts universitaires et à des organismes divers à caractère
ir,iers, adical afin de permettre à ceux-ci de dispenser aux militants
syndicaux une formation qu ' ils n ' auraient pu recevoir dans le cadre de leur
organisation . Cette formation est assurée en accord et en liaison avec les
con(edérations syndicales intéressées . Le ministère du travail a, à ce titre, en
i9;;' . attribué une somme d ' un montant de 3 290 400 francs aux instituts
t,niversitaires et de 1 576 000 francs aux organismes divers intéressés . En ce
qui concerne les aides financières que d ' autres départements ministériels
peuvent apporter aux organisations syndicales . il est à noter principalement
celles accordées par le ministère de la foi mation professionnelle afin
d ' assurer la formation e(es militants et responsables syndicaux appelés à
siéger dans les commissions consultatives de l ' emploi et de la formation
(17 .5 millions de francs en 1982) ainsi qu ' une aide de 8,1 millions de francs
pour 1982 . au développement de l ' information économique . Des
subventions sont également versées au titre de la promotion collective par le
ministère de l'agricul t ure non seulement aux centrales syndicales
représentatives au pian oatfonal pour l ' agriculture mais également à des
organisations professionnelles agricoles qui assurent la formation de cadres
syndicaux Le montant global de ces subventions s 'élève à 21 790 548 francs
pour 1982 .

Produils chimiques et puraclümiques (entreprises).

18366 . 2 août 1982 . - M . Roland Renard appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur la décision de la
Direction des établissements C . E . F . l'L . A . C . usine métallurgique du
groupe Péchincy Ugine Kuhlman nationalisé, d ' augmenter le prix du ticket-
repas ii partir du le juillet, alors que cette direction refuse toute négociation
avec les représentants des travailleurs sur l ' amélioration des rémunérations
ou les conditions de travail . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre à l ' égard des décisions de cette direction d ' entreprise.

Réponse . -- La société C . E . F .I . L . A . C' . occupe un effectif de
586 salariés et compte quatre établissements situés à Paris, Saint-Etienne,
Montbrisson et Belley . L 'établissement de Belley est seul concerné par la
question posée par l ' honorable parlementaire . Cette unité dispose d ' un
restaurant d ' entreprise dont le service est assuré par une entreprise de
restauration . Le contrat passé avec cette société prévoyait la révision au
mois de juillet du prix de vente des tickets de repas en fonction d ' une clause
d ' indexation . A la suite d ' un arrêté du 14 juin 1982 du ministre de
l ' économie et des finances qui prévoyait que les clauses de variation des prix
pouvaient prendre en compte les valeurs des indices du mois de juin, le prix
du ticket de repas a été porté dans l ' établissement de Belley de 9,40 francs à
9,9(1 francs . Toutefois un arrêté ministériel a été pris le 1" juillet 1982 en ce
qui concerne précisément la restauration d 'entreprise et qui a prescrit le
blocage des prix au niveau atteint le I I juin . La société C . E .F .I . L .A .C.
informée de cette disposition le 6 juillet 1982 a abaissé au niveau antérieur
le prix du ticket de repas et a décidé des modalités de remboursement des
salariés après consultation de la commission tt Restaurant n du comité
d ' entreprise.

Justice (conseils de prud 'hommes).

19409. -- 30 août 1982 . — M . Adrien Zeller demande à M . le ministre
délégué chargé du travail si le gouvernement prévoit, au profit des
communes devant organiser les élections prud 'hommales du 8 décembre 1982, le
paiement d ' une indemnisation pour les frais de confection des cartes d 'électeurs
correspondantes . En effet, dans sa circulaire n°9 du IOjuin 1982 relative à
l 'organisation des élections prud ' hommales, circulaire adressée « aux maires
pour exécution », le ministère du travail prévoit que la responsabilité principale
de l 'établissement des listes électorales incombe aux maires . Cette circulaire
stipule également que le maire est l ' autorité qui doit mener à bonne fin les
opérations concernant les élections prud'hommales . Les charges et
responsabilités ainsi transférées aux communes et notamment la confection des
cartes d 'électeurs relatives à ces élections au Conseil des prud 'hommes.
engendreront pour les communes concernées des frais importants . soit par
l' embauche d ' un personnel supplémentaire pour une durée déterminée, soit par
l' appel à un organisme de prestations informatiques . II est donc demandé à
M . le ministre d ' indiquer si les communes percevront de la part de l ' Etat une
indemnisation totale ou partielle des frais importants qu' elles vont être amenées
à engager, car l 'article L 51-10-2 du code du travail stipule : « Les dépenses de
personnel et de fonctionnement des Conseils de prud'hommes sont à la charge de
l'Etat . Elles comprennent notamment : . . .2° les frais d'élection. . . ti.

Réponse. — L ' article L 51-10-2 du code du travail tel qu ' il résulte de la loi
n ' 79-44 du 18 janvier 1979 et qui n ' a pas été modifié par la loi n ' 82-372 du
6 juin 1982 prévoit que les dépenses de personnel et de fonctionnement des
conseils de prud ' hommes au nombre desquelles figurent les frais d ' élection
sont à la charge de l'Etat . C'est pourquoi, comme lors du précédent scrutin
de 1979. il est envisagé d ' indemniser les communes peur les aider à couvrir
les charges entraînées par l'établissement des listes électorales et des cartes
électorales et l'installation des bureaux de vote . La détermination des taux

qui seront fixés d ' un commun accord avec ie ministère de l ' économie et des
finances sera inspirée des dispositions applicables aux élections politiques
mais tiendra compte des dépenses prises en charge directement par le
rninistére du travail : impression, frais d ' expédition, de routage et
d ' affranchissement des déclarations nominatives des employeurs, des
salariés et des travailleurs involontairement privés d ' emploi) des cartes
électorales et de l ' ensemble des documents nécessaires aux opérations
électorales (procès-verbaux, déclarations collectives et individuelles . . .),
ainsi que celles relatives au fonctionnement des commissions de propagande
(frais de secrétariat, de libellé des adresses, de mises sous plis et des frais
d ' expédition des envois) . Le ministre chargé du travail conscient des
charges qui pèsent à l ' occasion de ces élections sur les collectivités locales
souhaite qu ' il soit tenu compta dans la limite des contraintes budgétaires.
des dépenses réellement assumées par les mairies.

Automobiles et cycles (entreprises : Ardennes).

20345 . — 27 septembre 1982 . — M . Roland Renard appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la sanction infligée par
la direction de la société ardennaise des essieux à Ham-les-Moines (Ardennes)
au secrétaire du syndical C .G .T . Ce travailleur vient d 'être mis à pied pour
avoir informé un quotidien l 'Humanité de la provenance des pièces
nécessaires à la fabrication d 'essieux effectuée par cette entreprise . Alors qu ' il
y a quelques années seulement, la quasi-totalité de ces pièces étaient
fabriquées en Ardennes, actuellement, seules cinq pièces sur les
trente nécessaires sont de fabrication française, les autres proviennent de
R .F .A . . d' Italie ou d' Espagne . La multiplicité des pièces étrangères conduit
à réduire l ' activité de la société ardennaise des essieux (S .A .E .) dont la
direction vient d ' annoncer que tous les vendredis du mois de septembre
seront chômés, ce qui s ' ajoute à la semaine complète déjà chômée en juillet.
La reconquête du marché intérieur et l ' extension des droits des travailleurs
étant deux priorités de l'action gouvernementale, il lui demande les mesures
qu'il entend prendre afin que soit levée cette sanction inadmissible à laquelle
les travailleurs de l ' entreprise se sont immédiatement opposés par un
débrayage.

Réponse . -- II résulte des renseignements communiqués par les services de
l ' inspection du travail au sujet de l ' affaire évoquée par l ' honorable
parlementaire que le salarié en cause possédait la qualité de représentant du
personnel et que les faits qui lui ont été reprochés ont motivé une mise à
pied pour faute grave accompagnée d ' une demande d ' autorisation de son
licenciement adressée par l 'employeur à l ' inspecteur du travail . Celui-ci
estimant que lesdits faits, bien que constituant une fauta n ' étaient pas
suffisamment graves pour justifier une mesure de congédiement, est
intervenu auprès de la direction qui a accepté de retirer sa demande mais a
maintenu une sanction de mise à pied de cinq jours . Sur ce dernier point, il
est précisé que l ' administration n ' a pas qualité pour se substituer à
l ' employeur dans l ' exercice de son pouvoir disciplinaire et faire lever une
sanction qu ' il a infligée à un salarié . Si le salarié dont il s ' agit estime que la
sanction prise :i son égard est abusive, il a la possibilité de saisir le Conseil
de prud'h mmes qui, aux termes de l ' article L 122-43 du code du travail (loi
n° 82-689 du 4 aoùt 1982) veut l ' annuler s ' il l 'estime injustifiée ou
disproportionnée à la faute commise.

URBANISME ET LOGEMENT

Batinient et travaux publics (marchés publies).

3674. 12 octobre 1981 . M. Georges Bally appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la nécessité de
revoir les méthodes d ' information pour la mise en adjudication des travaux
publics . II lui demande si le gouvernement prévoit de nouvelles dispositions
permettant aux petites entreprises qui ne peuvent accéder aux marchés
publics en raison de la prédominance des entreprises du bâtiment qui ont
déjà eu l ' occasion de travailler pour l ' Etat et ses administrations, de
bénéficier d ' une information, rapide et suffisante sur les projets de travaux
afin que ces mêmes entreprises puissent se placer sur un même pied d 'égalité
en ce qui concerne leur éventuelle participation aux travaux . II serait
souhaitable qu'un réexamen des méthodes d'information des entreprises
désirant travailler pour i ' Etat soit mis en œuvre. soit par un véritable
système de mise en adjudication, soit par l ' intermédiaire d'une méthode
totalement nouvelle . Lcs entreprises qui travaillent en sous-traitance pour
d 'autres plus importantes, dont une bonne partie du chiffre d ' affaires est
réalisé gràce aux marchés publics, sont les principales victimes de la non-
information actuelle

Réponse . - Cette question a déjà été posée en des termes identiques le
12 octobre 1981 ii M . le ministre de l ' économie et des finances qui a
répondu (réponse parue au Journal officiel du 21 décembre 1981,
page 3711) . Le ministre de l 'urbanisme et du logement n ' a pas de
complément à apporter à la réponse précitée .
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département du loiret . daprés les statistiques delivrees par le Crédit foncier
de France . il ressort que le nombre et montant des dossiers ayant fait l 'oh;et
de la délivrance d ' une décision favorable sont les suivants:

27 .04 .81 20.04 .82

Secteur diffus 385

	

pour

	

81,4 millions 150

	

pour

	

33, 9 millions
Secteur groupé 472

	

pour

	

138,9 millions 134

	

pour

	

41

	

millions

857

	

220,3 284

	

74,9

soit une diminution de plus de 55 p . 100 quant au nombre et de 63 p. 100
quant au montant sur une période d ' une année . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre les raisons du retard enregistré par le département
du Loiret et dans quels délais la direction départementale de l 'équipement du
Loiret pourra disposer des crédits supplémentaires afin de donner satisfaction
aux dossiers en attente et ainsi rattraper la moyenne nationale officielle.

Réponse . --- Pour être valable et de nature à fournir des éléments
d ' appréciation . une mise en parallèle ne peut être faite qu ' au vu de données
comparables . Il convient donc de rappeler que les préoccupations
électorales et le contexte politique du printemps 1981 avaient conduit le
précédent gouvernement à donner des consignes impératives de
consommation accélérée des crédits du logement avant les élections . La
presque totalité du budget a donc été engagée dès le début de l ' année . II en
résulte une situation de déséquilibre qui a conduit le gouvernement actuel à
proposer au parlement un collectif budgétaire en septembre 1981 dont
l ' adoption a permis le financement de 40 000 P . A . P . supplémentaires . En
1982, le gouvernement pour assurer au secteur du B . T . P . une activité d ' un
niveau régulier et soutenu, à établi un dispositif de régularisation de la
consommation des crédits budgétaires . Du fait de ce dispositif, le montant
des prêts distribués en 1982, inférieur à celui de 1981 en début d ' année
d 'après ce qui précède, devient progressivement chaque mois de 1982 plus
important par rapport à ce qu ' il était au même mois en 1981 . Ainsi, en ce qui
concerne le département du Loiret, la comparaison des déci dons favorables
accordées par la D . D . E . en 1981 et en 1982, respectivement au 30 avril et
30 juillet . est la suivante

Au 30 avril

Secteur diffus . . . .
Secteur groupé . . .
Total	
Dont Crédit foncier.

Le chiffre de 1982 correspond bien à une consommation plus régulière :
en 1981 . le département avait distribué au 31) avril 59 p . 100 des 567 millions
de francs qu ' il a consommés pendant l ' ensemble de l ' année . En 1982 . il a
consommé au 30 avril 47 p . 100 des dotations reçues au titre des trois
premiers trimestres, soit 35 p . 100 de la dotation annuelle si la dotation à
recevoir sur le trimestre est proportionnelle à celle déjà reçue.

Au 31 juillet

Prêts au 31/7/82
Prêts au 31/7/81

Total	

	

404,8

	

257,8

	

63,69 %

II a été notifié à la région ( 'entre le 13 juillet 1982 dans le cadre des
dotations du second semestre, une dotation P . A . P . de 540 millions de
francs, (qui avait été précédée d ' une attribution de 199 millions de francs, le
6 mai dernier) ; sur laquelle le département du Loiret a reçu 139 millions de
francs, ce qui porte sa dotation pour les trois premiers trimestres à
397 millions de francs . Dans un souci d 'assurer une mise en place rapide des
dotations au niveau local et la poursuite des financements, des avances sur
dotation ont été attribuées directement aux départements et la région a,
conformément ri la déconcentration des aides régionalisées au logement.
procédé à la répartition départementale du complément selon les chiffres ci-
dessus . Enfin, la situation de l ' ensemble des régions vient de faire l ' objet
d ' un examen détaillé des besoins en prêts P . A . P . à l ' occasion de la
répartition du solde de la dotation budgétaire nationale non encore
programmée, afin de procéder aux ajustements nécessaires, compte tenu de
l'évolution des besoins et du contexte économique de chacune des régions.

Bâtiment et (ruraux publies (emploi et activité).

10886 . — 15 mars 1982 . — M . Alain Peyrefitte signale à l'attention
de M. le ministre dé l'urbanisme et du logement la situation
préoccupante dans laquelle se trouve l ' industrie du bâtiment . La loi de
finances pour 1982 prévoit une augmentation de plus de 36 p . 100 du budget
de l ' urbanisme et du logement, mais il faut relever la contradiction existant
entre la volonté affichée de relancer l ' activité de ce secteur économique et
les mesures concrètes proposées par le gouvernement ; celles-ci tendent à
pénaliser les investisseurs qui participent de manière décisive au
financement de la production de logements d'une part et au développement
du patrimoine locatif d ' autre part . Il lui demande si le système d ' incitation
fiscale à l'orientation de capitaux stables dans le secteur du bâtiment sera
prorogé dans la totalité de ses dispositions : dans l 'éventualité où sa réponse
serait négative, il souhaiterait être informé des modifications qui y seront
apportées.

Réponse . — Le régime d ' imposition des profits de construction institué
par la loi n° 71-506 du 29 juin 1971 pour une durée de dix ans avait pour
ambition de modifier les structures professionnelles et les conditions de
financement de l 'activité de construction-vente afin de favoriser, en quantité
et en régularité, la production d ' immeubles à usage d ' habitation . Ces
objectifs n'ont été que très partiellement atteints . En outre, les évolutions
constatées dans les structures de la profession, les conditions de
financement et la production de logements résultent davantage du contexte
économique et de la transformation du marché que des dispositions fiscales.
C'est la raison pour laquelle le régime d ' imposition atténuée des profits de
construction n' a pas été reconduit au delà du 31 décembre 1981 . Mais.
compte tenu des objectifs assignés au secteur de la construction, un retour
brutal au régime d ' imposition de droit commun n ' était pas souhaitable.
Aussi, afin d ' éviter toute réduction du volume des capitaux nécessaires au
financement de la production de logements, le gouvernement a prévu un
nouveau régime transitoire qui conserve aux investisseurs des avantages non
négligeables . Ce régime, qui fait l ' objet des dispositions de l ' article 23 de la
loi de finances pour 1982 . est entré en vigueur le 1" janvier 1982 pour une
durée de cinq ans . Quant au projet de loi relatif aux droits et obligations
des locataires et des bailleurs, il prévoit la conclusion d 'accord annuel de
modération destiné à maintenir une évolution cohérente des loyers
permettant la rémunération de l ' investissement . Le projet prévoit, par
ailleurs, que même en cas d ' intervention de l ' Etat, ce qui peut se produire à
défaut de l'accord de modération, le taux d'évolution des loyers ne pourra
être inférieur è 80 p . 100 de l ' indice mentionné à l ' article 38 ; ceci garantira
ainsi le revenu des propriétaires . En outre, le projet de loi prévoit une série
de mesures destinées à permettre la réalisation de travaux d 'amélioration de
l ' habitat : majoration supplémentaire pour travaux d 'amélioration dans le
cadre des accords collectifs de modération, conclusion de contrat
d'amélioration entre le bailleur et l ' Etat pour la réalisation de travaux
destinés à adapter le local à des normes de salubrité, de sécurité,
d ' équipement et de confort . Ces dispositions permettront ainsi d ' assurer la
valeur en capital du logement.

Chau//aga /Thau//age domestique).

10981 . -- 15 mars 1982 . M. Roland Carrez attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les textes en
vigueur concernant les limitations de température dans le cadre des
économies d'énergie (décret n° 79-997 du 22 novembre 1979, article R 131-
20 du code de la construction et de l ' habitation) . Ces textes limitent la
température à 19° la journée et autorisent un ralenti de nuit pouvant aller
jusqu 'à 3 ' . Si le niveau de ce ralenti de nuit peut être facilement admis dans
les locaux à usages techniques ou industriels il n ' en est pas de même dans les
appartements ou constructions à usage d ' habitations, particulièrement
lorsque le chauffage est collectif et soumis à des réglages imposés aux
locataires . Il lui demande s' il envisage une modification des textes allant
dans le sens d'une élévation du ralenti de nuit.

Réponse . — Le décret n° 79-907 de 22 novembre 1979 codifié sous l ' article
R 131-20 énonce la température maximum à l ' intérieur des logements, mais
ne fait aucunement référence à un ralenti de nuit . Si toutefois• celui-ci était
institué, il est bien évident qu ' il devrait être en mesure d ' assurer des
températures nocturnes compatibles avec un confort suffisant pour les
usagers .

Logement (prêts . Loiret ).

14831 . -- 24 mai 1982 . - M . Jean-Paul Charié s'étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de sa réponse publiée
au Journal officiel du 5 mai 1982 page 1729 à une question d ' actualité de M.
Gengenwin, dans laquelle il parle d'une « progression considérable plus de
50 p . 100 - » d'obtention de P .A .P. entre février et mars 1982 . Or pour le

Prêts au 30/4/81
(en MF)

Prêts au 30/4'82
(en MF)

Prêts au 30/4/82
Prêts au 30/4/81

176,35
160,16
336,51
219,71

129,85
58,03

187,88
115

55,83 %

Prêts au 31/7/81
(en MF)

Prêts au 31/7/82
(en MF)
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A ce titre, la région Centre vient de recevoir le 23 septembre une dotation de
561 millions de francs, utilisables dès k 1 " octobre 1982 . C ' est donc en fin
d ' année qu ' il sera possible de faire une comparaison plausible. en rappelant
toutefois que 170 000 P . A . P . ont été inscrits au budget 1982 contre 180 000
en 1981 1140 000 initiaux plus 40 000 lors du collectif)

Logement (amélioration de l 'habitat Sarthe).

15351 . 7 juin 1982 . - M . Guy Michel Chauveau appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation des personnes qui ont acquis des pavillons surnommés
«« chalandonnettes n, construits par la société Union et Progrès à Allonnes.
n Les hameaux des Hautes Métairies », et à Mulsanne . « Les hameaux de la
Rochére »> dans la Sarthe . De nombreux pavillons ont présenté des
malfaçons graves dès la première année de construction en 1971 :
moisissures entrainant des allergies constatées par certificats médicaux,
cheminées en état de délabrement, mauvaise isolation, pignons défectueux,
problèmes de sécurité incendie . L 'association de défense, qui comprend
72 propriétaires, n'a pas les moyens d'assignei en justice leur promoteur et
faire face aux frais de la procédure . Aussi il lui demande quelles mesures
elle compte prendre : 1 ° pour que ces personnes puissent Mtre dédommagées;
2° pour qu ' à l ' avenir les acquéreurs de pavillons en lotissement aient le
maximum de garanties sur la qualité de la construction de leur maison.

Réponse . La situation des propriétaires de pavillons réalisés par la
société coopérative d'H .L .M . a Union et Progrès » à Allonnes et à
Mulsanne dans le cadre du concours international de la maison individuelle
est bien connue des services du ministère de l ' urbanisme et du logement et
de la préfecture de la Sarthe . Des mesures ont été prises à l 'échelon local
pour qu ' il sait mis fin aux désordres dont se plaignent les occupants des
pavillons . Des directives très fermes ont été données aux maitres d ' ouvrage
pour que les malfaçots soient réparées dans les délais les plus brefs sur
27 pavillons, reliquat des 132 réclamations parvenues dans les services de
l ' équipement ou de la préfecture . Par ailleurs il a été précisé aux
intervenants que l ' Etat avait décidé d ' accorder son aide dans le cas où la
stabilité des pavillons serait compromise ou la santé des occupants mise en
danger sous une double réserve : 1° que des actions judiciaires soient
engagées par les victimes des malfaçons ; 2° que les maitres d ' ouvrage ne
disposent pas d ' une trésorerie suffisante pour financer les travaux de
réparation . Il est rappelé que, la loi du 4janvier 1978 relative à la
responsabilité et à l ' assurance dans le domaine de la construction assure la
protection des personnes qui font effectuer des travaux immobiliers . Cette
loi stipule en effet que tous les professionnels intervenant dans la
construction doivent être obligatoirement assurés pour leur responsabilité.
La personne qui fait construire est tenue en vertu de cette loi de souscrire une
assurance de dommages qui lui garantit en dehors de toute recherche de
responsabilité, et donc de toute procédure . la réparation des vices de
construction par son propre assureur . Par ailleurs, cette loi dispose que
toute clause visant a exclure les garanties qu 'elle constitue ou à écaner ou
limiter la portée est réputée non écrite Dans ces conditions, les dispositions
en vigueur protègent d ' une manière satisfaisante les accédants à la
propriété .

Logement (amélioration de l 'habitat).

16632 . -- 5 juillet 1982 . -- M . Maurice Briand demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement s'il n'envisage pas une réforme
des conditions d 'octroi de la prime à l 'amélioration de l ' habitat pour la rendre
plus incitative à la réalisation, par des propriétaires occupants de condition
modeste (non soumis à l'I . R . P. P . ), de travaux d'économie d'énergie.

Réponse. - En plus de la prime à l ' amélioration qui peut aider à ln
réalisation de travaux d'économies d'énergie dans le cas de mise aux normes
du logement, plusieurs autres formules ont été prévues en 1982 pour
répondre aux demandes des propriétaires occupants : 1° mise en place de
prêts conventionnés pour les travaux d 'économes d'énergie financés par
l 'ensemble du réseau bancaire (arrêté du 25 mm., 1982 - Journal officiel du
4 avril 1982) ; 2 ' abaissement de 251) francs à 1 50 francs du seuil minimum
des intérêts acquis au titre des plans d ' épargne logement, pour obtenir un
prêt destiné au financement de travaux d'économies d'énergie;
Y l ' institution par la loi de finances 1982 d ' une déduction fiscale pour les
travaux d'économies d'énergie . Par ailleurs, conscient comme l'honorable
parlementaire du caractère éminemment social de la prime à l'amélioration
de l'habitat et soucieux de lui maintenir sa véritable vocation, le ministre de
l'urbanisme et du logement a demandé aux commissaires de la République
d'instruire en priorité les dossiers des propriétaires occupants ayant des
revenus modestes .
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Baux (baux d 'habitation).

17533 . — 19 juillet 1982 . — M . Jean-Marie Dail!et appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les préoccupations de
l ' Union nationale des Fédérations d ' organismes d 'Habitations à loyer modéré
qui viennent de lui être exprimées par son président. Compte tenu que dans le
cadre de la politique du blocage des prix impliquant, semble-t-il, un blocage des
loyers, il y aura une diminution des rec ettes entrainant pour des organismes à but
non lucratif une compression des dépenses, l ' Union nationale des Fédérations
d 'organismes d ' Habitations à loyer modéré a propos :, que ces organismes
différent à due concurrence de leur perte de recette le montant de leurs
remboursements à la Caisse de prêts . Il lui demande de lui préciser la suite qu' il
envisage de réserver à cette proposition.

Réponse . -- Les problèmes conjoncturels rencontrés par les organismes
d ' H . L . M . en raison des mesures récentes de blocage des loyers, ont attiré
l ' attention des pouvoirs publics . La formule qui peut actuellement être
envisagée pour pallier ces difficultés consiste en un prit du fonds de garantie
de la Caisse de prêts H . L . M . Si un organisme sollicite un tel concours, il
doit constituer un dossier comportant une évaluation précise de la perte de
recette subie par rapport aux prévisions initiales de son budget pour l ' année
1982 . En outre, doivent être indiqués les moyens mis en oeuvre pour
compenser à terme cette moins-value et le besoin de trésorerie (en volume et
durée) qui en découle, pour la période au cours de laquelle ces moyens
n ' auront pas encore produit leur plein effet . Les organismes peuvent
adresser ce dossier au ministère de l ' urbanisme et du logement, afin qu ' une
étude soit entreprise rapidement.

Logement (expulsions et saisies).

17863. — 26 juillet 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation de M . X
qui illustre bien comment une personne modeste peut être enfoncée dans les
difficultés du fait de procédures inexorables et dépersonnalisées. M . X est
devenu chômeur en avril 1981 à la suite d'un licenciement qui a fait l'objet d'un
recours devant les prud ' hommes . Ayant perdu son emploi, M . X s 'est trouvé
dans l ' impossibilité de rembourser aux écheances prévues deux trimestres
d'emprunt contracté pour l'achat de son logement auprès de la Caisse d'épargne
de Basas (Gironde). La Caisse d ' épargne a engagé contre lui des poursuites, bien
que cette personne ait entre-temps régularisé sa situation en payant les deux
échéances dues . Aujourd'hui, il lui est réclamé près de 18 000 francs de frais de
procédure avant le mois de septembre, faute de quoi son logement sera saisi et
vendu . Ainsi donc il serait scandaleux que ce travailleur, victime de l 'arbitraire
patronal — et le tribunal de prud ' hommes lui a rendu justice —, se voie
dépossédé de soc. logement et doive assumer le paiement de prés de 2 millions de
centimes en seuls frais de procédure . A l'évidence, M . X ne pourra pas supporter
une telle dépense supplémentaire et il conviendrait qu'une solution soit trouvée
rapidement, tendant à la prise en charge par la Caisse d 'épargne des frais de
procédure qu 'elle avait engagés . En conséquence, elle lui demande de bien
vouloir intervenir pour favoriser un règlement à l 'amiable de cette situation afin
que M . X puisse conserver son logement et ne se voie pas imposer des frais
insupportables qui contribueront à l 'enfoncer dans les difficultés.

Réponse . Mnic Horvath ayant posé la même question au ministre de la
justice, sous le n° 17862, il lui a été répondu au Journal officiel, Assemblée
nationale . Questions et Réponses du 4 octobre 1982, page 3957.

Bâtiment et travaux publie., (emploi et activité).

18649. -- 2 août 1982 . - M . Pierre Micaux, constatant la dégradation
inquiétante - - pour ne pae dire catastrophique - de l ' industrie du Bâtiment,

attire tout particulièrement l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et
du logemont . L' activité continue, en effet, à baisser à tel point que, pour la
seule région Champagne-Ardenne, 600 salariés du Bàtiment ont rejoint la
sombre cohorte des demandeurs d ' emplois alors que de juin 1981 à juin 1982.
dans ce même secteur, les demandes d'emplois ont progressé de plus de
40 p .100. Sur le plan économique, et pour cette même période, le nombre de
logements commencés a chuté de 10 p . 100 . Sachant que les entreprises du
Bâtiment ont actuellement un sureffectif de l 'ordre de 30 p . 100, l ' inquiétude
grandit et l 'on peut craindre le pire . Une double question s' ensuit : 1° le budget
de la Nation prévoyait une augmentation' sensible des permis de construire
locatifs et accessions à la propriété . Des décisions vont-elles être prise, gour faire
en sorte que les promesses collent à la réalité? 2° En raison du niveau r° : .p élevé
des mensualités de remboursement de l ' accession à la propriété, le gou"ernement
envisage-t-il une bonification des intérêts des emprunts nécessaires au
financement desdites constructions. Enfin, le vote, par l ' Assemblée nationale, de
la création d ' un fonds de grands travaux devrait aller dans fe sens souhaité,
particulièrement pour ce qui concerne les moyens permettant les économies
d 'énergie . Aussi, afin de ne pas se limiter aux grandes déclarations, quels sont,
précisément, les moyens qui vont être mis en place pour le Bâtiment et dans quel
délai leur application interviendra-t-elle .
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Réponse . — Comme dans les autres grands pays occidentaux, la
conjoncture du logement neuf en France est restée influencée depuis la fin
de l ' année 1980 par un contexte économique et financier international
défavorable . Le gouvernement s'est cependant efforcé d 'en limiter les effets,
confirmant ainsi la priorité accordée au logement compte tenu de
l' importance des besoins en logement encore à satisfaire et de l ' impact sur
l'emploi . Les mesures adoptées dès le mois de juillet 1981 ont permis de
stabiliser globalement l ' activité de la construction sur l ' ensemble de l ' année
1981 au même niveau que l ' année précédente . On ne rappellera jamais assez
que, sans le collectif voté durant l 'été 1981, qui a permis de financer
50 000 logements sociaux supplémentaires, le nouveau gouvernement
n ' aurait pu que constater une rupture de financement dès le mois de
septembre puisque les 1, 4 des crédits auraient été utilisés pendant les
premiers mois de 1981 . Par la suite, la politique budgétaire et monétaire
favorable à la construction, mise en place en 1982, a contribué à atténuer les
conséquences pour le secteur du bâtiment des difficultés propres au secteur
de la construction non aidée . L 'effort de l ' Etat en 1982 a été impressionnant
+ 32 p . 100 en autorisations de programme pour les aides à la pierre et
70 p . 100 pour les aides à la personne . Cet effort avait été unanimement
reconnu chez les parlementaires comme chez les professionnels . Malgré cet
important effort, une baisse des mises en chantier a été observée dans la
construction individuelle et collective au premier semestre 1982. Mais elle
l' a été essentiellement dans le secteur dit libre, c 'est-à-dire dans celui où
l' Etat est dépourvu de moyens d ' action . D ' autre part, la réforme du système
de collecte des données statistiques ne permet pas d ' apprécier exactement le
niveau de cette baisse . Il faut rechercher les causes de c : tte baisse dans les
taux d ' intérêt, qui demeurent élevés, et dans les réactions amplifiées par les
excès polémiques qu'ont provoqué chez les investisseurs privés, les réformes
fiscales et l ' harmonisation des rapports entre propriétaires et locataires.
Ceci hypothèque bien évidemment la réalisation des prévisions initiales.
L ' évolution des moyens de financement depuis le début de l 'année 1982, en
prêts aidés, comme en prêts conventionnés, constitue cependant un élément
favorable . II devrait en résulter une remontée sensible des mises en chantier
au cours du deuxième semestre 1982, par rapport au premier semestre . La
demande de prêts aidés est en effet demeurée vive, permettant d ' atteindre
tout au cours de l'année des taux de consommation des crédits très élevés et
de mettre à la disposition des départements la totalité de l ' enveloppe
budgétaire . La dotation du quatrième trimestre a été notifiée le
23 septembre à l ' ensemble des régions . L 'ensemble de la dotation
budgétaire aura été utilisée de manière régulière et continue sur l ' exercice.
par 1(4 trimestriellement . En second lieu, la demande des prêts
conventionnés manifeste depuis la fin du printemps une reprise . Alors que
de janvier à avril durant les 4 premiers mois, 26 000 logements seulement
avaient été financés, au cours des 4 mois suivants . ce sont plus de
46 000 logements qui ont bénéficié d ' autorisations de financement, ce qui
devrait permettre d 'atteindre 120 000 logements environ financés à l ' aide de
prêts conventionnés sur l 'ensemble de l ' année . Pour 1983, l'action du
gouvernement, telle qu ' elle ressort du projet de budget, vise essentiellement
d' une part à poursuivre l 'action en faveur de l 'accession à la propriété en
améliorant la solvabilité de la demande, d ' autre part à développer l ' action
dans le secteur locatif social en accroissant fortement le nombre des
opérations de réhabilitation . Globalement, il faut insister sur le fait que le
budget d ' investissement du ministère de l ' urbanisme et du logement reste,
de très loin, le premier budget civil de l'Etat . Sa progression depuis 1981
(+ 5,63 milliards de francs) dépasse toutes les autres, sauf celle du budget
de la recherche . Encore cette évolution sur la base des A . P . ne tient-elle pas
compte de la progression des aides personnelles (allocation de logement et
aide personnalisée au logement) qui atteint 5 milliards de francs en 2 ans.
Afin d ' encourager l ' accession à la propriété, le gouvernement a aussi
envisagé une modification des conditions d 'endettement des ménages . Le
ministre de l'économie vient de donner son accord pour un prochain
abaissement à 10 p . 100 du taux d'apport personnel en prêt conventionné : il
reste à définir les conditions d'encadrement du crédit permettant d'offrir un
volume total de prit P. A . P. et P .C . au moins égal à celui de 1982 . Pour les
P .A .P ., les premières annuités de remboursement pourraient étre allégées
en 1983 ; l ' effet solvabilisateur de cette mesure sera amplifié par
l'atténuation du taux des pats complémentaires, dont le Premier ministre a
demandé d 'étudier la mise en oeuvre . Enfin, le secteur locatif social
continuera à jouer un rôle déterminant dans la croissance des travaux
d'amélioration de l'habitat . En 1983, grâce à la contribution du Fonds
grands travaux, le nombre des opérations de réhabilitation dans le parc
immobilier social s ' accroîtra dans des proportions élevées : il pourrait
atteindre près de 146 000 logements . En conclusion, malgré les difficultés
du contexte qui sont dans le secteur du bâtiment bien plus grandes chez nos
voisins européens, l'ensemble de la politique économique et financière du
gouvernement concourra en 1983 à soutenir le logement.

Baux (baux d'habitation).

18711 . — 9 août 1982. — M . Jean Briane appelle l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la loi n' 82-526 du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs . II
souhaiterait connaître la définition de la « date d'effet » du contrat de location .

visée notamment à l ' article 3, et savoir si celle-ci peut être par exemple différente
de celle de la mise à disposition du logement ou de l 'entrée dans les lieux effective
du locataire.

Réponse . - - Le contrat de location est nécessairement écrit . II est donc
formé dés la signature des deux parties . Toutefois, les contractants peuvent,
d ' un accord commun . décider de reporter à une date ultérieure l 'exécution
de leurs obligations réciproques . C ' est notamment à cette date . dite ee date
d 'effet du contrat », que le propriétaire devra mettre le logement à la
disposition du locataire et que celui-ci sera en droit d ' occuper les locaux.
C ' est également à compter de cette date que commencera à courir la durée
du contrat de location (au minimum trois ou six ans).

Départements et territoires d'outre-nier (baux).

18786 . — 9 août 1982 . — M . Jean Briane appelle l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la loi n° 82-526 du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs . II
souhaiterait savoir si cette loi est immédiatement applicable dans les
départements et territoires d'outre-mer.

Réponse . -- Conformément aux articles 73 et 74 de la Constitution de
1958, une loi votée par le parlement est applicable dans les départements
d 'outre-mer sauf dispositions contraires et n ' est applicable dans les
territoires d ' outre-mer que si une mention particulière le précise . La loi
n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations des locataires et
des bailleurs est donc applicable aux départements d 'outre-mer et
inapplicable aux territoires d'outre-mer.

Baur (baux d'habitation).

18787 . — 9 août 1982 . — M . Jean Briane appelle l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la loi n° 82-526 du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs . II
souhaiterait connaître la définition de la « destina Lion de la chose louée », visée à
l'article 3 d.: cette loi.

Réponse . De façon générale (cf article 1729 du code civil) !a destination
de la chose louée s ' entend de l ' usage, de l' affectation des locaux faisant
l ' objet du contrat de location . Dans le cadre de la loi n° 82-526 du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs, les
locaux peuvent être loués en vue soit de la seule habitation du locataire soit
de son habitation et de l ' exercice de sa profession (article 21.

Logement ( allocations' de logement)

19198 . 30 août 1982. - M . Jacques Mellick appelle l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation, au regard
de l'allocation de logement, des personnes logées même à titre onéreux par un de
ses ascendants ou de ses descendants . En effet, conformément aux dispositions
de l 'article I du décret n° 72-526 du 29 juin 1972, aux instructions du
paragraphe 43 de la circulaire n°3555 du 10juillet 1974 et confirmées par le
Journal officiel du 25 novembre 1976, le logement mis :i la disposition d' un
requérant dans cette situation n ' ouvre pas droit au bénéfice de l 'allocation de
logement a caractère social . II lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre d ' étendre le bénéfice de l'allocation logement aux personnes qui.
bien que logées par un membre de la famille se comportent comme des locataires
ordinaires et qui sont pourtant actuellement défavorisés par la réglementation.

Logement (a/Meulions de logement ).

20749 . 4 octobre 1982 . -- M . Jean Combasteil attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les faits suivants':
l 'article premier du décret 72-526 du 29 juin 1972, pris pour l ' application de
la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971 modifiée, relative à l 'allocation de logement,
stipule dans son dernier alinéa que a le logement mis à la disposition d ' un
requérant par un de ses ascendants ou de ses descendants n'ouvre par droit au
bénéfice de l'allocation » . Cette disposition lèse gravement des personnes de
condition modeste à qui leurs enfants ou leurs parents louent à titre onéreux
un logement ou une maison . S'il est des circonstances où de tels logements
peuvent être mis à titre gracieux à la disposition de parents ou enfants, il en
est d'autres où le versement d ' un loyer est bien réel et la qualité du bailleur ne
devrait pas étre un obstacle au droit à l'allocation dés l'instant que les
données économiques de la famille locataire le justifient . En conséquence, il
lui demande s' il n 'entend pas modifier par un texte l ' alinéa concerné en
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précisant que le bénéfice de l ' allocation peut étre versé si . toutes autres
conditions étant remplies, la preuve est faite qu ' un loyer est effectivement
versé pour le logemnel en question.

Réponse . — Aux termes de l 'article 1" . dernier alinéa, du décret n° 72-526
du 29 juin 1972 modifié pris pour l ' application de la loi u 71-582 du
16 juillet 1971 relative à l ' allocation de logement, le local mis à la
disposition d ' un requérant par un de ses ascendants ou de ses descendants
n ' ouvre pas droit au bénéfice de cette prestation . La circulaire n° 35 SS du
10 juillet 1974 a précisé que cette disposition s ' appliquait, mente si le
logement est mis à disposition à titre onéreux . interprétation confirmée par
la jurisprudence . Cette mesure a été prise en raison du risque de fraude qui
se réaliserait en cas de loyer fictif puisque, en vertu de l ' article 1 " de la loi
du 16 juillet 1971 . l 'allocation de logement est destinée à réduire à un niveau
compatible avec les ressources des bénéficiaires la charge de loyer afférente
au logement qu ' ils occupent . Des études interministérielles ont été menées
afin de rechercher les preuves du paiement du loyer que devraient apporter
les Intéressés et de définir les possibilités de contrôle auprès des services
fiscaux des déclarations de revenus faites par les bailleurs . Or, le Conseil
d 'Etat a constaté l 'impossibilité légale de subordonner le droit à l ' allocation
de logement au fait qu 'un tiers (c 'est-à-dire le bailleur, descendant ou
ascendant du demandeur) fasse figurer dans sa déclaration de revenus les
loyers perçus . Toutefois, conscient du problème posé par la disposition en
cause dans le cas de familles qui sont réellement locataires, cette question est
à nouveau mise à l ' étude conjointement avec le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale.

Logement (prêts : :Morbihan).

19868. -- 13 septembre 1982 . -- M . Raymond Marcellin demande à
M. le ministre de l'urbanisme et du logement si une relance de
l ' activité du bâtiment dans le Morbihan est prévue en 1982 . D 'après les
chiffres des crédits, il s 'agit d ' une grave récession . Pour les prêts locatifs
aidés, les crédits reçus en 1981 étaient de 281 millions de francs . En 1982, ils
sont descendus à 169,5 millions de francs . Cette dotation représentera en
nombre de logements une récession de 30 p . 100 . Les prêts en accession à la
propriété étaient de 725 millions de francs en 1981, les crédits reçus en 1982
sont de 5872 millions de francs et la dotation prévue serait de 750 millions de
francs . soit une diminution en francs constants par rapport à 1981 . Pour les
Palulos, les besoins sont de 850 millions de francs, hypothèse base, les crédits
reçus en 1982 sont de 4 millions de francs grâce à un apport de la région.
Pour les P. A . H . , les crédits reçus en 1982 sont aussi en forte diminution par
rapport à 1981 : 7,65 millions de francs au lieu de IL! millions de francs . II
lui demande également s' il est possible, dans ces conditions, de parler d ' une
relance par le gouvernement des activités du bâtiment et du maintien des
emplois.

Réponse . Conscient de l ' importance du secteur du bâtiment et des
travaux publics dans l ' économie française au regard de l ' emploi notamment,
le gouvernement a constamment réaffirmé la priorité qu ' il donne à ce
secteur en augmentant l 'effort budgétaire consenti en faveur du logement
en 1982 . en négociant avec les établissements financiers des mécanismes qui
ont rendu plus accessibles les prêts conventionnés pour les accédants à la,
propriété et en prenant de nombreuses mesures en faveur des entreprises :
avances exceptionnelles de trésorerie consenties par les comités
départementaux de financement en faveur des petites et moyennes
entreprises en difficulté . financement des investissements et stabilisation des
cotisations nationales de sécurité sociale jusqu'au I " juillet 1983 . Plus
précisément pour fa région Bretagne, il a été attribuée au 23 septembre une
dotation en prêts locatifs aidés (P . L . A . ) de 762 .485 millions de francs, soit
une augmentation de 16,6 p . 11)1) par rapport à la dotation de 1981
(653,7 millions de francs) . et une dotation en prêts aidés à l ' accession à la
propriété (P . A . P .) de 3 039,3 millions de francs, soit une augmentation de
4,5 p . 100 par rapport à la dotation 1981 (2 9(17,2 millions de francs) . La
part que représentent les crédits P L . A . et P .A .P . notifiés à la région
Bretagne, dans l ' ensemble de la dotation nationale est ,espectivement de
l ' ordre de 3,7 p . 100 et 7,2 p. 10(1 soit toutes dotations confondues 6 p . 111(1
(la population de cette région représente 5 p. 100 de la population
nationale) . Par conséquent, la région Bretagne n ' a pas été défavorisée, lors de
la répartition des aides au logement . Et il revient, au commissaire de la
République de région, conformément à la déconcentration de ces aides, de
procéder à la répartition départementale des dotations qui lui sont
attribuées, et de prendre en compte les besoins exprimés par les
départements qui la composent . Enfin, la dotation P . A . P . du quatrième
trimestre d ' un montant global de 9 600 millions de francs a été débloquée le
23 septembre 1982, dont 701 millions de francs attribués à la région
Bretagne . Le commissaire de la République de région répartira cette
dotation entre les divers départements, et ce sera l'occasion de procéder à un
dernier ajustement dans la répartition départementale des crédits . ("est
donc au niveau régional, que les besoins exprimés par le département du
Morbihan doivent être pris en considération .

Urhunisnu (plans d 'occupation des sols).

19900 . — 13 septembre 1982 . — M . Main Madelin attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les graves
distorsions que crée pour la propriété fonciè r e l ' intervention des plans
d ' occupation des sols de plus en plus nombreux, les terrains agricoles étant
considérablement dépréciés par rapport aux terrains, souvent contigus,
déclarés constructibles. II lui demande s ' il ne conviendrait pas, afin de ne
pas désavantager les exploitants-agriculteurs qui peuvent être contraints à
certaines réalisations, de se pencher sur le problème et, après étude, de
déposer un projet susceptible, comme cela fut fait de façon empirique dans
certaines communes, de rétablit par un jeu de compensations légales une
égalité indispensable.

Réponse . - ( "est l ' objet méme des plans d ' occupation des sols (P . O .S .)
d ' organiser l ' évolution de l ' occupation et de l ' utilisation des sols d ' un
territoire donné, le plus souvent communal . en conciliant les impératifs de
protection de certains espaces avec les nécessités du développement de
l ' habitat et des activités . L 'élaboration d ' un P .O .S . suppose donc la
définition préalehle d'ahjectifs et d ' une politique d ' aménagement dont le
document constitue un élément de la traduction . La prérogative d ' une telle
démarche ne peut appartenir qu 'à la puissance publique . Elle est exercée
actuellement par l'Etat conjointement avec les communes, elle le sera
bientôt par les communes elles-mêmes . En tant que document de zonage, le
P.O . S . confère inévitablement aux divers terrains . en fonction de la
constructibilité qu ' il leur attribue, des valeurs vénales très différentes . Cette
situation n ' est pas dépourvue d ' avantages : elle permet notamment un
fonctionnement normal du marché foncier agricole, condition indispensable
à l ' exercice de l ' activité des agriculteurs . Le législateur a d ' ailleurs
introduit. dans deux cas bien précis, un mécanisme permettant d ' assurer une
certaine péréquation, niais il a délibérément écarté (cf. article 160-5 du code
de l ' urbanisme) le principe de l ' indemnisation des servitudes d ' urbanisme,
considérant qu ' il aurait pour effet d 'ôter aux collectivités publiques toute
possibilité d ' agir sur l 'organisation du territoire et que sa mise en oeuvre
serait financièrement irréaliste . Les deux cas particuliers prévus par la loi
sont les suivants : Le premier auquel il est fait allusion dans la question,
concerne le système de transfert de C .O . S . prévu par l ' article L 123-2 d t
code de l ' urbanisme. II s ' applique à des zones à protéger en raison de la
qualité des sites ou des paysages à l ' intérieur desquelles on souhaite prévoir
un ou quelques secteurs d 'accueil pour les constructions . Ce système peut
s ' analyser comme une répartition uniforme sur la zone d ' une possibilité de
construction faible qu ' il n' est possible d ' utiliser par transfert que sur un
secteur d ' accueil prévu à cet effet . II n 'est utilisable que pour des zones qu ' il
faut intégralement protéger puisqu ' à l ' issue du processus de transfert, la
zone autour du ou des secteurs bâtis est frappée de servitude non
aédificandi ; on ne saurait donc l 'envisager pour des zones agricoles par
exemple, :i l ' intérieur desquelles il est normal d ' admettre les constructions
directement liées et nécessaires aux exploitations dont l ' évolution risquerait
d ' are entravée par une servitude non uedifieandi quasi défit, :tive : il s ' agirait
d ' une hypothèque inacceptable . Le second cas, d'une nature tout à fait
différente, est celui de remembrement-aménagement qui a pour objet de
concilier l 'élaboration d 'un document d' urbanisme, )P .O . S . et Z . E . P . )
avec la conduite d ' opération de remembrement rural . ( . ' occasion offerte par
le remembrement rural . d ' effacer le parcellaire ancien permet de redistribuer
à chaque propriétaire dont les biens sont inclus dans le périmètre de
remembrement . au prorata de ses apports, une part de terrains
ultérieurement constructibles et une part de terrains agricoles, dans une
proportion qui correspond aux besoins de développement nouveaux de la
commune . le statut jurisique des terrains est fixé par le document
d ' urbanisme . II va de soi que la mise en oeuvre d ' un remembrement-
aménagement ne se conçoit que lorsqu ' un remembrement rural est
nécessaire et qu ' un besoin d ' extension de la construction dois être satisfait
sur la zone agricole concernée . Les deux possibilités de péréquation foncière
ainsi prés ues dans la loi s ' appliquent donc u des zones de caractéristiques
bien différentes . La complexité de leur mise en oeuvre interdit d'ailleurs,
pour des raisons pratiques, d 'envisager la généralisation de tels systèmes.
D' autres voies doivent étre explorées pour introduire plus de justice dans le
droit de l ' urbanisme . En effet . autant que de rechercher un système
d'assurance mutuelle entre propriétai .clin de les garantir contre les
conséquences des limitations administratives au droit de propriété, il
importe de progresser dans la récupération par la collectivité, des plus-
values foncières induites par les dépenses d ' équipement qu ' elle supporte, ou
coca d'amener les propriétaires à supporter une partie au moins des frais
d 'équipement de leurs terrains. Le premier objectif repose sur une
amélioration de la fiscalité foncière louait: actuellement en cours d 'études
conformément aux termes de l ' article 22 de la loi de finances rectificative
pour 1982 . I.e second objectif fait lui aussi l' objet d ' études dans le cadre de
la révision des processus de l ' urbanisme opérationnel.

Logement (construction).

20065 . — 20 septembre 1982 . - M. Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
controverses jurisprudentielles intervenues à l'égard de l'emploi de l'index
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BT 01 pour la révision du prix du contrat de construction de maisons
individuelles . Compte tenu que cette controverse n'a pu qu'être accentuée
après la signature d' un contrat-cadre le 18 mai 1982 entre son ministère et
l ' Union des syndicats de constructeurs de maisons individuelles, il lui
demande de lui préciser la nature, les perspectives et les échéances des études
entreprises à son ministère à l ' égard d ' une « refonte des modalités de révision
du prix de ce contrat » ainsi qu'il l'a lui-même, récemment, précisé.

Réponse . — Ainsi qu ' il a été indiqué dans la réponse à la question écrite
n ' 10728 de M. Loïc Bouvard (Journal officiel Assemblée nationale -
Questions et Réponses du I0 mai 1982 p . 1989) les modalités de révision du
prix du contrat de construction de maison individuelle font l ' objet d ' études
de la part de l ' administration . II se dégage par ailleurs des concertations,
avec les constructeurs, menées parallèlement à ces études, des orientations
générales dont le contenu figure dans le contrat-cadre du 18 mai 1982 et
relatées dans la réponse à la question écrite n° 16910 de M . Michel Barnier
(Journal officiel Assemblée nationale - Questions et Réponses du
20 septembre 1982 p . 3768) . Actuellement, il est prévu que les dispositions
relatives à la révision du prix dudit contrat seront fixées au cours d ' une
étude d ' ensemble des problèmes de l ' accession à la propriété de la maison
individuelle dans le cadre d ' une large concertation en cours avec les
organisations de consommateurs . Compte tenu du fait que plusieurs
ministères sont concernés, il n ' est pas possible, pour le moment, de donner
plus de précisions sur le déroulement des travaux.

Logement (prêts).

20367 . — 27 septembre 1982 . — M . Jean Falala appelle l'attention de
M . le ministre de l'0rbanisme et du logement sur les préoccupations
de l ' Union nationale t:es fédérations d ' organismes d ' habitations à loyer
modéré, qui lui ont été exprimées notamment lors des travaux de son
43` congrès, puis le 24 juin 1982 par son président . Il lui demande de lui
préciser la suite qu' il envisage de réserver à la proposition tendant à « réduire
les délais exorbitants imposés aux sociétés de Crédit immobilier pour qu'elles
soient en mesure de faire une offre de prêt ».

Réponse . — Les délais que comporte la mise en place des crédits aidés
par l'Etat, en matière de logement ne sont pas généralement très longs.
Cependant, en ce qui concerne les sociétés anonymes de Crédit immobilier,
une difficulté particulière apparait lorsqu'elles entendent intervenir comme
préteur en secteur diffus puisque l 'obligation leur est faite de présenter une
garantie de collectivité locale à leur préteur primaire . Sur un plan général,
le ministère de l ' urbanisme et du logement a chargé l ' inspection générale de
l' équipement d' une mission d ' enquête suivie de propositions concernant la
simplification des circuits et des procédures . Parallèlement, un groupe de
travail comprenant !es représentants des divers organismes et
administrations concernées aura pour mission de rechercher les moyens
administratifs à mettre en oeuvre pour pallier les difficultés évoquées.

Logement (H . L . M . ).

20370 . — 27 septembre 1982 . — M . Jean Falala appelle l'attention de
M . le ministre t.a l'urbanisme et du logement sur les préoccupations
de l'Union nationale des fédérations d'organismes d'habitations à loyer
modéré, qui lui ont été exprimées notamment lors des travaux de son
43' congrès, puis le 24 juin 1982 par son piésider.t . Il lui demande de lui
préciser la suite qu'il envisage de réserver à la proposition tendant à proposer,
après les travaux de la Commission Darnault, des « premières
expérimentations pour que les formules proposées soient testées avant d'être
généralisées ».

Réponse . — La Direction de la construction, au ministère de l ' urbanisme
et du logement, procède actuellement à la mise en oeuvre de deux projets
d ' opérations expérimentales de location accession dans le secteur H . L . M .,
l' une concernant le parc ancien, l 'autre concernant la construction de
logements neufs . Ces deux projets seront présentés, pour accord définitif,
au ministre de l'urbanisme et du logement avant la fin de l'année 1982 . Par
ailleurs, il est envisagé prochainement une rencontre avec les promoteurs
immobiliers, afin d'étudier les modalités de mise en ouvre des propositions
de la Commission présidée par M . Darnault dans le secteur libre . Le
gouvernement entend donc bien tester, dans le courant de l'année 1983.
l'ensemble des formules de location vente afin de vérifier le bon
fon-tionnement des mécanismes proposés .

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N'" 20012 Georges Mesmin ; 2(096 Michel Noir ; 20112 Bernard Pons.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N o` 20011 Raymond Marcellin ; 20035 André Tourné : 2(036 André Tourné:
20037 André Tourné ; 20038 André Tourné ; 20050 Raymond Marcellin : 2(8)54
Jean-Michel Belorgey : 20081 Raymond Marcellin . 20100 Philippe Séguin.
20116 Bernard Bardin ; 20124 Roland Bernard.

AGRICULTURE

N°" 20039 Jean Zuccarelli ; 20043 Jean-Louis Masson ; 201 17 Jacques
Cambolive .

ANCIENS COMBATTANTS

N° 20010 André Tourné .

BUDGET

N°` 20006 Pierre Weisenhorn ; 20123 Roland Bernard ; 20138 Gérard
Collomb : 20139 Gérard Collomb.

COMMERCE ET ARTISANAT

N° 20102 Paul Balmigére.

COMMUNICATION

N, 20001 Jean-Paul Charié ; 20044 Gilbert Gantier ; 20058 Jean Fontaine:
20106 Emile Jourdan ; 20126 Frédéric Jalton.

CONSOMMATION

N" 20064 Jean-Marie Daillet .

CULTURE

N" 20062 Jean-Paul Fuchs.

ECONOMIE ET FINANCES

N°` 20002 Pierre-(harles Krieg ; 20007 Jacques Marette : 20015 Chtislian
Bonnet ; 20042 Robert Gallcy ; 2(1066 Pierre-Bernard Cousté ; 20082 Raymond
Marcellin ; 20118 Bernard Bardin.

EDUCATION NATIONALE

N°" 20005 Pierre Weisenhorn ; 20021 Philippe Mestre ; 20028 Louis
Maisonnat ; 20088 André Tourné ; 20105 Colette Gocuriol (Mme) ; 20107
André Lajoinie ; 20113 André Soury : 20130 Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) .
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EMPLOI

N" 20017 Philippe Mestre ; 20057 Gilbert Sénés ; : .1115 Georges Bally:
20134 Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine).

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N' 20004 Pierre Weisenhorn ; 2(008 Jacques Marette ; 20041 Robert Galley;
20080 Pierre-Bernard Cousté ; 2011(1 Paul Mercieca ; 20127 Jean-Michel
Boucheron (Ille-et-Vilaine).

JEUNESSE ET SPORTS

N" 20097 Michel Noir.

JUSTICE

N"' 2((140 Pierre-Bernard Cousté ; 20056 Gilbert Sénés ; 20086 Guy-Michel
Chauveau .

MER

N" 20071 Pierre-Bernard Cousté.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N"' 20020 Philippe Mestre ; 20051 Raymond Marcellin ; 20059 Jean-Paul
Fuchs ; 20068 Pierre-Bernard Cousté ; 20070 Pierre-Bernard Cousté ; 20072
Pierre-Bernard Cousté ; 20078 Pierre-Bernard Cousté ; 2(1083 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 20095 Michel Noir ; 20099 Michel Noir ; 20103 Al' :.
Bocquet : 2(112(1 Jacques Becq .

RELATIONS EXTERIEURES

N" 20069 Pierre-Bernard ( 'ouste ; 20073 Pierre-Bernard Cousté ; 20077
Pierre-Bernard Cousté ; 2((179 Pian -Bernard Cousté : 20092 Jacques Médecin.

SANTE

N" 2(1(114 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 2(1074 Pierre-Bernard ( 'oust:
2(09(1 Jean-Pau! Charié ; 2(1122 Roland Bernard.

TRANSPORTS

N 20016 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 2(018 Philippe Mestre.

TRAVAIL

N" 2(029 Louis Maisonnat ; 2(046 Gilbert Gantier ; 20047 Gilbert Gantier:
2((155 Gilbert Sénés ; 20(187 Jean-Paul Charié ; 20091 Jacques Médecin ; 20094
Pierre-Bernard Cousté ; 20104 Paul Chomat ; 20111 Paul Mercieca ; 20140 Jean-
Hugues Colonna .

Rectificatifs.

(u Journal officiel r Assenthh'e nationale, questions écrit es,.

44 .4 .v . (Q ., du 8 noremhre 1982.

Rirons! S l)IS MINISÎR1S Al x QI ESTIONS ECR1l1 S

Page 4595, 2' colonne, avant-dernière ligne de la réponse à la question
n° 19726 de M . Augustin Bonrepaux à M . le ministre délégué chargé du
budget, au lieu de :

	

est prescrite », lire : . . .« est proscrite) .
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